Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



i 




<AKt j 



99 esnbi|o)so(]K s^e^^ sàp if\u^hgMi »\ unb jaxulsa )ntl uu,| 
13 ■• 8!if3iiBJ,.| siip io.i di ivd a»i|tlBJ jrij J«a aj» nio.* rj jwl 
esaudpuodsajjoa s^p uoiksiuisiIkj^ it| Jitod ' o89!S-)iiiiig â) ]a 
aaUKj.-r k\ mius onpuoa uotinPADon e| 'aii|ui04oa si >yi 

'g3iiR.i| ap »io!i|uu ZI91Q03 t!3dnojiB3p 0p tunant»,! 

'9lM\VAia 
Bp ^î;<J'^ opiaa!JBiiiFjni_psauiiiioii59E'iIlBinj. — *-a|ia| 
-ea ap «6^ ap la nuiiiuBjHi^p ittii'e ap *MOJ 'affiiod H"! 
luepiiadnp 'sn|[iesj3Q ap ii) sjinu!(iBJB3 ap gdjoa f^ .; 

iaiiaiBAM op es ap 10 9!J9iuiyo!.p 
Ifl^'l- ep ino) us ' erii}ii!iJ«,P ïiiaSndmoa aun,p la «^ssins 
siusutiS^ xnttp ap aasodiuos isa 9j^3u«j)a u9uijit,i ..s 

f au3|eAin) ap l w "p 1» aiJ£nuBjO!,p 
l'gs'9 8p 1R0) U9 ■ euaiii^JG.p ssiuSinliuo;} g ap la sjni)$«vi(39p 
sdJCK) un.p 'suoSejp Bp luatuiSaj noj^ 'Bi-rwiuitjiii.p «UOUjCi 
-uq 01 ap dsodiuoa as a^euoriBu no au^Sipui a^iujir.i „i 
: aonBtiineSjo aiia;> «Mile.fX 
■sdjoa sio,!! c ua (»«Afp 8J0[î înj aiBditd o;>iBJt,T 
■s^uiLidaj ipiuaiq iaa,inj qt bieUi 'Bzua»,-! ^ luai 
-giBpa saïqncn saiibianb 'sanuaiqainiiw ss^noJi sapjjedap 
ne 'imfpuail^a '-anbçiqnd aunnilïuej} b| .lajnsBB Jnnil ainvs 
-igns siFiDJOsap luqa aiiimuoj-sinia sap s^tnie ODioj 9\ ^afns 
as ç n].)t]na aiiej) np sauijai xtib * sauasiiiu^A ^aiiuojd 
«01 suep iua.i^j[ia.i as io '[BilEd ajioiijjo] «i juaJçtiaB.»» 'o)q3 
-3B111B3 appaaBJJaj ap SHQS!Uji(asnpuo!id»)3X&.iB*«US!iis 
-uinv sa] anti ja 'ioa,^iiiB.ieqiiia,8 Bupaoy luaieduTOO 
sosibSubjj sailnoji sai anb 'arjunu aiiao ep ug ei çinj 
■jTiaiiS)airpBRïii.iip uiuu nRS^aoop 

uiB,i0An(w ne çiaAnoua.i iirab tiKiinino ».itS|U|Ui oi '.inAai) 
-M anaa subq sm snop b;is ap ^ulNduiONB 'Sftip'^" 

-sfflvHoas; 




llijtSSDIEll 



DKS 



COMMUNES DE FRANCE 



% 

I 



lUipnmciie de V« DONDEY-DUPRÉ, 

l\ue Saint -Inouïs. 46, «u Marjis. 



■ 

ADlfl^îISTRATIVE 



DES 



COMMUNES DE FRANCE, 



ou 



REVUE HISTORIQUE 



DES DIVERS CJJAN(;EMEKS SURVENUS DANS l'ORGANISATIUN A!>MIMSTRAT1\E 

DES VILLES KT COMMUNES^ DES PROVINCSS ET DEPARTEMENS , 

DEPUIS LE COMMENCEMENT DS LA MONARCHIE JUSQl'a l'AVÉNEMRNT 

DE CHARLES X. 

PAR M. LE BARON C. F. E. DUPIN, 

Conseillci Maître en la Cour des Comptes, ancien Préfet des Deux Sèvres, etc. 

PRÉCÉDÉE 

d'une notice biographique sur l'auteur, 

PAR SON FILS, 

ET d'une préface, par m. DUPIN AÎNÉ, 

Président de la Chambre des Députés. 



Ipam. 



HOUDAILLE , LIBKAIRE , 

ÉDITEUR DE I/HISTOIIVE DE NAPOLÉON, PAR M. DE SÉGUR, 

RUE DU CUQ SAINT-Hu.NOKÉ, 11. 



\%z\ 



■?fl 



.i 



tr'- 



NOTICE BIOGRAPHIQUE 



SUR 



M. LE BARON C. F. E. DUPIN. 



Claude-François-Étienne Dupin naquit à Metz, 
le 5o novembre 1767. Il était fils de Claude-Ga- 
briel Dupin ^ avocat au parlement de Paris, puis 
premier secrétaire de l'intendance de Metz. Son 
grand-père, ayant rempli les mêmes fonctions de 
la manière la plus distinguée, avait laissé en mou- 
rant à ses descendans l'exemple de toutes les ver- 
tus et l'héritage de l'estime publique dont ses fils 
et petit-fils se montrèrent également dignes. 

Etienne Dupin se fit remarquer de bonne heure 
au collège Saint-Symphorien de Metz , tenu par 
les religieux bénédictins. Après y avoir terminé 
ses études , il travailla chez un notaire de la même 
ville, ensuite dans les bureaux de la direction 
des fermes } puis il fut secrétaire du procureur- 
syndic du Tiers-État près la nouvelle assemblée 
provinciale des trois Évêchés. 

Dès 1787 , M. Dupin commença sa carrière ad- 
ministrative , sous la direction immédiate de son 
oncle M. Éthis de Comy , procureur du Roi et de 
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la ville de Paris , un des hommes les plus laborieux 
de l'époque. Il fut ensuite employé dans l'admi- 
nistration du département de Paris , comme ad- 
joint du secrétaire général, qu'il remplaça en 

1795- 

Dans ces diverses fonctions et au milieu des cir- 
constances les plus critiques , la modération et la 
sagesse , qui formèrent en tout temps le fonds de 
son caractère, lui servirent constamment de guide. 
Tout entier aux devoirs de sa charge à laquelle il 
consacrait ses veilles, il s'estimait heureux et se 
trouvait soulagé du poids de ses pénibles fonctions, 
quand elles lui fournissaient l'occasion d'adoucir 
quelques rigueurs. Par ses soins plusieurs émigrés 
échappèrent aux lois de proscription , un notaire 
de Paris à l'échafaud. 

Si les fonctions de M. Dupin lui laissaient quel- 
ques loisirs , il les consacrait à des études et à dâ 
travaux littéraires. Il cultivait les langues étran- 
gères, surtout l'allemand et Fitalien dont il a 
laissé plusieurs traductions. Son goût pour les an- 
tiquités gauloises et ses liaisons intimes avec le 
savant Le Brigant, celtique passionné, lui procu- 
rèrent la connaissance de l'illustre Latour d'Au- 
vergne, Celui-ci s'étant retiré, pour se livrer plus 
tranquillement à l'étude , au village de Passy près 
Paris, où M. Dupin prenait quelque repos, alla 
un jour lui rendre visite. Tai appris, lui dit-il, 
que tu étais un bon gaulois , et je viens te voir 
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Peu de temps après , Latour d'Auvergne remplaça 
à l'armée un des fils de M. Le Brigant. 

Les élections de l'an VI mirent M. Dupin en 
évidence. Les lois de cette époque attribuaient au 
Directoire la surveillance de l'assemblée électorale, 
alors dominée par les anarchistes. Le gouverne- 
ment ne vit de remède contre leur influence que 
dans une scission, et chargea M. Dupin, comme 
suppléant son commissaire, de déjouer les ixia- 
nœuvres de ce parti. 

L'assemblée scissionnaire qui l'emporta et dont 
les opérations furent sanctionnées par une loi , 
avait voulu nommer M. Dupin , qui résista aux sol- 
licitations. Il se sentait né pour l'administration , 
et non pour une assemblée politique , n'étant pas 
assez souple pour soumettre son vote aux caprices 
d'un parti, et ne se croyant pas assez fort pour 
s'en faire un. M. Mathieu, commissaire du pou- 
voir exécutif près l'administration centrale du dé- 
partement de la Seine , ayant été porté à la dépur- 
tation , M. Dupin fiit appelé le 29 mai 1798 à le 
remplacer , en récompense de son zèle et du suc- 
cès qu'il avait obtenu dans les élections. 

En 1799, M. Dupin fut président de son as- 
semblée primaire, après en avoir été secrétaire 
par droit de jeunesse. On le nomma électeur. Il 
n'avait nulle envie d'être député ; mais il se trouva 
candidat malgré lui. Il seconda fort mal ses amis, 
ne paraissant à l'assemblée que pour déposer son 
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suffi^age et se retirant aussitôt. Les partisans de 
son concurrent abusèrent alors d'une identité de 
nom et répandirent que c'était lui qui avait fait à la 
Convention le rapport sur les fermiers généraux. 

Le Directoire ayant été renversé par son sys- 
tème de scissions, son commissaire éprouva le 
même sort. Destitué le 8 juillet 1 799 et dénoncé 
dans le journal de Lesage Senaut , M. Dupin "fut 
obligé de se cacher. Et naguère on lui destinait le 
portefeuille de la police générale! car le projet du 
Directoire était, disait-on, de faire remplacer 
par M. Du val , alors ministre de la police , celui 
de ses membres qui serait sorti par le tirage an- 
nuel, et d'appeler M. Dupin aux fonctions de 
M. D^val. 

Le gouvernement ayant changé de forme , un 
arrêté d^s consuls fit rentrer M. Dupin au dépar- 
tement en qualité d'administrateur. Bientôt les 
préfectures s'établirent; et le 3 mars 1 800 , M. Dur 
pin fut envoyé dans celle du département des 
Deux-Sèvres. Contre quels obstacles n'eut-il pas 
a lutter dans un pays où la guerre civile n'était 
éteinte que depuis quelques jours ! Combien d'en- 
traves de la part des prêtres qui regardaient le 
concordat comme une hérésie ! Le plus vif désir 
<ie M. Dupin était de réunir, de réconcilier. Il eut 
le bonheur d'y réussir, et il le dut à sa justice , à 
sa prudence , à sa fermeté. 

M. Dupin sentit avec tous les hommes éclairés 
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qu'on administre mal mi pays dont on ne connaît 
pas parfaitement et les ressources et les besoins. Il 
donna la plus grande attention au département 
qui lui était confié, et composa plusieurs mé- 
moires statistiques, dont un fiit adressé par lui, en 
^ 1801 , au ministre de l'intérieur M. Chaptal qui 
le cita pour modèle. Voici la réponse de ce mi- 
nistre : (c Votre mémoire prouve que vous savez 
<f ce qu'il a (le département des Deux-Sèvres ) et 
« ce qui lui manque , et votre bon esprit m'assure 
« que vous savez aussi que l'administrateur local 
« peut plus que le gouvernement pour le bonheur 
« des citoyens. Quand le gouvernement a écarté 
« les obstacles qui s'opposent au bien , quand il a 
« garanti a tous sûreté et repos , quand il a dé- 
« barrasse l'industrie des entraves qui pourraient 
« gêner son développement , sa tâche est presque 
« remplie; mais l'administrateur qui répare les 
i( maux dont il est témoin, qui dirige vers les 
« biens immédiatement nécessaires les homm.es 
« c[ui souvent n'ont besoin que d'être guidés; 
i< l'administrateur qui réduit en pratique les vues 
« générales du gouvernement , celui-là est le vrai 
« patriote , le vrai bienfaiteur de ses concitoyens. 
« Vous méritez ces titres parce que vous placerez 
« votre gloire et votre bonheur dans l'exercice 
« utile de vos fonctions. Comptez que je cher- 
ce cherai toutes les occasions de vous donner des 
i< preuves de mon estime. » 
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Le zèle de M. Dupin ne se refroidit jamai». 
Le dëpartement des Deux-Sèvres lui doit encore 
plusieurs ouvrages qui l'intéressent particulière- 
ment^ entr 'autres un Dictionnaire géographique^ 
agronomique et industriel. 

Il .marqua son administration par beaucoup^ 
d'institutions utiles et par des constructions dont 
la ville de Niort éprouvait le besoin "depuis long- 
temps. Un Athénée des sciences et des arts, urife 
bibliothèque publique , une société d'agriculture, 
fondés par ses soins, appelèrent tous les esprits à 
des occupations sérieuses qui ne pouvaient que 
concourir au bien général. Il fit importer dans le 
pays des vaches et des taureaux suisses et réussit 
par ce moyen à améliorer la race des bétes k cor- 
nes. Il avait déjà formé des haras lorsque le gou- 
vernement s'occupa de leur rétablissement. Des 
halles, des fontaines, un hôtel de préfecture, 
upe salle de spectacle , des travaux d'embellisse- 
ment , etc. , le rendirent recommandable à toutes 
les classes de ses administrés. On remarqua sur^ 
tout que le bâtiment de la préfecture fut construit 
avec un ordi'e si bien entendu, qu'il ne revint tout 
meublé qu'à cinquante-quatre mille francs, tandis 
qu'on employait ailleurs pour de semblables tra- 
vaux jusqu'à huit cent mille francs ; encore la plus 
grande partie de la somme employée pour cette 
dépense à Niort provenait-elle des économies du 
préfet. 
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Ce n'était pas assez pour M. Dupin d'avoir par 
d'heureuses institutions favorisé le progrès des 
luinières et d'avoir créé des établissemens que ré- 
clamait l'utilité publique ; l'humanité l'appela au 
secours de la classe indigente. De concert avec 
M. Brisson, maire de Niort, il établit un buneau 
de bienfaisance; il organisa des moyens d'occupa- 
tions pour les indigens valides et les enfans en 
état de travailler, des secours à domicile pour les 
vieillards et les infirmes. De ses généreux efforts 
résulta l'entière abolition de la mendicité. Les 
excellentes mesures que M. Dupin avait prises 
pour la réprimer, furent adoptées par beaucoup 
d'administrateurs ; et en 1807 la princesse de Luc- 
ques et de Piombino lui fit demander les régle- 
mens et détails d'exécution auxquels il devait 
tant de succès. 

En récompense de ses utiles travaux, M. Dupin 
avait été nonuné chevalier de la légion d'honneur 
le i4 juin i8o4; le i*"' septembre 1808 il fut 
élevé au grade d'oflicier , et fut créé baron le 
i5 août 1809. 

Après avoir cicatrisé dans le département des 
Deux-Sèvres les plaies profondes de la guerre ci- 
vile, posé les bases durables d'une administration 
dévouée au pays, travaillé sans relâche et avec 
succès pour le bonheur de ses concitoyens , M. le 
baron Dupin fiit révoqué le 12 mars 181 3. Il le 
dut à sa justice et h son intégrité toujours inalté- 
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rable , alors que le chef du gouvernement cher- 
chait à affermir son pouvoir même par des abus 
et voulait des flatteurs pour l'absoudre. 

Après l'embarras qu'on avait éprouvé en 1812 
pour les subsistances , une heureuse récolte ayant 
ramené l'abondance , on adressa aux préfets une 
série de questions parmi lesquelles était celle-ci : 
Aurait-on traversé plus facilement ce moment de 
crise si les mesures de réquisitions n'avaient pas 
été employées? M. Dupin répondit que dans son 
département où il y avait eu un peu de cherté, 
mais point de disette , elles avaient jeté l'alarme et 
fait resserrer les blés : ce qui était vrai. Cette ré- 
ponse franche à une consultation confidentielle 
servit de prétexte à sa révocation qu'il regarda 
plus tard comme un bienfait; mais ce prétexte ne 
fiit pas le seul : car l'empereur Napoléon y dans la 
vue d'exalter le zèle des préfets pour pressurer la 
nation et obtenir des contingens de conscrits plus 
considérables que ceux désignés dans les appels , 
destitua au mois de mars i8i3 plusieurs de ces 
administrateurs, au nombre desquels se trouva le 
préfet du département des Deux-Sèvres. 

M. le baron Dupin quitta non sans regrets un 
pays où de toutes les classes de la société il avait 
reçu pendant treize ans des témoignages d'estime : 
et il eut depuis l'assurance d'y avoir laissé la ré- 
putation d'un homme probe , d'un administrateur 
édaii^é , juste , laborieux et économe. 
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Le 3 1 août 1 8 1 5 , M. le baron Dupin fut nommé 
conseiller-maître en la Cour des Comptes, ce qui 
lui fournit une nouvelle occasion d'être encore 
utile à son pays. Cette nomination combla tous 
ses voeux , en lui donnant une preuve non dou- 
teuse que sa révocation n'était due à aucun grief 
fondé. Il se montra à la Cour des Comptes ce 
qu'il fiit toujours , très laborieux , très instruit et 
de l'exactitude la plus sévère dans ses devoirs ; 
aussi digne magistrat, que sage et habile préfet; 
jouissant , pour prix de ses services , de la véné- 
ration des habitans du département qu'il avait 
administré et de l'estime de tous les membres de 
la Compagnie à laquelle il s'estimait heureux 
d'appartenir. A ces honorables suffrages il joignît 
celui de l'auguste restaiu*ateur de nos libertés, 
auquel il s'était fait connaître par son caractère 
et ses travaux* 

Se voyant hors du tourbillon politique , M. le 
baron Dupin mit à profit l'expérience qu'il avait 
acquise dans sa longue carrière administrative. 

En 1820 , il fit imprimer un Précis historique 
de ï administration et de la comptabilité des re- 
i^enus communaux. En présentant dans cet ou- 
vrage l'ensemble de la législation relative à l'ad- 
ministration des ' communes , M. Dupin signala 
les abus dont elles avaient été victimes , et facilita 
les moyens d'opérer les améliorations que récla- 
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malt alors leur comptabilité. Le gouvernement 
ne tarda pas à en profiter; car en 1825 une or- 
donnance royale du mois d'avril , suivie d'excel- 
lentes instructions ministérielles , introduisit dans 
les comptes des communes l'ordre parfait qui y 
règne aujourd'hui, et qui doit tôt ou tard amener 
l'économie dans l'administration. 

M. le baron Dupin publia en 1 82 1 une Histoire 
de l'administration des secours publics. Les in- 
tentions généreuses dont il fut animé dans tout le 
cours de son travail se manifestent dès les pre- 
mières lignes de cet ouvrage. « Le sujet que nous 
(c traitons, dit-il, se recommande par lui-m.ême; 
(( il intéresse toutes les classes de la société , les 
(c pauvres pour qui c'est un besoin de recevoir , 
« les riches pour qui c'est un besoin de donner; car 
« de toutes les jouissances attachées à une grande 
« fortune, la plus douce, la seule qui ne fatigue 
(c point, c'est de pouvoir faire des heureux. « 
Dans la première partie Fauteur présente d'abord 
l'analyse historique de la législation des secours 
publics dans ses rapports avec les événemens , le 
changement des mœurs , les progrès et les erreurs 
de l'esprit humain ; il traite ensuite des biens et 
des revenus des hospices et de leur administration, 
et entre , à l'égard de leur régime intérieur , dans 
des détails marqués au coin d'une vertueuse phi- 
lanthropie. La seconde partie est consacrée à cette 
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branche importante de l'administration des se- 
com^ publics , qui embrasse les institutions cha- 
ritables créées pour les mères et les enfans. Enfin , 
dans la troisième partie, M. Dupin traite de la 
mendicité , et expose , avec l'autorité de son ex- 
périence , les mesures prises à différentes époques 
pour la réprimer et la prévenir , et tout ce qui 
est relatif au meilleur mode d'administration ci- 
vile , financière et personnelle des divers établis- 
semens formés en faveur des pauvres. Cet ouvrage 
donne à son auteur une place distingué^ parmi les 
bons citoyens qui se sont occupés de soulager les 
maux de l'humanité. Le conseil général des hos- 
pices de Paris en apprécia le mérite et arrêta dans 
sa séance du 1 4 mars 1 82 1 , que son président , 
M. le duc de La Rochefoucauld, écrirait à M. Dupin 
pour le remercier du zèle et du succès avec les- 
quels il s'était livré à ce travail. Nommé peu de 
temps après membre de la commission de surveil- 
lance de la maison royale de Charenton , M. Dupin 
mit lui-même en pratique les excellens préceptes 
que renferme son ouvrage, et acquit dans ces cha- 
ritables fonctions de nouveaux droits à l'estime et 
à la reconnaissance publiques. 

L'Académie des Sciences ayant proposé un prix 
de statistique, M. le baron Dupin présenta au 
concours de 1 822 , celle du département des Deux- 
Sèvres qu'il avait administré. Cet ouvrage déjà 
cité pour modèle par le ministre de l'intérieur , et 
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enrichi d'un grand nombre d'observations pi*é- 
cieuses ^ valut a son auteur le partage du prix fondé 
par M. de Montyon. 

M. Dupin publia plusieurs mémoires savans^ 
insérés dans le recueil des Annales de la Société 
royale des Antiquaires de France, qu'il eut l'hon- 
neur de présider en i8i5. 

Dans ses dernières années il s'occupa d*un ou- 
vrage d'un grand intérêt sur l'administration 
locale. M. Dupin y passe en revue tous les chan- 
gemens survenus dans l'administration des villes 
^t communes , des provinces et départemens, de- 
puis les temps historiques jusqu'à nos jours. 

Dans la première partie consacrée aux commu- 
nes , il traite de leur origine , de la conquête de 
leurs droits, des diverses organisations miùiici- 
pales qui se sont succédé, et des causes de tant d'in- 
stabilité , enfin des biens des communes si souvent 
spoliés, et de leur administration. Distinguant 
avec soin les institutions relatives à l'ordre muni- 
cipal de celles qui s'appliquent à l'ordre adminis- 
tratif, M. Dupin présente dans la seconde partie 
le tableau des vicissitudes de l'administration locale 
placée entre le gouvernement et les communes , 
exercée d'abord par les comtes , les missi domi-- 
niciy baillis et sénéchaux, puis par les commis- 
saires départis, les intendans, les états provin- 
ciaux et assemblées provinciales , à la fin par les 
administrations centrales, préfectures, conseils 



BIOGRAPHIQUE. xiij 

administratifs^ etc. Indépendamment de Fintérêt 
cpii dans tous les temps se rattachera à cet ou- 
vrage , il acquerra une très grande importance 
au moment où les Chambres législatives auront 
les regards fixés sur l'administration locale. 

Ayant été placé , à difierentes époques , à la tête 
des grandes administrations , M. Dupin en avait 
étudié tous les ressorts avec le plus grand soin. 
Dévoué à la chose publique^ il se disposait à 
présenter à ses concitoyens , le fruit de ses mé- 
ditations sur un projet d'organisation municipale 
et départementale en harmonie avec les lois fon- 
damentales du royaume ; le temps ne lui a pas 
permis de compléter ce travail : on n'en a recueilli 
que des fragmens. 

M. le baron Dupin est mort a l'âge de 60 ans , 
le 1 1 novembre 1828, après plus de six mois de 
souffrances.. Il est à remarquer que malgré sa ma- 
ladie il ne manqua pas d'assister à toutes les séan- 
ces de la Cour des Comptes , même à celles de la 
dernière chambre des vacations dont il faisait 
partie. Il fit plus ^ il eut le courage de se faire 
conduire et d'assister à la séance de rentrée de la 
Cour , le miercredi 5 novembre , six jours avant 
sa mort. Il conserva jusqu'à son dernier moment 
toutes ses facultés intellectuelles, et expira sans 
secousse et sans agonie. Sa famille a reçu de la 
Cour des Comptes , et particulièrement de M. le 
premier Président et de M. le Procureur général. 



xîv NOTICE BIOGRAPfflQUE. 

des témoignages d'intérêt dont elle conservera à 
jamais le souvenir. 

Puisse son fils , après avoir dans cet écrit rendu 
à la mémoire d'un père si honoré et si digne de 
l'être un hommage inspiré par le plus profond 
StCntiment de vénération , ne jamais s'écarter des 
devoirs que lui imposent son exemple et les sou- 
venirs qu'il a laissés! 

Gabriel DXJPIN, fils. 
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169 pages. 
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la République , an xii (1804) , in-fol. de 3o6 pages. C'est 
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le partage du prix fondé par M. de Montyon. 
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PREFACE 

DE M. DUPIN aîné, DÉPUTÉ, 



Les liens de l'affection et de la parenté qai m'u- 
nissaient à M. Dupin, conseiller-maître à la Cour 
des Comptes, ne m'ont pas permis de résister à la 
demande qu'on m'a faite , de tracer quelques lignes 
en tête de l'ouvrage que ce laborieux magistrat nous 
a laissé sur le régime municipal. 

Il venait d'y mettre la dernière main , lorsque la 
mort l'a surpris le 1 1 novembre dernier , au milieu 
des vœux qu'il formait pour son pays , et pour un 
fils dont toute l'éducation , suivie avec le plus grand 
soin , a été dirigée vei's les études et les travaux qui 
doivent le rendre digne d'entrer dans une carrière 
que son père a parcourue avec tant de zèle et de 
distinction. 

Cet ouvrage de M. le baron Dupin a tout le mé- 
rite de Yà-phopos; et cependant il n'avait pas pré- 
tendu en faire un ouvrage de circonstance. Ses 
recherches dégagées de l'esprit de système , avaient 
surtout pour objet d'éclairer ime discussion qu'il re- 
gardait comme ne pouvant tarder de s'ouvrir: « Il 
« semble , nous dit-il , que pour bien juger de ce gui 
« est a faire , on doit d'abord se rendre compte de 
« tout ce qui a étéjait. D'autres proposeront des 
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« vues nouvelles : nous nous bornons à montrer le 
if. passé; la sagesse saura en tirer de bonnes le* 
(( çons. » 

L'auteur nous paraît avoir réuni toutes les condi- 
tions nécessaires pour traiter convenablement un si 
grave sujet. A des études théoriques fort étendues , 
il joignait des connaissances pratiques , dont la prin- 
cipale utilité pour ceux qu elles ont mis aux prises 
avec les personnes et les choses, est de leur procurer 
cette expérience qui préserve de l'erreur en recti- 
fiant les illusions de Tutopie. 

Dans la Notice biographique que la piété filiale a 
tracée en tête de ce volume , on .voit que dès son dé- 
but dans la carrière des fonctions publiques , M. Du- 
pin s'était attaché à V administration. Il a occupé les 
plus petits grades avant de parvenir aux postes les 
plus élevés; c'est ainsi, dit-on, que pour être bon 
général , il faut d'abord avoir été soldat. 

Il a vu la révolution dans toutes ses phases, et ob- 
servé la législation dans toutes ses variations. Préfet 
sous l'empire, il a étudié tous les ressorts de cette ad- 
ministration si forte, si active, mais à la fin si ombra- 
geuse et si tyrannique. Depuis la restauration , de- 
venu membre de cette Cour Suprême dont la fonction 
est d'établir l'ordre dans toutes celles des branches 
de comptabilité qu'il lui est permis de surveiller et 
d*éclaircir....^ le maître des Comptes, aussi modeste 
que laborieux et n'ayant en vue que l'utilité publique , 
s'est attaché particulièrement à ce qui regarde la 



DE M. DUPIN AINE. xix 

comptabilité communale (i). Il a écrit pour ceux, 
qui, places au dernier degré de la hiérarchie des 
comptables, ont aussi plus besoin d'être guidés. Son 
livre est devenu le manuel indispensable des maires, 
des percepteurs et des receveurs municipaux. C'est 
ainsi que le vénérable M. Henrion de Pensey, pre- 
mier président de la première Cour du royaume , a 
mis tous ses soins à tracer des règles pour l'humble 
juridiction des juges de paix, et pour la conserva- 
tion des biens des communautés d'habitans. 

Déjà Ton devait à M. Dupin , une statistique du 
départemerit des Deux-Sevres, la première, je crois, 
et certainement Tune des meilleures que l'on ait pu- 
bliées en ce genre , et qui atteste avec quelle sollici- 
tude il avait étudié. son département: ouvrage digne 
d'un administrateur tel que lui; quand placé dans 
ce pays vendéen que tant de discordes civiles avaient 
divisé,. que tant de ravages avaient appauvri, il s'est 
appliqué avec toute l'ardeur d'un vrai citoyen à fon- 
der des établis^mens utiles , à réparer tous les maux 
d'une autre époque , à rapprocher ceux qu'il avait 
trouvés en état d'hostilité; remportant plus tard 
pour prix.de tant de soins, l'estime de .tous les par- 
'tis, parce qu'il n'en épousa aucun et qu'il sut être 
juste envers tous. 

La même empreinte se retixjuve dans l'ouvrage 
qu'on va lire. Jamais , si l'on peut s'exprimer ainsi , 
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(i) Précis historique de l'administration et de la compta^' 
hiiké des revenus cormnunaux» Paris , Leblanc , iSaq , in-8. 
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jamais livre ne fut plus dépassionné : il n'est pas 
fait en vue de faire prévaloir un système qui soit 
celui de l'auteur , et vers lequel aussi l'auteur se soit 
efforcé de plier tous les faits; c'est de l'histoire ^ 
écrite avec clarté , méthode et bonne foi. 

Le travail de notre auteur se divise en deux par- 
ties: l'une intitulée Communes; l'autre, Provinces 
et Départemens. Cette séparation des deux adminis- 
trations 9 municipale et départementale , n'avait en- 
core été nulle part^aussi bien marquée. La plupart 
des auteurs en ont traité confusément, en parlant 
des communes en général. M. Dupin a compris qu'il 
était utile de les distinguer , et il a parfaitement ex- 
pliqué le mécanisme particulier de cette administra- 
tion des provinces, placée dans une moyenne région 
entre le gouvernement et les masses populaires , de- 
puis les missi dôminici^ les sénéchaux, baillis et 
prévôts, jusqu'aux:^intendans , aux commissaires dé- 
partis , aux administrations provinciales , sans oublier 
les pays d'États. • 

Il est curieux de voir ainsi réunie l'histoire des 
institutions qui furent les plus chères à la nation. 

Et d'abord ies communes ! c'est nous*mêmes.'On 
conçoit la patrie avec sa majesté , sa puissance, sa 
gloire militaire et ses monumens. Mais la commune 
dans une pensée plus4:estreinte n'est pas l'objet d'un 
sentiment moins vif; c'est la patrie en bref et, pour 
ainsi dire, au petit pied : c'est là plus particulière- 
ment ce que chacun appelle son pays; c'est là qu'oni 
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est rëeliement chez soi. Car tout le inonde ne voyage 
pas, tout le monde n'est pas fonctionnaire, tout le 
inonde n'est pas forain: la masse, la plus grande 
masse reste aux lieux qui l'ont vu naître ; où se trouve 
sa maison, sa famille et son champ; ubi quis larem 
rerumque ac forlunarum suarum summam consti- 
tuit (loi 7, au Code De Incolis) (i). J'ai cité la loi 
romaine, Rome est en effet notre point de départ; 
sous son empire , on retrouve le premier type des 
municipalités , avec leurs duumvirs , leur sénat , 
leurs décurions; en tout l'image du gouvernement 
romain ; mais dégénérant avec lui, se corrompant et 
tombant avec lui, offrant dans son agonie une con- 
dition devenue misérable , et des charges si pesantes 
que les honneurs de la curie étaient redoutés à l'égal 
des plus grands maux. 

Les barbares succèdent aux empereurs. Les vain- 
cus gardent leurs lois; mais à quoi servent les 
mêmes lois quand on n'a plus les mêmes mœurs? 
Quelque temps encore, le clergé protège l'ordre 
social; les prêtres, en ce temps-là, élus par le peu-* 
pie (2), étaient encore pour lui comme des magisr- 
trats. Mais survient la féodalité; le pouvoir se brise 
dans la main des conquérans ; chucun s'empare d'un 

(i) Undè rursùs non sit discessurùs n nîMl avocet; undè 
. cum prcfectus est peregrinari videiur;quod si rediit , père- 
grinari jam destitit, (Loi 7, De Incolis*^ 

(a) £11 ce temps-là aussi le clergé disait : Vox popuU , 
2MMr Dei, 
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lambeau; la puissance publique , le domaine de l'État 
tombent en partage à qui sait, à qui veut s'en saisir 
d'abord pour soi , ensuite pour les siens ; pendant sa 
vie, puis héréditairement. Dans ce triste boulever- 
sement, le clergé lui-même oubliant que son royaume 
n'est pas de ce monde , veut s'emparer de celui-ci ; il 
entre avec ardeur dans le système des fiefs; les évê- 
ques deviennent seigneurs temporels; et l'Eglise a 
des serfs! on ne voit plus que des rois nuls, des 
maîtres insolens, un peuple esclave. 

Mais de l'excès du mal va renaître un peu de bien. 
Les rois et les peuples devaient s'entendre , car 
dans cet odieux partage, ils étaient restés les plus 
malheureux. On sentit que de l'union seule pouvait 
naître la force. Quelques cités se réveillent, celles-là 
principalement qui, sous les Romains, avaient joui 
de ces libertés dont la tradition n'avait pu s'effacer 
entièrement de tous les souvenirs. JJn pacte se forme 
entre les opprimés contre les oppresseurs. On fîxe 
par écrit les conditions de V association ; c'est une 
assurance mutuelle contre le danger ; une promesse 
réciproque, un serment {conjuratio) de s'armer à 
l'aspect du péril , de repousser la tyrannie par la force , 
et de chercher le repos dans une défense commune ! 

On se place sous la garantie du trône : à prix 
d'^ argent sans doute, à quoi bon le dissimuler; car 
le trône aussi avait ses besoins , sa détresse ; car 
le trône aussi voulut, dans cette restauration, trou- 
ver quelques avantages. N'était-on pas d'ailleurs aux 
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douzième et treizième siècles? mais, qu'importe? si la 
liberté fut payée, elle n'en appartient que mieux à 
ceux qui l'ont acquise; ne voyons que les résultats : on 
fît Êice à l'ennemi commuriy à la féodalité , et l'on put 
dormir en paix dans ce qu'on appela les villes de loi» 
Faut-il s'étonner de l'animadversicm profonde que 
cette institution des communes fit éclater pi^nni les 

9 

seigneurs féodaux? Ecoutons l'un d'eux, et pourtant 
un ecclésiastique, l'abbé de Nogent, qui s'écrie : 
« Commune ! nom nouveau! nom détestable ! par toi, 
<c les censitaires sont affranchis! par toi, etc., etc. » 

Un autre se plaignait de quatre choses qu'Qn^ ne 
peut, disait -il, venir à bout de faire taire : « les 
<c femmes, les porcs, un chapitre et une commune! » 

Â côté des communes viennent se placer les bour- 
geoisies, long-temps en honneur, à tel point qu'on 
vit des princes bourgeois, et même un roi bourgeois 1 

Les nobles ( i ) et les ecclésiastiques étaient exclus 
du pacte communal, puisque le plus souvent il se 
faisait contre eux et pour se garantir de \em op- 
pression; ou si on les admettait d^ns la commune» 
c'était à de bonnes conditÎQpij^ et avec les préç^vtipna 
convenables. 

Jue régime des communes et des bourgeoisies étant 
devenu général , les seigneurs eux-mêmes ayant fiai 
par suivre l'exemple des rois et par affranchir des 

(i) Le titre ^honorable attribué aux bourgeois était 
^elqnefois préféré k celui de noble. Voyez VHistoire de 
Valenciennes , par Oatremam ^ deuxième Partie , cbap. v. 
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seris qu'ils ne pouvaient plus désormais retenir dans 
l'esclavage , un mouvement rétrograde ne tarda pas 
à se .faire sentir sur quelques points. 

On s'effraya de la i ichesse et du luxe des bour- 
geois; on fit contt^ eux des lois somptuaires ; on 
leur interdit les carrousels; on régla les costumes 
pour distinguer les classes! et plusieurs chartes, mé- 
connues^sous prétexte qu'elles n'étaient que de tolé- 
rance et S octroi, furent mises à rançon ou même 
réiwquées! 

Cependant, malgré les contre-marches du pouvoir, 
les classes intermédiaires étaient assez fortes , assez 
riches , assez éclairées , pour qu'il ne fût plus pos- 
sible désormais de se passer de leur intervention 
dans les affaires de l'État. 

Les rois appelèrent le peuple aux assemblées pu- 
bliques sous le nom de Tiers - État. On sentit qu'il 
n'y avait pas d'autre moyen pour le monarque , d'ob- 
tenir de l'argent de ceux qui étaient devenus assez 
forts pour le refuser à qui aurait voulu le prendre ; 
mais qui furent toujours assez justes et assez généreux 
pour l'accorder libéralement aux besoins de la patrie. 

Un tableau si rapide et nécessairement incomplet 
ne permet pas d'exposer tout ce que le peuple, sur- 
tout dans les campagnes, eut encore à souffrir de la 
rapacité des seigneurs qui les accablaient de corvées , 
battaient la plaine, pillaient les passans, rançonnaient 
les marchands, dîmaient les récoltes, envahissaient 
les biens communaux, faisaient la guerre au Roi leur 
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sire jusques^ux portes de Paris , et qui mirent plus 

d'une fois Iwoyaume sur le penchant de sa ruine 

Il^faudrait , a un autre côte , mettre en parallèle tout 
ce que firent nosRois pour faire respecter les person- 
nes et les propriétés ; la réformation des coutumes , 
con*igées autant qu'on le put ; plusieurs bonnes lois, 
souvent violées, mais qui consacraient le droit. Il 
&udrait citer l'Ordonnance de Blois en iSyg, l'Édit 
de Henri IV en 1600, ceux de Louis XIV en lôSg et 
1667, qui ont à jamais flétri la rapacité féodale , en 
la qualifiant plus sévèrement encore que n'ont fait de 
nos jours les lois de 1 789 et 1 79a. Il faudrait décrire 
ces efforts soutenus pendant plus de cinq cents ans 
pour établir en Frsiace police et justice; les services 
du Parlement; ses commencemens difficiles, son cou- 
rage, ses hautes vertus, sa persévérance à élever le 
pouvoir royal au-dessus des tyrannies locales et par- 
ticulières , et à courber toutes les têtes sous le ni- 
veau de la justice du Roi ; mais aussi , on doit le dire , 
un mouvement poussé trop loin , et qui après avoir 
surmonté toutes les résistances illégitimes , finit par 
attirer à soi tous les pouvoirs, et détruire toutes les 
libertés ! 

Arrivé si haut , il ne pouvait plus que décheoir, ce 
pouvoir désormais unique ; si brillant , si majestueux, 
si imposant pendant quelques années du règne de 
Louis XrV; languissant pendant' ses dernières an- 
nées, avili sous son successeur, attaqué ensuite par 
tous ceux qu'il avait humiliés, vaincus et dépouillés. 
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Louis XYI apparut comme un hoanête homme 
qui devait être un grand roi : quelque temps en- 
touré de vertueux ministres, il voulait le bien pu- 
blic , l'opérant autant qu'il était en eux et en lui (i), 
reconnaissant des. droits à la nation , se proclamant 
le restaurateur de la liberté, française; liberté qu'il 
eût efTectivement assise sur des bases équitables, si 
les factions, les intérêts particuliers, les intrigues de 
cour et le privilège, avec la guerre étrangère et les 
déceptions intérieures^ n'avaient paralysé ou démenti 
ses royales intentions , et amené enfin cette révolu- 
tion qui redit à son tour, au milieu d'une explosion 
terrible : V État y c'est moi! 

Ainsi, depuis le commencement de Qotre histoire, 
chacun successivement s'est fait usurpateur, parce 
que chacun à son tour a dépassé le but, seigneurs, 
peuples et rois ; et qu'au lieu de se borner à ressaisir 
son droit quand on l'a pu , on a forcé la mesure et 
fait excursion sur le droit d'autrui. 

Les temps postérieurs ofïr iront le spectacle des 
mêmes vicissitudes. 

En 1791, pouvoir royal, trop feible et trop dé- 
pouillé ; une assemblée unique , sans contre-poid3. 

Démagogie, hélas! trop forte en I7931.... 

Directoire ridicule et bientôt méprisé. 
. Bonaparte, victorieux, sauvant la Fraace au 18 
brumaire : 

Admiré comme premier Consul; 

(1) Il a'y ^ ^}^^ "iMi ^^ Turgot qui aimions k peuple. 
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Redouté cotmn'e Empereur ; 

Corrompu par les succès et la flatterie ; 

Devenu insupportable par son orgueil , ses affec- 
tations moharchiques, son despotisme, sa police gié- 
nérale et ses guerres sans fin ; 

De la gloire toutefois!.... mais plus de libertés- 

Apparaît la restauration , accueillie comme une 
délivrance, avec l'espoir d'un meilleur avenir.....^- 

La Charte est donnée. La Charte , c'est-à-dire 
(f tout le bien que la Providence avait fait sortir de 
a la révolution. j> 

Les excès restés en arrière ; 

L'expérience acquise à notre génération , par l'é- 
preuve également funeste de tous lès extrêmes; 

Une haine égale popr les Plébiscites et pour leà 
Sénaius-Gonsultes ; 

Le besoin , généralement senti , de la dynastie légi^ 
time et de la Charte; celle-ci , hélas ! bien mal com- 
prise; en tout cas, bien mal observée par une série 

de ministres qui tous semblaient s'être promis de 

l'éluder; bientôt violée à découvert par cette admi- 
nistration déplorable qui voulait évidemment la dé- 
truire, quand d'un bout de la France à l'autre, un 
cri général s'est élevé vers le trône pour attester la 
foi des sermens et réclamer \ ordre légal! 

LWdr^ légal en tout! et par conséquent dés in^ 
stitutions dont le besoin se fait vivement sentir : car, 
à l'exception de \à,lol fondamentale y qui est l'oeuvre 
de notre époque et le commencement d'une nouvelle 
ère , tout le reste est en désaccord avec elle , et nous 
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n'avons pour nous conduire que les lois de ces ré- 
gimes usés dont absolument nous ne voulons plus. 

La plus désirée de toutes les lois est la loi muni- 
cipale y annoncée l'an dernier dans le discours du 
trône ; et réclamée avec instance par la Chambre des 
Députés, (i) 

On ne peut nier la nécessité de cette loi , non seu- 
lement pour régler le fonds même de l'institution, qui 
présentement ne repose sur rien de fixe , sur rien qui 
soit analogue au régime constitutionnel; mais, surtout, 
comme moyen de se délivrer ^mtl personnel de fonc- 
tionnaires^ qui presque partout, et en très grande 
majorité, se sont montrés en opposition complète 
avec l'opinion, les besoins et les vœux de la popu- 
lation : cela est vrai , surtout des conseils généraux. 

Mais, en même temps, on ne peut dissimuler la 
difficulté extrême de faire une bonne loi sur l'ad- 
ministration municipale et départementale, 

(i) 5 février 1828. Discours de la Couronne.: « Voulant 
« affermir de plus en plus dans mes États la Charte qui fut 
« octroyée par mon frère , et que j'ai juré de maintenir, je 
« veillerai à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à 
« mettre notre législation en harmonie avec elle. » 

— Quant à présent , cette harmonie n'existe donc pas ; 
rien n'est plus évident. 

9 mars. Réponse de la Chambre : «i Et pour asseoir sur 
« ses véritables bases l'édifice de nos libertés, votre cœur 
« paternel , Sire , nous rendra ces institutions municipales , 
« monumens de nos anciennes franchises , qui rappellent à 
< la mémoire de vos peuples tout ce qu'ils doivent à vos 
« ancêtres. » 
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Chacun dit \ je veux la Charte. Français, faites-y 
bien attention ! mais chacun la veut a sa manière et 
comme il V entend. 

De là trois écueils : 

Une organisation qui tomberait dans le radica- 
lisme ou la démagogie ; 

Une organisation trop empreinte d'aristocratie ; 

Une organisation qui nous laisserait en proie au 
ministerialisme. 

Je regardais une bonne organisation municipale 
comme impossible sous le dernier ministère , et avec 
une Chambre, dont la majorité marchait avec tant 
de servilité sous son étendard. Voici, en effet, ce 
que je disais dans mon "introduction aux lois des 
communes imprimée vers la fin de 1 823. 

« Il suffit de considérer ce qui arriverait si 

a Ja loi municipale éidiit iporiée dans i' état actuel des 
a choses. — i^.Ou elle serait votée sous l'influence de 
a telle opinion exagérée.... ; et alors ce ne serait pas 
€( une organisation municipale , mais une organisa- 
« tion plus ou moins inquiétante de l'aristocratie. Il 
« en pourrait résulter une oppression locale bien 
e. plus Juneste et plus insupportable dans ses ef- 
a/èts que la centralisation, qui ne laisse au moins 
« peser sur les communes que V action générale du 
« gouvernement. 

ce a*». Si, au contraire, les opinions diamétrale^ 
a ment opposées pouvaient prévaloir, nous aurions 
a une organisation municipale trop démocratique, in- 
« quiète, remuante, et peu d'accord avec la stabilité 
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<c refléchie d'une mooarchie constitutionnelle; jou 
<c bien encore ime^vte.di^/edéraiion qui produirait 
« l'isolement et entraverait la marche du gouverne- 
ce ment dans les actes qui exigent le plus d'ensemble 
<c ;^ upe sorte. d'élan. 

<c 3®. Consultez les gens pourvus de sinécures et 
a d'emplois; beaucoup de ces paçifiquesi individus vqus 
« diront avexî désintéressement, que tout est pour le 
<c mieux dans le meilleur aes ministères po$sibles^ 

.<( Ainsi les passions, l'égoîsme , l'intérêt personnel 
<c.et l'intérêt de parti, rendent. une bonne loi sur. les 
<ccomnmnes,. difficile dans tous les temps, et réelle- 
« ment impossible dans, les circonstances actuelles. 
«(i8a3.) 

(c Je suis, donc aussi de l'avis d'un ajournement, 
« jusqu'à ce qu'une Opmioir pubuque, forte autant 
« qu'éclairée , sut mis , im Mij^istère juste et qui 
a tiendra à honneur, (jte donner à la France des in- 
m stitutions durables y en position de distinguer avec 
(%;^esse , et de ppser avec fermeté les limites que 
a chaque intérêt de la société a Je droit, d'imposer 
<c aux intérêts contraires. » 

Sommesrnous arrivés à l'époque désirée ? — Oui , 
c^tes, du, côté de X opinion publique. Elle s'est 
^nergiquement prononcée sjiM'.oe point. Quant au 
ministère...., il a demandé lui-même à être jugé par 
.ses actes : nous ^Atendrons \aL présentation de son 
projet. 

Twt ce que peuvent &i|?e ,les homitt.es. çonscien- 
ci^ijuc , véritableinent aipis du bien public, et dési- 
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reux ^ le procurer, est de se montrer disposés 
h tout écouter.; exempts de passions et de préjugés, 
et prêts à abiandonner leurs propres systèmes, le 
jour où on leur en présentera un qui leur paraîtra 
plus vrai et mieux approprié a Vétat actuel de la 
société; car le mieux absolu est une magnifique chi- 
mère-; le bien relatif est seul possible dans tous les 
temps et dans tous les pays. 

En attendant, on peut prévoir plusieurs ques- 
tions que (je. ne veux pas résoudre, parce que je me 
réserve de les discuter; je me contenterai donc de 
ks indiquer : 

1**. Présent€ra-*t-on un système complet, une 
sorte de Code, où l'ensemble soit la condition de 
chaque disposition particulière; ou bien se con«^ 
tenteraT4roin 'de soumettre à la discussion quelque 
fragment isolé? 

a"*. Si l^n divise la loi en plusieurs parties, com- 
Tn€iio^ra«èM)n par le département ou par la com- 
-nniiiç ? par le sommet ou par la base? Verrons-nous 
ainsi mettre en pratique la fable de la tête et la 
queue du^serpent? Offrirar-t-on, ne fut-ce que pour 
une seule. année, le spectacle d'une machine livrée 
au mouvement avant sa complète organisation? et 
dans l'hypothèse constitutionnelle d'une dissolution 
-des Chaxnbres toujours^ possible , s'exposera-t-on au 
danger de voir l'œuvre restée imparfaite ,* s'achever 
dans un autre esprit que celui qui aura présidé à 
son commencement? 

3". Les conseils municipaux chargés de veiller ' 
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aux intërêts spéciaux de la communauté; les con* 
seils généraux dispensateurs de nos centimes , régu* 
lateurs des dépenses générales du département, qui 
jusqu'ici se sont mêlés d'exprimer nos besoins et nos 
vœux , seront-ils nommés directement par ceux qu'ils 
sont chargés de représenter? —Pour les maires, y 
aura-t-il , ou non , une candidature? — A quels élec- 
teurs confiera-t-on les élections? 

4°. Quelles seront les diverses compétences? à 
quelle hauteur s'élèvera le pouvoir municipal? à 
quelle profondeur descendra la centralisation ? C'est 
ici qu'il faut s'attendre à voir fréquemment alléguer 
la prérogative royale, là où trop souvent nous aurons 
pu remarquer qu'il ne s'agit au fond que de la préro- 
gative des bureaux et de l'influence des courti^sans ! 

5°. Quant au fond même de la question muni- 
cipale , suflSra-t-il qu'une ancienne liberté ait existé 
pour qu'on se croie fondé à la revendiquer? Suffira- 
t-il au contraire qu'un droit ait été jadis méconnu 
pour qu'on *e croie autorisé à en dénier perpétuel- 
lement l'exercice ? Le passé sera-t-il pour nous une 
sorte de fatalité , une loi irrésistible comme le des- 
tin , ou seulement une source d'instruction et de bon 
conseil? 

Nous verrons tout cela 

Cependant étudions les faits, et profitons de l'a- 
vantage de les trouver exposés dans l'ouvrage d'un 
homme consciencieux et désintéressé. 
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Ceci n'est point un livre didactique à l'usage de 
telle ou telle classe de fonctionnaires. Ce n'est pas 
non plus un ouvrage de circonstance, encore bien 
que le moment paraisse opportun pour sa publica- 
tion. Le sujet qu'on y traite est de tous les temps; il 
intéresse toutes les positions ; s'il tient à l'ordre po- 
litique , il est encore lié plus étroitement à l'ordre 
civil. 

Les institutions dont nous retraçons . rhisioife 
abrégée se divisent en deux classes. Les unes, pri- 
mitives, sont inhérentes aux communes; les autres 
s'appliquent aux divisions conventionnelles du terri- 
toire. 

L'existence des communes est bien plus ancienne 
que leur dénomination générique , si juste et si ex- 
pressive. Née de la force des choses, la commune est 
antérieure à toutes les lois. Toutes les fois que plu- 
sieurs familles se sont trouvées en communauté de 
lieu, d'air et d'eau, il s'est formé entre elles par be- 
soin et par habitude un contrat d'assistance mutuelle, 

et les plus grands États ont commencé par là. Il y a 

c 
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donc des communes dans tous les pays, même chez 

les sauvages. 

Nous sentons que l'homme est né sociable, cela 
doit suffire : on s'égare en voulant remonter aux pre- 
miers développemens de cet heureux instinct. On 
nous dispensera donc de rechercher comment, dans 
des siècles reculés où la terre était au premier occu- 
pant, il s'est formé, sur notre sol, des hameaux et 
des villes. Nous les prenons tout formés, nous ne 
traitons que de leur organisation. 

Les autres institutions sur lesquelles s'exercent 
nos recherches , peuvent être appelées secondaires , 
soit qu'on parte de la base de l'édifice ou de son 
sommet. Placées entre le gouvernement et les com- 
munes , elles doivent modérer celles-ci sans les com- 
primer. Elles servent à lier les intérêts de localité 
entre eux et avec l'État. Elles sont indispensables 
pour faire mouvoir utilement et à point nommé tous 
les membres du corps social ; si leur action est bien 
réglée , elles deviennent Un puissant ressort de civili- 
sation générale. 

Sur chacune de ces deux classes d'institutions 
nous exposons ce qu'elles ont été en France depuis 
les temps historiques. Chaque siècle a amené ses 
nécessités ^ et de gré ou de force l'administration 
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les a subies. Parcourir les vicissitudes de celle-ci, 
c'est en quelque sorte passer en revue les révolutions 
de l'ëtat social. On y verra beaucoup de changemens 
et peu d'inventions : Lustrans univers a in circuitu 
pergit spiritus et in circulos suos revertitur. Toutes 
les fois que des détails de mœurs ont pu trouver 
place dans notre cadre, nous les avons admis. Quand 
l'industrie a eu son organisation particulière, telle 
que maîtrises et jurandes , nous l'avons réunie à l'or- 
ganisation municipale. dont elle nous a paru être 
une sorte de corollaire. 

La première partie de notre ouvrage se rapporte 
aux communes. On trouvera dans la seconde tout ce 
qu'il est utile de savoir sur les anciens comtes, 
mis si dominici, baillis et sénéehapx considérés par- 
ticulièrement comme agens administratifs , inten- 
dans, états provinciaux , assemblées provinciales, et 
sur les administrations qui , sous des formes et dans 
un esprit si différens, se sont succédé depuis 1789. 

Pour de telles recherches , l'histoire générale est 
d'un faible secours. Sa muse se croit toujours de-' 
vant un poème épique ; elle se complaît aux guerres 
qui mettent la société en péril , et semble dédaigner 
les institutions qui la consolident. Il faut ouvrir les 
recueils d'ordonnances, vastes archives de notre his-* 
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toire civile, feuilleter les annales des villes, consul- 
ter les écrits des publicistes, et tout cela ne peut se 
faire si l'on n'est à portée des grands dépôts litté- 
raires. Ayant terminé ce travail commencé depuis 
long -temps et fréquemment interrompu , nous 
croyons, en le publiant', rendre service aux petites 
bibliothèques et à toutes les classes de lecteurs; car 
Texpérience de l'homme est courte ; c'est en y ajou- 
tant celle des générations passées, qu'il parvient à 
reconnaître ce juste milieu , en toutes choses si 
difficile a trouver y et encore plus difficile a garder. 
Sur l'état des communes au moyen âge, nous 
donnons plus de détails que ne semble en comporter 
l'ancienneté de l'époque. Mais l'organisation variait 
dors dans chaque localité, suivant l'étendue des pri- 

m 

viléges obtenus ; de ville à ville et dans la même pro- 
vince, il n^y avait souvent rien de semblable. Nous 
sommes 'donc obligé de présenter beaucoup de faits 
pour donner quelque notion de l'ensemble. L'uni" 
Jçrmité est une idée modem'e; elle n'a pu venir 
que lorsque les lumières ont pris un certain niveau. 
Au surplus^, nous espérons que les villes dont nous 
rappelons les anciens usages, ne nous en sauront 
pas mauvais gré; nous avons pu en mentionner ainsi 
plus de deux cents, sans trop grossir notre épitome. 
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Pour les époques récentes , nous nous sommes 

aidé de nos souvenirs. Ayant suivi en différens lieux 

le travail des administrations locales de tout degré, 

nous disons ce que nous avons vu. 

Après avoir parlé des communes en ce qui con- 
cerne leurs institutions , nous ne pouvions garder le 
silence sur leur patrimoine si souvent spolié y et 
dont la régie a été pendant long-temps la fonction 
presque unique des corps municipaux. Il en est des 
communes comme des particuliers : la richesse est 
nécessaire pour soutenir l'illustration, et il ny a 
point de richesse sans économie. Mais nous nous 
bornons à l'exposé des vicissitudes que leur fortune 
a éprouvées, et des principes posés en différens 
temps pour sa conservation. Elles ne doivent pas 
chercher ici des règles pratiques d'administration 
financière et de comptabilité; nous les avons recueil- 
lies dans un autre ouvrage, (i) 

Sur ce point , nous sommes encore bien plus bref 
en ce qui concerne les départemens. Leurs ressources 
sont d'une autre nature ; elles ne doivent pas excé- 
der les besoins; elles se rattachent au budget de 
l'État, et sont réglées annuellement. 

(i) Précis historique de V administration et de la comp^ 
tahUité des revenus communaux ^ 18^0^ 1 vol. in-8. 
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Depuis quelques années , plusieurs hommes d^un 
mérite éminent ont écrit sur diverses parties du sujet 
que nous traitons , mais dans d^autres vues que les 
nôtres et sur un autre plan ; aucun n'a tracé l'arbre 
généalogique des institutions locales et ne les a sui- 
vies dans tous leurs croisemens. Au lieu donc de 
nous laisser décourager par la supériorité de ces 
vives lumières, nous avons pris le parti d'en pro- 
fiter. Le public a distingué particulièrement les^crits 
de M. de Barante, d'autant plus dignes de médita* 
tion que le noble auteur a manié lui-même long-* 
temps et habilement les ressorts administratifs ; l'ex- 
cellent traité qu'un de nos premiers jurisconsultes , 
M. Dupin l'aîné, a joint à son recueil des Lois des 
communes (i) , sous le titre modeste S Introduction; 
les doctes élucubrations de M. Henrion de Pansey, 
qui ont déjà jeté tant de claité sur la première res- 
tauration des communes. Nous n'avons prétendu 
lutter d'érudition avec pei^sonne; nos citations nom- 
breuses n'ont pour objet que de mettre les preuves 
historiques en faisceau sous les yeux du lecteur. 

(i) Deux volumes in- 8. imprimés en iSaS , et précédés 
d*une Introduction théorique où la législation communale 
est exposée m^odiqùement. On y trouve aussi un plaa 
Ôl organisation municipale. 
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L'esprit de localité s'est beaucoup affaibli en 
France depuis un demi-siècle. Les races se sont mê- 
lées, les communications sont devenues plus rapi- 
des, les voyages moins coûteux; pôu de personnes 
aisées ont résisté à Tenvi de voir Paris ; partout on 
tâche de se modeler sur ce centre des arts et du 
goût; hors des dernières classes de la société, la 
province n'a plus de physionomie qui lui soit 
propre. 

Mais l'esprit d'ensemble s'est fortifié par les travaux 
et les malheurs communs; la gloire du soldat est de- 
venue celle du bourgeois et du laboureur; nulle tête 
innocente n'a été frappée que tous les cœurs n'aient 
saigné. Cet esprit aurait pu se perdre dans l'océan des 
conquêtes, comme il se perdit sous l'empire romain , 
où Trêves et Antioche cherchaient vainement un objet 
commun de piété filiale. A la restauration , il a mon- 
tré une nouvelle énergie ; on a compris mieux que 
jamais cette maxime de d'Aguesseau : <x L'amour de 
« la patrie est le lien sacré de l'autorité des rois et 
a de l'obéissance des peuples. » L'esprit d'ensemble, 
fort différent de celui de localité , qui tient de près 
à l'égoïsmè , ne sera satisfait que lorsqu'il verra les 
plus petits intérêts assurés et garantis comme les 
plus grands ; c'est dans cette vue qu'il sollicite avec 
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instance le perfectionnement des institutions lo-* 

câles. 

Le Roi daigne accueillir ce vœu respectueux et 
unanime. Sa Majesté a approuvé la formation d'une 
commission chargée de préparer un projet de loi sur 
l'administration départementale et communale. C'est 
ce qui nous Ëiit croire que le moment est opportun 
pour là publication de notre livre; car il semble que 
pour bien juger de ce qui est a faire ^ on doitd^a- 
bord se rendre compte de tout ce qui a été fait. 
D'autres proposeront des vues nouvelles : nous nous 
bornons à montrer le passé; la sagesse saura en tirer 
de bonnes leçons. 
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PREMIERE PARTIE 

« 

COMMUNES. 



CHAPITRE PREMIER. 



ORGA.NISA.TION GÉNÉRALE. 



§. I". Gaulois» 

Formation des Comtnunes. — Phéniciens dans les 
Gaules. — Cités gauloises. — Druides. — Cliei^a- 
Uers. — Esclaves. — Condition des femmes. 

I» L'existence des communes est bien plus ancienne 
que leur dénomination générique , si juste et si ex- 
pressive. Née de la force des choses , la commune est 
antérieure à toutes les lois. Toutes les fois que plu- 
sieurs familles se sont trouvées en communauté de 
lieu , d'air et d'eau , il s'est formé entre elles , par 
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besoin et par habitude , un contrat d'assistance mu- 
tuelle , et les plus grands États ont commencé par là : 
il y a donc des communes dans tous les pays , même 
chez les sauvages. 

Nous sentons que l'homme est né sociable , cela doit 
suffire : on s'égare en voulant remonter aux premiers 
développemens de cet heureux instinct. On nous dis- 
pensera donc de rechercher comment , dans des siècles 
reculés où la terre était aiï premier occupant , il s'est 
formé sur notre sol des hameaux et des villes. Nous 
les prenons tout formés ^ nous ne traitons que de leur 
organisation. 

2. Cependant nous croyons pouvoir rappeler cette 
conjecture, que les premiers rudimens du commerce 
et de la civilisation furent apportés dans les Gaules 
par les Phéniciens. Aux yeux des savans, elle s'appuie 
sur beaucoup de vieux monumens dont la grossièreté 
ne cache pas tout-à-fait l'intention. On y reconnaît 
des nefs d'Isis , des figures d'autruches , des Bâl, Bel 
ou Bélénus ( le dieu soleil des Phéniciens ) , une figure 
d'homme tenant d'une main un sceptre, et s'appuyant 
de l'autre sur une tête de taureau , symbole de Tyr et 
de Carthage ; momies préparées à la mode égyptieane , 
et trouvées dans les grottes de notre Auvergne 5 mé- 
dailles orientales, arabes, juives, puniques; identité 
de poids et de mesures entre les Gaulois et les Phéni- 
ciens •, notions d'astronomie décelant une origine com- 
mune. 

3. Lors de ^arrivée des Romains dans les Gaules, 
ils n'y trouvèrent point de villes , selon l'acception que 
nous donnons à ce mot. Cwitas, dans lés Commen- 
taires de César , et lorsqu'il s'agit de la Gaule indé- 
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pendaAte , indique un peuple entier , un État , son 
territoire , son gouyemement ; oppidum, une forte- 
resse; 'vicus y uue bourgade; œdificium, l'habitation 
d'une famille. y 

Les oppida n'étaient que des espèces de camps re- 
tranchés , fortifiés par la nature , et par une muraille 
formée de blocs de rochers liés entre eux par des troncs 
d'arbres. Lea habitans du canton s'y réfugiaient , aux 
premières alarmes , avec leurs familles , leurs bestiaux, 
leurs denrées \ ils y bâtissaient à la hâte quelques ca- 
banes pour abriter les femmes et les enfans -, et quand 
ils abandonnaient ces retraites , ils n'y laissaient rien 
dont l'ennemi put faire sa proie. Quelquefois Voppi- 
dum n'était qu'une épaisse foret entourée de remparts 
et de fossés. 

Une réunion de cabanes, séparées les unes des 
autre» par des terres cultîyéea^ composait une bour- 
gade, vicus. Ces cabanes, construites de branches 
d'arbres , de roseaux et de boue , étaient ordinaire- 
ment situées à l'ombre d'un bois , sur les bords d'une 
rivière. 

Chaque chef de famille régnait despotiquement sur 
le» siens. L'autorité publique résidait dans des assem- 
blées qui se tenaient au printemps sur les frontières 
des Etats , et eu se rendaient tous les hommes depuis 
l'âge où ils étaient admis à porter les armes. Ces dié- 
tines délibéraient sur les intérêts généraux de la peu- 
plade. La discussion n'appartenait qu'aux chefs *, l'as- 
sentiment ou le refus était le droit de la multitude : 
c'était là aussi que se faisaient les échanges , que se te- 
naient les foire» et marchés* Des vieillards élus par 
l'assemblée y fornidient un tribunal et prononçaient 
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sur les différends entre familles. Quant aux lois pé- 
nales, Tapplicalion n'en pouvait être faite que par les 
prêtres , et c'était là le fondement de leur puissance. 

Dans les grands événemens qui intéressaient plu- 
sieurs peuples , chacun de ceux-ci nommait des dépu- 
tés pour former un congrès. Ce fut ainsi quele& nations 
attaquées par César s'assemblèrent à Sens , à Bourges, 
à Autun , pour concerter leurs moyens de défense. 

Peut-être ces conventus avaient-ils eu une organisa- 
tion plus régulière et plus complète. Mais à cette 
époque , et depuis long-temps , l'ambition divisait les 
Gaulois. De grandes cités s'étaient déjà soumis les plus 
petites , leur laissant toutefois , pour leurs affaires in- 
térieures, une sorte d'indépendance. Rien d'uniforme 
dans la constitution des Etats. Quelques uns obéis- 
saient à des rois, qui étaient des généraux inamo- 
vibles plutôt que des chefs civils , et qui avaient be- 
soin de ia guerre pour exercer leur autorité ; d'autres 
États formaient des républiques plus ou moins aristo- 
cratiques. 

4. Sans les druides, l'union fédérale des Gaulois 
se serait dissoute ; ces prêtres formaient un ordre. 
Répandus sur toute la Gaulé , ils avaient dans chaque 
cité un chef qui portait leur influence dans toutes les 
affaires , let ces chefs se réunissaient tous les ans dans 
les forêts des Carnutes ( pays Chartrain ) , sous la pré- 
sidence d'un chef suprême. Le grand dépôt de leur 
doctrine était dans les iles Britanniques , et c'était là 
que les zélés allaient perfectionner leur instruction. 
Dans les anciennes langues de ces iles , le mot druide 
signifie parler de Dieu. En effet, les druides -jetaient 
des théologiens ; ils enseignaient on Être suprême et 
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rémuDérateur, une âme immortelle, animant sanscesse 
de iioayeaux corps , et plus ou moins bien traités dans 
cette mëtempsf chose , suivant sa conduite dans son 
premier poste. Le savant Fréret admet cette étymo- * 
logie de préférence à celle qui rapporte le nom des 
druides a« mot grée drus ^ chêne. 

L'excommunication qu'ils £alminaient contre les 
grands • coupables 'était plus redoutée que la mort , 
parce qu'elle y ajoptait l'infamie. Le condamné, exclu 
de sa cité et de toutes les ciM^gauloises , n'avait plus 
de patrie^ partout on le repoussait avec horreur. 

Leur institution ressemblait beaucoup à. celle des 
prêtres d'Egypte, de Phénîcie ou d'Ethiopie. On ignore 
quand cette puissance sacerdotale avait commencé ^ 
elle était sur son déclin lorsque César entra dans les 
Gaules. Ce conquérant leur fit honte de leur égoîsme ; 
car ils. s'étaient arrogé le privilège de ne point aller à 
la guerre , et de ne contribuer à aucune charge pu-« 
blique : il leur interdit surtout les sacrifices humains , 
et ils eurent bien de la peine à y renoncer. Tibère les 
condamna aux peines qu'ils feraient subir à leurs vic- 
times. Néron livra aux flammes leurs retraites et leurs 
bois sacrés. Néron ! Tibère ! quels philanthropes ! Ces 
noms avertissent d'être en garde contre les accusa-^ 
tions. Les druides conservaient encore quelque em-' 
pire sur le bas peuple -, rois détrônés supportant im» 
patiemment leur disgrâce , e'étaitlà le véritable crime 
que Roine voulait punir. 

5. Dans les différens Etats de la Gaule , les nobles, 
que César appelle cheuaUers y exerçaient les princi- 
pales fonctions du commandemient militaire et du- gou- 
vernement civil i mais ils pe formaient pas une caste ; 
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la valeur seule anohliwîit ; la noblesse augmentait 
avec le nombre d'ennemis quVm avait tués. Beaucoup 
de plébéiens s'attachaient à ces noble» en qualité de 
* cliens, les défendaient et partageaient leurs périls 
dans les brigues intérieurea et dans la guerre. Ce dé- 
voùment était libre : si les eliens n'étaient pas bien 
traités par leur patron, il& se donnuent à un autre. 
Le patron qui ne prenait pas en main la cause de ses 
eliens , se voyait afa^nidoiÛEié et déshonoré. 

Il n'est donc pas vrajPMmme l'ont supposé quelques 
publicistes modernes , qu'il n'y eût de libres que les 
druides et les chevaliers. Le second Brennus profita 
du temps où les Gaulois étaient assemblés, pour pro- 
poser sou expédition de Macédoine. U harangua, dit 
Pausanias, in com^entûpopuR, et cent cinquante-deux 
mille hommes donnèrent leurs noms ( nomifia dede- 
runt) pour le suivre comme fantassins, vingt mille 
quatre cents pour le suivre à cheval. Un si grand 
nombre prouve assez que l'assemblée n'était pas uni- 
quement composée de chevaliers. 

Les Gaulois aimaient la liberté ; aussi aimaient-ils 
l'éloquence qui en est inséparable. Voudrait-on qu'un 
peuple esclave eût inventé cette belle fiction de l'Her- 
cule Ogmius représenté avec des chaînes qui partant 
de sa bouclie allaient prendre les auditeur» par les 
oreilles. 

6. U y avait pourtant des esclaves. C'était le droit 
des gens , que tout homme pris à la guerre devînt la 
propriété du vainqueur qui lui laissait la vie. Mais ces^ 
esclaves n'étaient pas , comme à Rome , soumis aux 
vils emplois de la domesticité. Chacun d'eux avait sa 
petite habitation , son ménage qu'il dirigeait à son gré. 
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On ne les employait qu'aa soin des troupeaux , à la 
culture des ch^oips , et leur servitude se bornait à des 
redevances en nature. La condition des esclaves em* 
pira en Gaule lorsque Rome y imposa sies dures lois -, 
et leur nombre augmenta par l'avidité du fisc , comme 
nous le dirons bientôt , par le malbeur des temps et 
par les progrès du luxe. 

7 . La condition de^ femmes achèvera de faire con- 
naître l'état de la société chez nos pères. Les liens du 
mariage étaient sacrés ^ on brûlait publiquement celle 
qni manquait à la foi jurée. Ce que nous appelons 
communauté de biens entre mari et femme, est une 
institution aussi ancienne que ces temps reculés; car 
les Gaulois mettaient en commun avec leurs femmes 
autant d^argent que celles-ci en apportaient en dot , 
et à leur mort , ce qui se trouvait de ces sommes était 
partagé également entre leurs ënfans. Du reste , on 
avait pour les femmes un respect superstitieux ^ on les 
croyait favorisées d'inspirations célestes ^ elles avaient 
leurs collèges de druidesseis , et dans les combats leur 
courage surpassa ;souvent celui des honunes. 

§. IL Romains. 

Régime municipal. — Di\nsion de la Gaule, — Au- 
torités nousf elles. — Progrès des arts. — Popu- 
lation. 

I . Rome conserva d'abord aux vaincus , soit leurs 
petits rois (ReguU) , soit leurs petits sénats , et réunit 
quelques États remuans à d'autres qui lui montraient 
plus de docilité. Elle établit sur plusieurs points des 
colonies , partie civiles , partie militaires j qui répan- 
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daient sa langue , s<es mœurs , ses lois , et qui inspi- 
raient le. désir de s'associer à sa gloire. Ces colonies 
bâtirent des villes^ et à leur ^exemple, les oppida gau- 
lois devinrent aussi des villes. Rome finit par donner 
à ces vastes contrées iine sorte de régime municipal 
favorable aux arts , mais surtout à la soumission. Ce 
mot parait venir du latin à muneribus capiendis , dé- 
signant ainsi les avantages, les honneurs et les soins 
attachés aux charges publiques : nmniœpsy qui peut 
parvenir aux charges^ municipùim ^ ville municipale. 

a. La division territoriale changea trois fois. Nous 
nous bornons à présenter le dernier état des choses. 
Sous Constantin et Gratien , au quatrième siècle , la 
Graule était partagée en dix-sept provinces , habitées 
par quatre-vingt-neuf peuples principaux , sans comp- 
ter leurs subdivisions qui les portaient à trois ou 
quatre cents. 

Ces provinces étaient, savoir : 

i**. La Fïehnoise, ayant pour métropole Vienne ; 

2°. La première Germanique y MB-Y^nce \ 

3**. La seconde Germanique^ Cologne* 

4". La première Belgique , Trêves \ 

5**. La seconde Belgique ^ Reim^^ 

6** . La première Lyonnaise , Lyon ] 

^®, La seconde Lyonnaise y Rouen ^ 

8**. La troisième Lyonncoise y Tours -, 

9°. La quatrième Lyonnaise ^ Sens \ 

lo®. Les ^Ipes maritimes y T^mhmn'^ 

II®. Les Alpes pennines et graïennes , Moustier en 
Tarentaise •, 

I a"* La grande Séquémaise ^ Besançon ^ 

ï3**. La première Aquitaine y Bourges^ 
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i4*. La seconde Aquitaine y Bordeaux ; 
1 5*, La Noi^empopulanie , Auch ; 
1 6". La première Narbonnaise y Narbonne \ 
I n<». , La seconde Narbonnaise , Aix. 
Chacune de ces proyinces avait un gouverneur par- 
ticulier, Prœses y nommé par l'empereur, et subor- 
donné au vicaire général des dix-sépt provinces, comme' 
celui-ci Tétait à un préfet du prétoire , embrassant les 
Gat^ , les Espagnes et la Bretagne. 

Chaque province était divisée en plusieurs cités; 
chaque cité en plusieurs pays , pagi-y et chaque pays 
ëDi plusieurs parties , partes. La cité avait sa capitale, 
dont relevaient les petites villes chefs-lieux de pagi, 
comme de celles-ci les bourgades chefs-lieux de partes. 
Les capitales des cités ressortissaient à la métropole 
provinciale , résidence du gouverneur. Cette division 
politique du territoire servît de type pour la primitive^ 
organisation du clergé -, les archevêchés représentèrent 
les métropoles ; les évéchés les capitales des cités ; les 
archidiaconnés les chefs-lieux de pagi^ les doyennés, 
ceux des partes. 

3. Dans la capitale ou chef-lieu de cité , siégeait un 
sénat , ayant ses licteurs, ses questeurs et deux daum-^ 
ifirsy magistrats supérieurs, décorés souvent du titre 
de consuls. Les sénateurs étaient appelés décurions y 
par commémoration de la coutume ancienne de pren- 
dre , lorsqu'on formait une colonie , la dixième partie 
des habitans pour le conseil public. Les habitans étaient 
divisés en deux classes^ honestiores y humiliores. Les 
premiers étaient ceux qui possédaient un certain re- 
venu en biens-fonds. Eux seuls pouvaient être admis 
aux honneurs de la cité , et être agrégés , quand ils 
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avaient Fâge de trente ans , dans le corps des curiales, 
senatores ou municipes. Eux seuls aussi composaient 
la garde urlpiaine^ on en excluait les humilioreSy comme 
n'ayant pas un assez grand intérêt à faire respecter 
les propriétés et à maintenir l'ordre public. 

Ces corps municipaux ne pouvaient élire leurs 
membres , ni pourvoir à aucun emploi public , que 
sous le bon plaisir du gouverneur de la province ; 
celui-ci avait la faculté d'annuler leurs choix. Il arrê- 
tait à son gré l'effet de leurs délibérations *, son de- 
voir était d'empêcher que les revenus des villes «e 
fussent dissipés en dépenses illégales ou frivoles , et de 
vérifier les comptes. Il était aidé dans cette surveil- 
lance i^ministrative par des assesseurs portant le titre 
de comtes , comités , et qui le représentaient dahs les 
chefs-lieux de cités et de pcigi* 

Dès lors aussi ^ on trouve quelques commandians 
militaires ayant titre de ducs, duces-, par exemple en 
Normandie , en Armorique , en Franche-Comté , à 
Reims , à Cologne , à Mayence 9 mais on ne voit pas 
qu'ils fussent chargés d'aucun gouvernement civil. 

Les cités possédaient des biens-fonds, des biens com- 
muns, et m pouvaient les aliéner que sur délibération 
dé leur sénat, confirmée par le prœses. Sous Caligula, 
elles furent obligées d'en vendre une grande partie 
pour payer les taxes énormes dont on les accablait. Le 
fisc leur abandonnait le tiers de ses droits sur les con- 
sommations cC sur les transaction^ , à la charge d'en- 
tretenir leurs édifices publics , leurs murailles , che- 
mins et ponts. Les principales fonctions des officiers 
municipaux étaient donc celles de l'édililé» Ils étaient 
chargés aussi de la répartition et de la levée des im- 
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pôia directs ^ on les en rendait personnellement res- 
ponsables j et avec une telle rigueur qu'on en vit se 
vendre* comme esclaves , ne pouvant se soustraire au- 
tremeni au joug de leurs fonctions. 

L'organisation dont nous venons de rendre compte, 
n^était pas la iméme partout. Il y avait des villes admi- 
nistrées par ides officiers du préfet. Là, point de sénat, 
poâiiKl de' décurions. On les appelait villes préfecUh 
raies, 

' .^ers le milieu du quatrième siècle , les empereurs 
Valenttsien et Valens instituèrent' dans chaque cité , 
4e nouveaux officiers , sous le titre de défenseurs. 
Tirés de l'ordre des bourgeois notables, autres ^e 
les déourions et officiers de magistrature , élus pour 
cioq-ans^îpiar le concours du clergé , des propriétaires 
et de^ municipes , confirmés par le préfet du prétoire, 
ils devaient être les protecteurs de ceux qui n'en 
avaient point , décider des contestations peu impor- 
tantes, et djéférer les autres aux juges ordinaires. Ils 
devaient s'opposer aux violences , aux exactions , à 
Tinsôlenee de5 officiers subalternes, à l'iniquité des 
n^agistrats loca^ix^ et en tout temps avoir près de 
ceux-ci un libre accès. Ils étaient chargés de maintenir 
la discipline ^ de faire arrêter les coupables , de les 
^mettre entre les mains des juges , d<B s'opposer à l'im- 
punité , de combattre la faveur qui enhardit le crime. 
Mais leur ministère^ «dénué du pouvoir de coercition, 
se bornait aux, remontrances , aux oppositions juridi- 
ques , et si l'on n'y avait pas égard Ils portaient plainte 
aux tribunaux supérieurs. 

4. Les lettres et les arts trouvèrent dans les Gaules 
beaucoup 4'^prits capables de goûter leurs charmes. 
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n y eut des écoles célèbres à Marseille , à Lyon , à Be-r 
sançon , à Narbonne , à Toulouse , à Bordeaux , à Poi- 
tiers , à Clermont , à Trêves , à Reims ^ celle d'Autun , 
la plus ancienne , passait pour être d'institution drui- 
• dique. Oh enseignait dans ces écoles la philosophie , la 
médecine, les mathématiques, Tastronomie, la juris- 
prudence, la grammaire, la poésie et surtout l'élo- 
quence. Parmi les hommes célèbres qui s'y formèrent, 
on peut citer le géographe Pythéas , le jurisconsulte 
Ménécrate, l'historien Trogue-Pompée ; Favorin, le 
plus savant érudit de son siècle x Minervius, surnommé 
le second Quintilien; Patéra, le plus puissant dés rhé- 
teurs : Proeresius , à qui Rome érigea une statue avec 
cette glorieuse inscription : La reine des rois ^ au roi 
de l'éloquence^ le poète Ausone, Terentiti*-Varro , 
les Claudien-Mamers, lesSidonius-ApoUinaris, et une 
foule d'autres qu'il serait trop long de nomtnier. ' 

Comme les Gaulois étaient devenus les meilleurs 
soldats des armées romaines, leurs arts* mécaniques 
s'appliquèrent de préférence aux besoins de la guerre. 
On renommait Reims pour la fabrication des épées , 
Mâcon pour les flèches, Autun pour les cuirasses, 
Amiens pour les boucliers. Trêves pour les balistes, 
Soissons pour les harnais, StradK)Wrg pour toute espèce 
d'armes offensives et défensives. 

5. L'abbé Dubos porte la population de la Gaule, 
au cinquième siècle, à treize millions d'habitans. Mais, 
d'après les anciens historiens, il ne parait pas qu'on 
puisse l'estimer à plus de dix millions , sur quoi il n'y 
aurait eu que deux millions d'hommes libres , et le 
reste en esclaves attachés à la domesticité ou à la glèbe. 
Ces évaluations ne reposent sur aucune base certaine. 
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^. III. PRSiflERS SIÈCLES DE LL MoiTARCHIE. 

' Comtes et Éche\nns. -7- Etat des villes. 

i'. Sous la domination des Bourguignons il y avait 
eu de» comtes de cette nation et des comtes romains 
ou gaulois dans les cités et dans les pagi. 

Lors de l'établissement de la monarchie des Francs, 
ces officiers furent pris uniquement dans les rangs du 
vainqueur. Le comte et l'évéque remplacèrent les mu- 
nicipes dans une grande partie de leurs fonctiont. Le 
comte était l'homme du Roi ; l'évéque était l'homme 
de la cité. Elu par les citoyens , et présenté à la con- 
firmation royale , il était par état le protecteur des 
faiUes , il intervenait dans leurs causes , il les défen- 
dait contre l'oppression y il portait au pied du trône 
les prières et les doléances de sa cité , et rarement il 
essuyait des refus. L'invasion des Barbares fut ainsi la 
ékuse occasionnelle de la grandeur politique des 
évéques. 

Le territoire fut divisé «n comtés, et Ceux-ci en 
çentaùiies (cent feux ou ménages). On ne pouvait 
passer d'une centainie à une autre , sans un certificat 
de bonne conduite. Les comtes étaient nommés par le 
roi , et ce titre n'annonçait encorç qu'une fonction 
amovible. Dans le district de leurs honneurs, c'est-à- 
dire dans retendue de leur juridiction , ils décidaient, 
au nom du Roi, de tout ce qui intéressait l'ordre pu- 
blic; ils connaissaient des meurtres, des vols, des 
usurpations. Leurs jugemehs ne pouvaient être ré- 
fonnés que par le monarque , sûr le rapport de ses 
missi dbndmcù &iilk^ht eux aussi qui menaient en 
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guerre les hommes libres de leur ressort. Dès l'année 
^57 ces officiers se substituèrent des i/îcanï, ou vice- 
comités , qui prononçaient pour eux dans les affaires 
civiles. Les chefs de centainies décidaient des contes- 
tations peu importantes , ayant pour objet la vente , 
achat ou échange de choses mobilières , l'accomplis- 
sement de services promis ^ enfin de toutes les causes 
qui n'emportaient privation , ni de biens fonds , ai de 
la liberté ou de la vie. On appelait de leurs dédnîoÉs 
devant le comte. L'instruction des affaires crimitielles 
leur appartenait aussi y mais nonle jugement. 

Le comte et le centenier étaient assistés de con- 
seillersou assesseurs, appelés yWice^ locorum, et plus 
particulièrement scabim^ dont nous aVons fait lé mol 
écheym. O0 t/ouve dans les anciennes ordonnances 
l'expressioii eschev^ir les affaires^ dans le sens de §6i- 
gner, avoir cure, expédii^, arratiger, conduire à luien. 
Ainsi esches^in a pu signifier curateur: Ces coàs^Uers 
étaient élus par le comte et par le peuple, et confirmés 
tacitement ou formellement par le Roi ; il en ëtait de 
même des centeniers» Les rrUssi dominici avaient 
ordre de les destituer et d'en faire élire d'autres , s'il 
arrivait à ces officiers de vendre la justice ou d'écouler 
le crédit et la faveur. Pour que la faiblesse ne restât 
pas sans protection , on renouvela , au milieu du hui" 
tième siècle , l'usage des anciens Romains, conttù soins 
le nùiA de patronage ou de elientelle; et les habitans 
furent invités k ise choisir des patrons piarmi les 
seigneurs. 

2. Les principales villes restèrent en possession de 
leurs hotniiettirS municipaux jusqu'après Charlemagne. 
Les aincienpes formules et les iiBMNSutti«9s dé cette épo- 
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que font mention des corps de ville et des tribunaux 
municipaux, sous le titre de senatus, et de curiapu'^ 
blica cii^itatis; leurs magistrats y sont encore appelés 
venerabiles at^ue magnijici viri y comités cwitatis , 
patriciiy senatores, consules. Cela vient de ce que ces 
villes avaient fait avec Clovis des capitulations que ce 
prince observa ^exactement en leur laissant leurs ma- 
gistrats et leurs usages. Parmi les villes qui restèrent 
municipales, on cite Toulouse , Bordeaux, Périgueux, 
Marseille ; il ëtait encore question du sénat de Tou- 
louse au douzième siècle. 

On voit , par les lois normandes, que , du temps de 
l\ cession faite au duc Raoul par Charles m , chaque 
ville ou bourg était gouverné par un magistrat que 
vingt-quatre anciens élisaient annuellement le jour de 
Sain^Michel. Ce magistrat prétait serment de ne rien 
décider sans son conseil , lequel était composé des ha- 
bitans les plus âgés et les plus sages. Il réglait les con- 
testations entre les habitans et' les marchands forains *, 
iLveillait, sous l'autorité du comte, à l'entretien des 
édifices publics, des chemins et des ponts, dépense à 
laquelle toitt l^risotide devait oontribuer, les abbés, 
les évâques , comme les vassaux royaux et leurs 
hommes. 

§. IV. FÉODALITÉ. 

Fiefs. — QUaUftcations féodales, — Malheureuse 
comStion du peuple, — Premières manurhissions, 
— Quelques* droits municipaux consentes.* 

i. Sous, la faihle postérité, de Charlemagne, le 
système féodal sM^heva de se développer. U avait été 
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importé des forêts de la Germanie par les Francs, lies 
ravages des Normands le favorisèrent en mettant cha- 
que propriétaire dans la nécessité de pourvoir à sa 
propre sûreté. 

Les comtés devinrent héréditaires ^ ils passèrent aux 
enfans du comte, même à ses parens plus éloignés. 
Les comtes retenant leurs fonctions à titre de fiefs , 
exercèrent l'autorité en leur propre ùom , et leurs 
justi^bles devinrent leurs sujets. Ils nommèrent toute 
espèce de magistrats , sans le concours du peuple » sans 
la confirmation royale. On en vit même prendre le 
titre de l'ancienne magistrature municipale et se faire 
appeler consuls. Les comtes avaient des bénéfices atta- 
chés à leurs comtés , et des vassaux, sous eux« Quand 
les comtés furent héréditaires , ce3 vassaux du cqpte 
ne furent plus les vassaux immédiats du Roi, ces bépé-^ 
fices Qe furent plus les bénéfices du Roi; les comtes 
devinrent plus puissans , parce que les vassaux qu'ils 
avaient déjà les mirent à même de, s'en procurer 
d'autres. 

Les fiefs étaient des terres que les rois francs 
s'étaient réservées par droit de cenquête, et dont ils 
gratifiaient leurs Jidèles ; à charge d'un service mili- 
taire. Ceux qui obtini;pnt ces terres en tirèrent tous 
les profits et émolumens. L'un des plus lucratifs était 
lefredum (amende judifsiaîre) \ d'où l'on conclut que 
celui qui avait le fief avait aussi la justice. Les fiefs 
furent d'abord à vie, et même amovibles. Ils devin- 

' . -Al'*. , 

rent héréditaires plus tôt que les/conités. JEnsuite , on 
décida que tout homme libre pourrait soumettre son 
alleu au Roi ou à tout autre seigneur 9* à son choix. Les 
désordres du temps faisaient trouver dé l'avantage à 
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prendre ce ptrti^ car l'alleu (terre possédée en fran- 
chise ibapliie de tout assujettissement féodal) isolait 
son propriétaire et le laissait exposé à toutes les in» 
suites > tandis que le fieflui donnail des protecteurs en 
Tasaociant à une puissante confédération. Ainsi les 
alleux^ se changèrent en fie&, c'est-à^-dire que leurs 
maîtres sortirent de la juridiction civile pour entrer 
dans la ^puissance du Roi ou de tel seigneur qu'il leur 
plailsatt de dioisir; et rarement choisissait-on le Roi , 
car c'était un protecteur qu'on voulait, et le Roi ne 
pouvait plus protéger personne. Ainsi toute la terre de 
France fut soumise au régime de» fiefs , et la couronne 
ne fut plus elle-même qu'un grand fief. Ce mot vient, 
suivant Pasquier, de la ^aute( fidélité) que l'on pro- 
mettait au seigneur. 

là. Jetons un coup d'o^ sur les qualifications féo- 
dales. 

P'ahord , on n'appdia barons que les seigneurs qui 
relevaient nument du Roi. Mais, à l'instar du Roi, 
les grands vassaux voulurent avoir aussi leurs barons. 
Ce titré fiit d'abord en grand honneur ^ et on le don- 
nait même aux saints, par révérence : on disait saint 
baron saint Jacques. Dans la bouche d'une femme 
noble ,. mon bpron y en parlant de son mari, équivalait 
à nion^séiffnimr et maître; mais au quatorzième siècle , 
ce titi^e commença à décliner ; on le laissa aux sei- 
gneurs de quatre chdtellenws, relevant d'un comte ou 
d'un dtic; et en parlant de ceux qui tenaient, leurs 
ferries immédiatement du Roi, on y ajouta une épi- 
thète , on dh les hauts-barons. Ducange tire ce mot 
du grec bmroSy fardeau, poids ^ soit que ia/o/t ait été. 
dit au figuré pour homme de ppids , soit que, dan^ ces 
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temps grossiers , on la forcera corps était tout , quel- 
ques nnWsesôîeiit glorifiés d'aroir des épaulés de porte- 
fitix ; mais en langue tudesque ce mot signifiait brrn^e. 
Dans les premier» siècles- on disait •/oro/i pour baron ; 
eifareii encore en Allemagne le nom du taureau y 
animal le pl«8 fort et le plus courageux de <^ p^ys^- Or, 
de JfdETon est venu farùxid, ternie populaire désignant 
un homme de là basse classe qid s^est endimanché , 
qui s'est fait hrà\^e. H est remarqiuable que Gicéron 
( Lettrés à jiiticus ) emploie le mot baro à peu 
près dans ée dernier sens; Mongault n'a pas cru 
pouvoir mleux"^ le 'feiidre'teti français que par petit- 
rtiattre. . > 

Les Ducs', représentant les anciens généraux d'ar- 
mée , furent les premiers dignitaires de la féodalité ; 
on vit poilf tant de très grands seigneurs, aussi puis- 
sans qu'eux , garder le titre de comte. * 

Comte, en latin coTi^e^^' compagnon, annonça d'a- 
bord un comméhsal de la maison de Tempereur. 
• Maihquis vient de 'mârM^ qui, dans les anciennes 
lati^uêÀ du nord , signifiait frontière. C'était le corn- 
màhdant d'uïie fi'ohtière. 

Gefntilhômme et Étfu^rer sont des noms venus de la 
milice tomaine; Il y avait 'dans cette milice des troupes 
d'élite appelées 'g^erafi%5 et scutafii^ Ammien-Mar- 
cellin ^rle dé leur réputation de bravoure. Dans le» 
terres qu'on donnait *aloftS aux gens de -guerre pour 
récompense , ceux-là avaient toujours les meilleures. 
Les Gaulois, qui avaient été témoins- de €6t usage , 
transportèrent les dénominations de gentifelhommes et 
d'éctryers aux guerriers frètucs investis de semblables 
bénéfices. ' 
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Vassal, en latin du moyen âge , vassus ou bossus, 
signifiait inférieur , bas. 

.Une fois que les* seigneurs eurent retenu, comme 
bien, patrimonial 9 l^Jprres dont le Roi leur avait con- 
cédé la jouissance à titre de bénéfice amovible , ou 
qu'ils en eurent conquis , a main armée , sur d'autres 
usurpateurs moins heureux , ils les distribuèrent à leurs 
créatures , moyennant telle condition de foi et hom- 
mage, et tels services que bon leur semblait. La plu- 
part de ces conditions étaient fort sauvages. L'igno- 
rance de l'époque Ait sans doute pour beaucoup dans 
de telles exigences; mab elles procèdent aussi de 
l'orgueil humain , qui est de tous les temps. Ainsi , 
^na nos guerres d'Allemagne, sous la république 
même, un maréchal-des- logis français, cantonné 
chez un paysan , fut surpris buvant tranquillement le 
vin du bidermann , tandis que celui-ci , un genou en 
terre' jsuT une assiette pleine JCeaa , lui tournait la mo- 
lette de Féperon, On a toujours abusé du droit du 
plus fort ; maia que n'eût pas fait un tel homme au 
dixième siècle ! 

« Adonques, dit Paaquier, commencèrent à s'in- 
sinuer entre nous les termes de vassaux et d'arrière- 
'Vassaux y ces derniers étant ainsi appelés à la diffé- 
rence de t&aoL qm relevaient directement , et sans 
moyen , leurs fiçfs du Roi. Aussi commençâmes-nous 
d'uppder aucuns de ces. vassaux, hommes liges, qui^ 
sans exception promettaient tout devoir de fidélité à 
leur, seigneur, "et non-Mges ceux qui seulement pro-" 
mettaient devoir^ à raison du fief supérieur dont 
dépendait le leur,... Xeucie, dans Grégoire de Tours 
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et Aimoin , est pris pour sujeî. De ce mot est venu 
alleu* » 

3. Tout cela formait une complication inextricable. 
Mais qu'importe si la prosjpérité pidblique eût du en être 
le résultat. 

Les petits souverains se multiplièrent, sous diffé- 
rentes dénominations et sous différens degrés de puis- 
sance, n'étant obligés dç faire observer dans leurs 
justices, que les ordonnances royaux qu'ils avaient 
scellées ou souscrites eux-mêmes, ou auxquelles ib 
avaient donné leur consentement* Par leurs violences, 
par leurs rapines, par les guerres continuelles qu'ils 
se faisaient entre eux , ils rendirent insupportables un 
système politique que le plus spirituel de ses admira^ 
teurs appelait , dans le dernier siècle , un événement 
arrivé une fois dans le monde y et qui n arrivera peu^ 
être jamais. Le monarque fut dépouillé, et la race de 
Gharlemagne finit, ne possédant plus en France que la 
seule ville de Laon pour toute place forte. Il n'y avait 
plus, disent les historiens, de police dans les villes, 
plus de justice dans les tribunaux, plus de sûreté sur 
les grands chemins. N'omettons pas une remarqué im- 
portante : ce que Montesquieu admire dans le système 
féodal , c'est la forte ordonnance et la liaison serrée de 
toutes ses parties , et point du tout ses résultats pour le 
bonheur du peuple» Veut-on savoir quelle était alors 
la condition même des hommes libres , Mably va nous 
le dire. 

« La seule différence essentielle qu'il y eût entre les 
hommes libres et les serfe dont la France était presque 
entièrement peuplée , c'est que ceux-ci ne pouvaient 
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s'affranchir que par It pure faveur de leur maître, 
tandis que la coutume laissait aux autres quelques 
moyens de se soustraire au joug de leur seigneur. Les 
hommes libres n'ayaient besoin que du consentement de 
rëveque pour être admis à la cléricature^ qui, pai* une 
de ces^ntradictions ridicules auxquelles il faut s'ac- 
coutumer quand eà étudie Thistoîre de France, exemp- 
tait de toutes 'charges le patrimoine du clerc, tandis 
qu'cm ne se fiûsaitwicua scrupule de piller et de sou-< 
mettre & des redevmnces les terres de l'église qu'on re- 
gardait comme le patrimoine de Dieu même. Les* serfs 
n'ayaient pas le même avantage \ s'ils étaient admi^ au 
nombre des clercs, c'était par surprise ^'l'église était 
obligée. de les rendre^ après* les avoir dégradés, au 
maître qui les récla?mait, peunm tdutefoiisj que cette 
réclamation eut lieu avant qu'ils èusseni reçu les 
ordres sacrés. Les enfims de» ^ serfs naissaient serfs 
comme eux, et oes malheureux eominuniquàient leu» 
disgrâce a tout ce qui lés approchait. Si un gentil- 
homme avait eu la bassesse de se marier à une serve , 
ses enfans auraient été réduits à la conditiiNi' humi- 
liante de leur mère. Les alliances contractées avec une 
famille librorue portaient, au contraire, aucune taché 
dans la maison d'iin gentilhomme *, et ses fils , malgré la 
roture de leur mère, pouvaient être honorés de la qua^ 
lité de chevalier. Ljes hoimmes libres pouvaient même 
s'anoblir eux et leur postérité, soit en épousant la fille 
de quelque gentilhomme, soit en acquérant quelque 
fief. Sans cda , ils restaient soumis à cette foule de 
devoirs, sde eorvées et de charges qui rendaient le 
peuple si malheureux. » 
Beaumanoir, dans sa coutume de Beauvoisis,i rap^ 
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porte les causes qui avaient si fort multiplie les serfs. 
Des hommes libres s'étaient vendus eux et leurs hoirs, 
soit par misère , soit pour avoir la protection d'un 
maître contre leurs ennemis. Quand les seigneurs Con- 
voquaient leurs sujets pour la guerre, ils leur ordon- 
naient de se rendre au Inui, sou» pe&e de servitude 
pour eux et leurs descendans. Des hoinmes Ithres-s'é- 
tant engagés par dévotion , pour eux et leur postérité , 
à certains services ou redevances envers une église ou 
un. monastère, on ouhlia l'origine de eette sujétion, et 
on finit par la regarder comme la preuve d'une véri- 
table servitude. 

4- Il y eut pourtant des seigneurs qui accordèrent 
des chartes de franchise ou d'immunité à quelques 
villes et villages de leur mouvance. Mais ces chartes, 
fort différentes de celles dont nous parlerons tout à 
Theure, n'érigeaient pwit ce» villes en communautés,' 
a'y établissaient ^ucun gouvi^ement municipal , et 
ne leur donnaient point le droit d'avoir des armes. 
Elles ne contenaient qu'un afiranchissement de servi- 
tude ou une sorte de manumùsion pour les habitans ^ 
une exemption de certains services onéreux , et l'éta- 
blissement d'une rente fixe en remplacement des taxes 
que lé seigneur pouvait auparavant imposer à discré- 
tion. Pierre de Marca cite deux chartes de ce genre 
pour deux villages du Roussfllon, l'tine de l'année 974» 
l'autre de 10 1 5. 

5. Il parait que quelques villes du premier ordre , 
échappées aux ravages des Sarrasins et des Normands, 
conservèrent encore, sous la grande féodalité, une 
partie de leur ancienne forme de gouvernement ; elles 
s'étaient fait respecter par le grand nonibre de leurs 
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habiiaDs. O^s jcshacleâ. d«>. oemmane, des douzième et 
Ireiziéme siècles, awnUêiil'ii-étre qu'une confirmalîoii 
de privilégaft subsiitans. Oa wmI auaû à la mékne' 
époque des TÎUes réclamer leu» privilèges, commet en 
ayant joui.8aDS interruption depuis le temps des Ho^, 
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ï. Il A'y a si §^nde calamité «pu -ne trouve* son 
tenne^ la Providencef, ou selon <rautreiil«'fbroe*iiMB 
eboseav finit t6t 014 tard par ramener lV)idrë. ^ids'yois 
eurent assez de courage et d'luJ[>iIeté<|i(i|ar' refermer 
VÈlfkt. Ils affraaelurent lès h^itans dea irilM de leur 
domaine , ai^èc -. faoohé cPairoir • Hes Uens ' ep'ihtérèis 
coinmuns , et de iiomaier d^ dffieiers pofir les gérer. 
Ces étabUsseôieBS papsibrent -bientôt :dd diMidkiâ^ du 
Roi dans 4seliii des 'grattds Tassausc , quelquefois par la 
toiftÊii ^filuB souvent à prix d'fii^ent, et à (}es conditions 
plus ou mjçin^ favocableaevrraht le poids de la rançon. 
Les crejaâdaay serrireat btaiécoup^enbréaflitiâuiL 'sei- 
gneurs de nouveaux besoins y -i^' fallait dé l'argent lors- 
ifi^ôiip^Lrtilit poar ces expéditions lointaine^, èiieore 
plus lorsqu'on en revenait dépouillé de tout. Iki sei- 
gneur qui octroyait eu vendait une charte de commune, 
se ÊEÛsait prêter serment de fidélité par les habitans; de 
son côté il jurait de maintenir leurs libertéè et fran- 
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chises; plusieun gentilshommes se rendaient garans de 
sa foi , s'obligeant à se remettre entre les mains des 
habitans si leur sei^eur-lige violait quelques uns de 
leurs droits, et à rester prisonniers jusqu'à ce qu'il 
leur eût figiit justice. Le Roi intervenait toujours dans 
ces traités , pour confirmer les chartes et pour les ga- 
rantir. On ne pouvait faire de commune sans son con- 
sentement, et de là toutes les villes de commune furent 
réputées être en la seigneurie du Roi \ il le^ appelait 
ses bonnes villes, titre qu'on trouve employé dans les 
ordonnances, dès Tannée iaa6. Par la suite on voulut 
que Jeujrs officiers reconnussent tenir leurs charges du 
Roi , non à droit de suzeraineté et comme seigneur, 
mais à droit de souveraineté et comme Roi. (i) 

Suzemin est un terme qui tient à la matière féo- 
dale ; il'Se disait d^«n seigneur possédant un fief dont 
d'autres fiefs relevaient; tandis que soui^erain, qui 
d'abord . s'appli(Jua communément à tous ceux qui te- 
naient les premières dignités de l'Étai;, nous l'avons 
(dit Pasquier) avec le temp3s accommodé au premier 
de tous les premiers ; je veux dire au Roi. 

Quelques historiens croient que l'établissement des 
communes est un peu antérieur à Louis-le-Gros. Mais 
si ce monarque n'en fut pas le premier instituteur^ il 
s'en montra du moins le promoteur zélé, et en cela il 
travailla pour la gloire de sa couronne autant que pour 
le bonheur de ses peuples. 

Dans l'anarchie An dixième siècle , d^à- queiqites 
bourgades d'Allemagne avaient commencé à jouir 'de 
la liberté mtmicipale , acquérant ce droit de leur sei- 

(0 Règlement pour Lautrec, i4io. 
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gneiKT 6C le sovtenant les armes à la main. L'exenple 
Idiir en a^mit été donné par les villes dltalie chez les- 
quelles l'empereur Othon-le-Grand avait favorisé cet 
élan. Cdlet^i ne tardèrent pas à secouer toute espèce 
de soumission à Tempire germanique , et s'érigèrent 
en républiques souveraines. Les communes de France 
aspirèrent peut-être à la même indépendance; majs 
leurs prétentions ne furent pas si bien appuyées par 
leur richesse, et le pape n'aurait eu ni intérêt ni 
moyen de les soutenir. 

L'établissement de nos communes ne se fit pas sans 
de ifTi^des difficultés. Beaucoup de seigneurs , après 
avoir touché- le prix des chartes -qu'ils avaient ven- 
^luee^anraîeal 'voulu les re^Nrendre. On composait ou 
•on ae battait. L'intervention royale était toujours favo- 
rable aux communes , car eette institution avait pour 
but4'abaisser la- puissance des seigneurs : une foi»ar- 
riv^MU trône , la famille de Hugues Capet ne songeait 
qft'à retirer la planche sur laquelle elle avait passé. Lies 
peines surtout jetèrent de grands cris; selon eux les 
communes étaient une invention du diable. Mais il y 
atait jalousie entre la lumte noblesse et le clèiigé; les 
grands vassaux firent souvent des communes dans la 
seule vue de mettre un frein à l'ambition monacale. 

Ce fut dans les provinces septentrionales que se for- 
mèrent les^remières communes de France. Le voisi- 
nage des Pays-Bas nd dut pas être sans influence ,' ces 
peuples ayant devancé les nôtres dans le commerce et 
dans lés arts industriels , qui ont besoin d'une plus 
grande liberté^ et qui donnent plus d'ardeur à l'ins- 
tinct , en réunissant beaucoup d'hommes sur un même 
point. Les plus anciennes chartes sont celles de Noyon» 
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LaoD et BeauTais ; et comme les ëTeqoes étaient sel* 
gaeurs temporels de ces villes , cm a cru expliquer la 
priorité de celle»<;i dans Témancipation municipale , 
en disant que les premiers efiPorts de la liberté avaient 
dû se diriger contre des prélata qni joignaient à l'as- 
cendant de la puissance spirituelle, tous les moyens 
d'oppression résultant de la puissance féodale. Mais , 
qouid on étudie ces temps anciens , on y voit peu de 
causes générales ^ chaque ville a son histoire qu'il faut 
consulter. Nous pourrions indiquer , si cela n'était trop 
long , les causes particulières qui ont accéléré*, ça et 
là , l'émancipation • A Beauvais , par exemple , iSéréque 
était le premier seigneur, mais non pas le seul^ il y 
avait aussi un seigneur châtelain. Celurei, laïque ef 
militaire , était toujours en guerre avec le prélat , et la 
liberté municipale s'établit à la faveur èe cette rivalité 
entve les deux maîtres. Pour Laon , c'*est aujirè chose. 
Charles de Lorraine , compétiteur de Hugues ^Capet , 
étant entré dans cette ville , l'évéque le livra au Roi. 
Celui-ci garda pour lui la seigneurie de Laon^ et crut 
faire assez pour le prélat en lui conférant le titre de 
second duc et pair ecclésiastique deiFrance. K(ais les 
successeurs de cet évéque voulurent s'autoriser du titre 
honorifique de ducs de Laon , pour se rendre maîtres 
de la ville. Une place aussi importante ne devait point 
sortir des mains du Roi. Ce fut pour réprimer cette 
ambition que Louis«le-Gros établit la commune de 
Laon. ANoyon , cetétablissememt se fit de bon accord, 
par l'évéque Baudry, dans une assemblée générale du 
clergé^ des nobles et des bourgeois. Il donna une charte 
dont on jura d'observer ^es articles , et que le Roi con- 
firma. Si nous voulions citer un exemple de luttes 
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scandaleuses entre des prëlats et leur ville chef-lien , 
au sujet de l'institution municipale, c'est dans les an- 
nales de Reims que nous le prendrions \ la querelle , 
commencée au dourième siècle , ne se termina qu'au 
seizième. 

^. On sait qu'un grand nombre de prélais payèrent 
tribut à b barbarie de leur tempsr^ mais est-ce à dire 
qu^aucun n'afura voulu suivre le noble eiempWdontoé 
par le pape Alexandre m , qu'aucun ne se sera assez 
pénétré deé douces et saintes maximes de l'Évatigile , 
pour voir dans FiA*anchissement des serfs une œuiffe 
pie , agréable à Dieu , ear c'est ainsi que s'exprime 
Louk^cf-Jeune , dans la charte octroyée aux habitans 
d'Oriéanè. (i) 

3. Pour apprécier ce bienfait , il faut voir quels 
cbangemens l'institution d'une commune apportait 
dans la condition des habitans ; car sans doute ce qu'on 
leur accordait comme privilège, ils n'en jouissaient 
pas ajaparavant. Cette institution les délivrait d'une 

(i) Cognoêcenifii mi^^riconUam J)ei ergànoê H regmimnaà' 
trwn exêUU$se stmper ti exiêttrt eapiasum itutumem ipsius 
bénéficia , et si non qutuUum debemus , eâ tamem devoUone iptâ 
possumus, cot^Uenutr supplimes et ^eremur^ Inde est qubdin- 
iuitu pietatîs et regiœ clementiœ motu, ob nemedium am'nue 
noêtrœ et anteceuorum noitrorwn » etfilii nastri Philippi régis, 
omnes servas nostfos et umeiUoM qasê homines dk qobpors ^if^^ 
hunus , quicumqme sint AureUanis et in suburbiis , vivis èêvU" 
lulis ejus infràkquintam hucam existeniibus , in cujutmtmjiue 
terra manserint^ manumîttimw , et oh onmijugo servitutis, tàm 
ipsos quàmfilio$j fiHasqué eorum in perpetuum absolwmus 
(1180). 

• L'expression intuitu pietatis se trouve aussi dans la charte 
de Sens, 1189; 



s8 PREMIÈRE PARTIE. 

foule d'aranies qui étaient le partage des serfs , telles 
que droit de prise , emprunts forcés , tailles inj ustes ( i ) . 
Ceux sur qui on voudra faire des prises , dit une or- 
doi^iance de i355 , pourront y résister, et s'ils ne sont 
pas assez forts , ils pourront appeler leurs voisins à 
leur aide , pourvu que ce ne soit pas à son de cloche (2) . 
Les redevances conservées dont les seigneurs auraient 
pu abuser, étaient converties en abonnement. Les ha- 
bitans pouvaient dbposer de leurs biens par vente ou 
donation (3). Ils pouvaient marier laurs enfans, même 
les veuves , à leur gré , et faire leur testament sans 
contradiction (4). S'ik mouraient sans testament et 
sans enfans , leurs biens passaient à leurs héritiers les 
plus proches (5). Nul , en donnant caution de se pré- 
senter en justiee, ne pouvait être saisi dans sa personne 
ni dans ses biens (6). Nul ne pouvait être contraint 
4'aller plaider hors de la ville contre le seigneiir , ni 

(i) Ab omni taillatâ injustâ, captione, credltione, et universâ 
irrationabiU exaetiohe,. (Charte de Mantes , 1 1 5o.) ^^ 

(a) Les habitans devaient faire quinze jours de crédit pour 
les vins du Roi; et ils n'ékient pas tenus de garder plus de 
huit jours après le terme du paiement, les gages qu'ils au- 
raient reçus du Roi. (Goutome'de (.orris. ) 

(3) QÛdd possint vendere^ tiare et alienare omnia bona, 
( Charte de Riom y i SaS. ) 

(4) Ut eU ad libitum suum puellas et viduas nuptui tradere 
et ju9enes uxorare sine aliquâ contradiçtione libéré liceat et 
seeutèy et ultima testamenta sua prout vohmrint ardinare. 
( Charte de Saint-Jean-d' Angely , 1 204. ) * 

Nulhan de civibus Rotkomagens&fùs eogere poterimus de eis 
maritandis y nisi de voluntate suâ, ( Charte de Rouen, i35o. ) 

(5) Affranchissement de Saint-Marcelin , par Humbert II , 
Dauphin de Viennois. 

(6) Privilèges d'Andelol , 1 396. 
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même contre le Roi. Avec le temps , on ajouta qu'ils 
ne pourraient être contraints de se puiser par le duel 
des crimes dont ils seraient accusés , sauf aux accusa- 
teurs à faire leurs preuves par voie de droit (i) ; qu'ils 
ne pourraient perdre leurs biens par confiscation , à 
moins qu'ils n'eussent forfait contre le Roi (a). Quel- 
ques yilles , pour favoriser leui* accroissement , obtin- 
rent la même franchise que Romulus avait affectée à 
la sieiîne ^ quiconque y venait était en sûreté , lui et 
ses biens , quoiqu'il eût forfait ailleurs (3) : il parait ^ 
par plusieurs chartes du douzième siècle , qu'il n'était 
question ^ dans ce privilège , que des petites forfaitures, 
telles que coups de poing sans effusion de sang , injures, 
prise aux cheveux, habits déchirés; et pourtant le 
droit d'asile accordé à la ville de Tournay s'appliquait 
encore dans le quatorzième , même aux homicidea» 
*' Les habitans étaient unis ensemble par serment ; ils 
se devaient un secours mutuel pour empêcher qu'on 
ne fit tort à aueun d'eux (4). Les communes avaient 
droit de recourir à la force pour défendre leurs privi- 
lèges (îl). Si quelqu'un demeurant hors de la ville avait 
for&it contre la comntiune et refusait réparation , la 

(i) Privilèges de Lunas, i5ia. 

(2) Pffîviléj^e^ de Gléry, i46i. 

(3) Quicquid alibi fort fecerint, (Charte de Seaux en Gâti- 
tinais, iiS5,) 

(4) Aiter altéré auxiliabitur ^ et nullateniis patiemtur qubd 
aliquis aUcui àUquid auferai. (Chartes de' Compiègne , de 
Crespy , de Soissons , etc. } 

(5) Volumus ût ad jura sua conservanda totam vint et toium 
posse communiœ exercent et opponant. ( Charte de Sainl-Jean 
d'Angely. ) 
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commune devait se foire justice par toute voie (i) ; 
c'était levr donner droit de guerre. Elles devaient au 
Roi un service militaire, mais leurs hommes ne pou- 
vaient pas être employés au-delà d'une distance ou 
d'un temps déterminés (d). Enfin des mesures étaient 
prises pour la sûreté du commerce. Ceux qui venaient 
aux foires et marchés ne pouvaient être arrêtés que 
pour délit commis le jour même du marché ou de la 
foire. Pour les rixes et les coups donnés , l'amende 
était plus forte lorsque le délit avait été commis dans 
ces lieux de réunion. Aucune foire ne pouvait être 
établie sans la permission royale. (3) 

Parmi tant de servitudes honteuses dont l'institution 
des communes procura l'affranobissement , il en est une 
qui suffit pour donner une idée des mœurs féodales ; 
c'est le droit de prélibation , «n vertu duquel les sei- 
gneurs couchaient , la première nuit , avec les nou- 
velles épousées , leurs vassales. On lit, dans un titre 
de i5o7, article des revenus de la baronie de Saint- 
Martin , que le comte d'Eu a droit de préUbation audit 
lieu quand on se marie (4)- Det évéquës, dit-on , et 
des abbés, jouirent de ce privilège en qualité de hauts- 
barons. La ville de Montauban fut fondée par les ha- 
bitans d'un lieu voisin , fuyant la mouvance de certains 
moines qui voulaient user de ce droit *, et la protection 

(i) Charte de Mantes. 

(a) N'iront en guerre qu*à condition de rentrer chez eux le 
jour même. (Coutume Ae Lorris....) Ceux d*Agen ne devaient 
servir que pendant quarante jours. Ceux de Bourges et deOun> 
le-Roi ne pouvaient être menés hors du Berry. 

(5) Ordonnance de i356. 

(4) Glossaire du droit français, par Laurière. 
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donnée f ces. malheureux par le comte de Toulouse , 
fut fort mal vœ à Rome. Boétus parle d'un procès par 
appel devaiit le métropolitain de Bourges , pour un 
curé' de eampague qui prétendait avoir la première 
màt'des: jeunes épousées , suiuant V usage reçu. La de- 
mande, d^t-il, Alt rejelée avec indignation, la cou* 
tume proscrite tout d'une voix , et le prêtre scandaleux 
condamné à une forte amende. 

4* Chaque ville <^tint des privilèges plus ou moins 
étendu^, mais toujours dans le sens que nous venons 
d'indiquer. On donnait alors le nom de ville à ce que 
nous n'appelons aujourd'hui que houi^ ou village. Au- 
b^rvilliersi, SaiaV&fandé, Vitry et autres paroisses des 
•nvirona de Paris , étaient qualifiés villes. Ces privi- 
lég(es confirmaient ou rectifiaient la coutume locale ; 
c'était tout à la fms une sorte de code civil et pénal. 
Quoique l'ordre cfaroaofegique où ces chartes sont 
damées <lans le3 recueils, y fasse voir, de ville à ville, 
das «lisparales eho^piantes , comme s'il s'agissait d'au- 
tant de natioaa dtfSfl*eiiies, #n sent néanmoins qu'en 
les dassaat par régions ce ne seraient plus les villes , 
mais ks provinces qui différeraient entre elles , et on 
yi^BOomiaîtrait à ses «sages chacune des anciennes 
bordes* conquérantes qui vinrent arracher quelque 
lambeau de^ l'eBi|nre romain. A cette réflexion , Cfue 
nous -empruntons aux savantes préfaces des ordon- 
nances du Louvre , on peut ajouter que pour suivre 
^es migrations et les établisseméns des anciens peuples, 
fl faudrait joindre à la comparaison des vieux usages 
celle des noms de lieux ^ plus encore des villages que 
des commune , surtout des rivières , des forets et des 
montagnes, et même celle des noms propres d'hommes ; 
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monumens altérés mais précieux , lés seuls qui nous 
restent de la plupart des anciens idiomes. 

5. Le serf devenait libre par le simple afiPranchisse- ' 
ment. Il s'en faut bien que tous aient été affranchis, et 
que la volonté bienfaisante des rois de France ait 
jamais triomphé complètement de l'orgueil et de la 
cupidité. Aux États généraux de i5i5, le tiers-ëtat 
supplia le Roi de faire exécuter les anciennes lois contre 
la servitude de la glèbe ^ et malgré le célèbre édit de 
Louis XVI , dont nous parlerons en son lieu , les dei^ 
niers anneaux de cette chaîne ne purent être brisés 
que par la révolution de 1789. 

L'homme libre devenait bourgeois par son associa^ 
tion aux citoyens d'une ville qui avait des fraliéhises 
et des privilèges. Mais quels que fussent ces privilèges 
et ces franchises , il ne devenait hontme de commune, 
communier, que lorsque cette ville, outre ses cou- 
tumes particulières , ses franchises et sa juridiction 
propre, jouissait de t'avantage d'avoir des citojrenis 
unis en un corps par une confédération jurée, soutenue 
d'une concession expresse et authentique du souverain. 
Les actes de l'autorité royale portant concession de 
privilèges aux villes , étaient en forme de lettres pa- 
tentes. De tous ces privilèges , le pltl^ important et 
l'attribut essentiel des communes, c'était la juridictimi 
conférée à leurs officiers. Quand une ville ^igneuriale 
était érigée en commune , le Roi lui accordait cette 
juridiction comme une garantie contre les entreprises^^ 
du seigneur. 

6. Mais cette garantie était inutile à l'égard des 
villes du domaine royal, puisque la justice y apparte- 
nait au Roi, auteur et protecteur dotf^Kbertés nbu- 
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velles. Les vines du domaine royal eurent tous ks 
privilèges de l'afiranchissement , mais point de com- 
mune. Elles eiBrent des chartes de bourgeoisie , et fu- 
rent gouvernées par le prévôt du Roi. H y eut donc 
dss villes prevôtaies , comme il y avait eu , sous les 
Romains, des villes préfectorales. Les charges de 
prévôts se conféraient quelquefois à titre de garde , 
plus souyent à titre de ferme. Les- villes , dît Pasquier, 
affectionnaient les prévôts en garde , comme ceux qui 
par leur prud'hommie étaient appelés à cette charge 
sans liourse délier. 

7. Enfin plusieurs villes, notamment dans les pro- 
vinces niéridionales, rentrèrent dans l'usage des droits 
muuicipaa3;^nt elles avaient joui avant l'arrivée des 
Fraocs, et mis^ rois les y confirmèrent. 

ITj, 4ili|;ji4nsi villes de commune, villes de bour- 
geoisie, et villes municipes ou de consulat. Les com- 
munes el les^municines avaient une magistrature tirée 
àii^ Sorps d^iilwrs citoyens ; elles étaient gouvernées 
pai; Murs maires ou leurs consuls ; elles pouvaient faire 
des statuts en matière civile et criminelle. Les villes 
de Jbourgeoisie étaient ^ comme nous l'avons dit , gou- 
rmées par les juges royaux; elles recevaient du Roi 
leursT réglemens. Du reste , mêmes franchises ; leurs 
bourgeois étaient soustraits au pouvoir des seigneurs , 
quant àila»juridiction personnelle seulement*, ils y res- 
taient sot^vtis qiiA||t à la juridiction réelle. Si les sei- 
gnéursrrefisaii^itj^^ lettres d^ commune aux villes de 
lelir domaine , du si leurs conc^âbiona inspiraient peu 
ae confiiapce, l'habittnt libre .Cuvait s'affranchir de 
leur puissance, sans transporter son domicile dans une 
• t^l»' royale : il suffisait pour cela de désavouer le sei-. 

3 
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gneur et de s'aMif0t bourgeois du Roi. a Ce droit de 
bourgieôis'^illt'jfot , dit Loisel , semble être une inven- 
tion de nosihonarqoes, poar attirer i^lebrs juges la 
juridiction des sujets des bardrhs et seigneurs du 
royaume : à l'exemple des'^tntoyens romains qui , dès 
qttSlâ avaient acquis ce droit , étaient soustraits à la 
juridiction de leurs seigneurs naturels barbares , et ne 
pouvaient plus être juges que par Tempei^ur^ le sénat 
ou les magistrats romains. » • 

''9.: Jusqu'au ministère du cardinal de Ridielieti, la 
noblesse habitait peu dans les villes. Il y en avait pour- 
tant \ et elle était apte à la bourgeoisie. J)es lettres 
patentes de ïm6^ 1260, 1298 mentionnent des bour- 
geois avec le titre d'écuyers ou de chevaliers. Quelque- 
fois les bourgeois nobles étaient exempt 'de certaines 
impositions locales, mais ils contribuaient *tot^ ours 
pour Tentretien des murs , des ponts , des 'niÉI:<et des 
fontaliiès. En 14B0, il fut défendu aux nôUfe^ de se 
faire -bourgeois d'une ville, sous peine d'être- exclu» 
des tournois. Mais on peut voir déjà Tintëiitibn de4es 
attirer dans les villes par les ordonnànôe^ de Louis XII 
et de François P% qui appellent à l'administration des 
hôpitaux les syndics des communautés, avec des repré^ 
sentans du clergé et de la noblesse. Quelquefoîs les 
ecclésiastiques étaient admis à la feurgeoisie -, à Douay 
ils pouvaient même parvenir à l'échevihage , pourvu 
qu'ils n'y eussent que Uf^^Hërs des ptilMs. Mcds,*à Lille, 
la bourgeoisie leur était Jtoterdi te. Deè lettres patentes 
de 1472, pour 'Beauvais, autorisent cette ville à se 
nommer tous les aifd jQin lûaire et des /ier^> soit clercs, 
gens de fiefs , ou autres. 

H y avait des bourgeois forains qui , sans être * 
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as^jneints à résidence , étaient inscrits sur le livre de 
bourgeoisie aprèg-^yoir prêté serment de fidélité , et ils 
payaient à la ville une certaine redevance. Les ma- 
nan^, étaient ceux qui demeuraient dans lft«irflle sans 
avoir franchise de bourgeoisie; ils n'étaient tenus 
qu'auxjoi^^ de^la ville « et non aux redevances parti- 
culière} des bourgqpis dont ils ne partageaient pas les 
avantages. Qn appdait grands bourgeois, ceux qui en- 
traient, eu coi^seil de ^lle ) p^ti^^ bourgeois, ceux qui 
denjeuri^eiit attachés à la ville comme les paysans à la 
glèbe ^ hommes, coutumiers, les sujets non nobles d'un 
seigneur justicier ou féodal, 

Nul.fMB p9i).vait être reçu dwa une nouvelle bour- 
seoisilJMgQifîi f^'wtt renoncé à la première. Les maires 
et échjstriflfi pouvaient adsMlf^^ un nouveau botii^ois, 
à moins que celui-ci n <Bl AIMMHM" un crime capital. 
Un étranger pouvait balMiUiP im ap sous la protection 
de la commun^, sans le fiâm recevoir bourgeois. 
L'année révolue, on l'avertissajl de se faire recevoir. 
S'il i^e.le faisait pas, la coiaMlune lui retirait protec- ' 
tioivV'V^il le faisait, il devait "acheter une maison en 
ville dans l'année qui suivait sa réception , ou acquérir 
des terres^idans la bfuiliçue, ou apporter une certaine 
quantité 4fi meubjbs dont la valeur fût une sorte de 
çautÎQPiJâl^ sa conduit^- (i); faute de quoi il était mis 
fapfs de la garde et protectiqindela cité, il était ybnhg^îe. 
'i^. Dans l'originordes communes^ lorsqu'une ville 
i| était fàmX p^ elle-même assez considérable pour se 
défendre, lé Roi lui incorporait quelques bourgs du 
voisinage. Si l'en eût fait de ces dispositions ji^rtielles 

^) Ftr quœ justician possit si quid forte in eum querelie 
évenerii. (Charte d'Eyrieu, iSSg; deDommart, iSpi.) 
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un système général et suivi , nous ne yerrions pas au- 
jourd'hui tant de villages pour lesquels ie titre de com- 
mune n'est qu'un titre d'isolement, privés de tous les 
établissemens qui intéressent ftiumanité et la morale 
publique , parce qu'ils n'ont point de revenus et qu'il 
est impossible de leur en doqjier. Philippe-Auguste , 
en 1 184 et 1 1 85 , réunit ainsi pliàîéim lieux à Beaune 
et à Vassy ^ mais par la suite, on tîfrvint sur ces me- 
sures. On avait réuni de méîîie^sous le consulat de 
Lautrec diverses bourgades voisines appelées^ii^j; elles 
en furent distraites en i4io, et chacune d'elles eut 
ses consuls et autres officiers. ^V 

10. Il est rare qu'on n'abuse pas'aun droit nou- 
veau , et des hommes qui sortent d^tlne longue ser* 
vitude prennent aisémpfit jj^l icence pour la liberté. 
Les chartes de comiiiu|ili^l|Pwnt des pactes de con- 
corde, institutiones pacSs .*iUbi^ quelques endroits elles 
devinrent des prétextes de vlMffites et» de troubles, et 
on ^ les cassa , soit par ordànnance royale , comme 
Etampes, soit par arrêt' du parlement, comme Tour- 
nay , Laon , Toulouse , Douay^ Etampes perdit sa 
charte pour vexations contre landUesse et le clergé (i)^ . 
Touruny, en 1197, po^ir avoir feit Un traité avec le 
comte de Flandre contre les intérêts du fiA^ Laon , 
par suite de querelles sanglantes avec son éyéque ; 
Toulouse , pour avoir fait exécuter, Nonobstant appel 
interjeté au parlement , une sentence de mort portée 
par. ses consuls oQOtre un écolier qui avait blessé l'tti^ 

(i) Propter injurias et oppressiones et graimmi/M fuœ com- 
munia stàmparum inferehat tàm ecclesiii et rébus earum, quàm 
miîitibus et rébus eorum , quassavimus éamdem communiàm. 
(Philippe AugustQ, 1 199. ) 
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d'eux. Sur quoi il faut remarquer que le mot com- 
mune nK fut pas emEjployé dans Tarrét du parlement , 
mail celui d'université (1). Quoiqu'un grand nombre 
de TiUea^du Midi jouissent des droits que nous venons 
do^ «ifire «voir été l'attribut des communes, les lettres 
^tentes qui leur en confèrent le privilège ne se serf- 
vent le phis souvent que de Texpression corpus et 
unwersitm, d'où viht ensuite l'usage général de désb- 
gnér l'ensemble des officiers municipaux sous le titre 
de corps de viUe. ^Au reste , la ville de Toulouse ne 
tania pas à rentrer dans ses droits ; mais il lui en coûta 
5oo,ooo livres. Douay perdit sa commune pour avoir 
injustement fiiit pendre un de ses anciens échevins; 
on lia Itd rendit moyennant une amende de 6,000 
pièces d'orl 

.i|. Quelquefois les rois, comme les seigneurs, se 
faisaient ^payer l'affranchissement. Phîlippe-le-Bel en 
ia(^ abolissant toutes servitudes dans lés sénéchau»- 
sées de Toulouse et d' Albi , retint le tiers de& biens 
meubles et immeubles des affranchis. Louis Hulin en 
fit un objet de- commerce 5 tout Français devait être 
libre , disait-il ; mais il vendait la liberté si cher qu'il 
trouva peu d'acheteurs. Les chartes de commune ne 
s'obtenaient^ pas non plus sans l'obligation de certaines 
redevances au profit du Roi ou du seigneur. Montdi- 
dier pour sa commfine payait annuellement au Roi , 
600 livres ; Senlis, a8o. On avait souscrit à ces sacri- 
fices pour secouer le joug féodal. Mais on ne tarda pas 
à trouver bien dures les conditions auxquelles le droit 
de commune était attaché. On chercha à s'en dégager 

{\) Omni jure corporis et univffirsitalis privatif uerunt. 
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surtout lorsque le malheur des guerres «t d'autres ao; 
cideos diminuaient la fortune '^jÉl hibitans. Par ce 
dernier motif, Neuville-lé-Roien 1870, Royeéa 13749 
demiemdèrent que leur commune Mt décldfiift aboUn^ 
G^nie étant hors d'état d'en ac<{kittèf les tedeTftàceA; 
Déjà Bourbonne et Ghantemerle en iBiStie pbuvMt 
payer la rente de 7aBTres toarhois qu^dAés^ déniiettt 
au Roi, avaient obtenu la suppràiÉioii (hi^roit e|t de 
la redevance. Soissons l'avait obtenue de ménM'én 
i3a5 , et Charles IV avait ordonné que cette ville dé* 
rait gouvefnée par un prévôt royal tjui réjkfeié les 
habitans suivant leurs coutumes^ libertés «et franchises, 
mais sans maire ni échevitis. En 187 5 ies habitaÂ^de 
Meulan^ fatigués des impôts que leurs -offibier^net- 
taient sur eux sous prétexte de défendre leur droit de 
commune , ab^donnèrent au seignetip'cë drpit étales 
biens qu'ils possédaient en coinmuli , nMSj;i^)||)HUit^tt 
paierait les dettes de la communauté et qû'Uîeur.iigim- 
servèrait certains privilèges. ' '' 

§. VI. Organisation mux«igip/ll£ dans le 

MOYIiN AGE. 

Nombre des officiers municipaux. — Leurs titres. — 
Élections, — Serment. — • rfâmination par le Roi. 
— Conditions d'éligibilité. - — J)urée â^exerciée. — 
Rejus d'acceptation. -^ EcJièinns'àine. — • Assewr 
olées . — Responsabilité et destitution . — Failles sans 
corps ni commune. — Pailles seigneuriales .*^^FiUes 
libres. 

• 1 
f . 

I . L'uniformité est une idée moderne ; elle n'a pu 
venir que lorsque les lumières ont pris un certain ni- 
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v€«u..Siir l'état des communes au moyen âge nous al- 
lons donner ]plus de détails que ne semble en comporter 
randennelé ^e l'époque; mais l'oi^anisation variait 
alcHHB dans chaque localité , suivant la date et Tëtendue 
des privilégei obtenus. Nous sommes donc obligé de 
raj^rter. beaacoup de feits isolés , puisqu'on ne peut 
faire connaître cet ancien ordre de choses autrement 
que par des eziemples. 

En ce qui oonosme le nombre des officiers munici- 
paux, les anciennes chartes en montrent dix à Montau- 
ban<^ treiitè-eijiiiq:à Narbonne , deux à Breteuil, dix- 
,Mpl a. Maaaon , huit à Grenade , vingt à Sommières , 
qaip,treàÇïiâleau-Tliierry, douze àReims, vingt-quatre 
à Montr0uil-«ar-Mer, qaérante*cinq à Aurillac, etc. 
Cela aaffit pour prouver que le nombre de ces officiers 
n'était pas dans une proportion fixe et uniforme avec 
le nombre des habitans. 

d. Le titre le plus général pour le cbef de la magis- 
trature municipale, était celui de maire, dans le Nord 
majeur, venant du latin majjor. Ce chef ajoutait quel- 
quefois àse^qualitéft^œlles de ^/vi^d£ et dévoyer. Après 
lui venaient les échanns. Les maires et échevins des 
villes é.rq;ées en communes , sont quelquefois qualifiés 
souverains des villes de loi, ou tout simplemefkit éku. 
TftntAt le maire est appelé prœtor et prœlatus; tantàt 
il n'est questioh que d'échevins , et ou leur donne le 
titre de gouverm^eurs , quoiqu'il y eût un maire , parce 
que celui^d était considéré comme premier échevin. 
A Montreuil-sur-Mer deux des échevins s'intitulaient 
se€pnd et tiers mayeur. En Flandre les échevins s'ap- 
pelaient &iiu2&ou^rj (gardiens, modérateurs du pays). 
On voit dans quelques grandes villes, des assesseurs , 
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conune à Toulouse; des lieutenans de maire, comme 
à Bayonue; des sous-maires , comme à Bordeaux. Le 
titre de mayetur n'annonçait pas toujours le chef de la 
commune \ u y avait à Lille , au-dessous des échevins^ 
quatorze mayeurs » dont sept de la haute perche et 
sepl de la ha$se perche. Les écherios municipaux 
étaient qualifiés écheuins de ville ^ polir HLès distinguer 
des marguilliers de paroisses et des c)ie& de corps et 
métiers , qui, dans plusieurs endroits»^ ayaient aussi le 
titre d'échevins. ^ .^ 

En Languedoc , au lieu de maires et d'édievins , 
c'étaient ordinairement dûèxonsuls, et dans les vîUe9 
moins favorisées , des recteurs ou des syndics^ Le pre- 
mier de ces noms vient du latin regere, régir, gou- 
verner ; le second est d'origine grecque : il signifiait 
un orateur commis pour défendre avec un autre la 
même cause \ il désignait aussi un orateur choisi et dé- 
puté pour soutenir les intérêts d'une ville ou d'un 
peuple. Aristide fut élu syndic, dans cette dernière 
acception. 

Le consulat était,' dans les provinces méridionales, la 
plus haute dignité municipale.. En i35i , la petite 
ville deGuioUe paya loo livres tournois pour avoir des 
consuls au lieu de syndics. Deux ans après , une autre 
petite ville , Is près Rodés , obtint la même faveur 
moyennant i5o deniers à Técu. Au Roi seul apparte- 
nait d'instituer des consulats. Les villes de consulat , 
comme celles de commune , avaient droit de cloche , 
sceau, étendard et trésor commun. La cloche était 
placée sur l'hôtel de ville , elle servait à convoquer 
les assemblées ; faute de cloche on sonnait de la trom- 
„ petle ou du cornet. Charles VI réduisit à quatre lé 
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nombre des consuls dans chaque ville du Languedoc , 
ensuite il permit à quelques unes d'en avoir jusqu'à six. 
Malgré plusieurs traits de ressemblance entre les villes 
de commune et les villes de consulat , on peut croire 
que celles-ci n'étaient pas aussi indépendantes , car 
les villes qui obtinrent de Louis XI confirmation de 
leurs anciens privilèges , ou concession de privilèges 
nouveaux , eurent presque toutes des consuls au lieu 
de maires et d'échevins. Les consuls pouvaient avoir 
des lieutenans. A Toulouse ils prenaient le titre de 
capitouls (capîtolîers en vieux langage , capitularii en 
basse latinité ) , de l'hàtel de ville bâti sous l'empereur 
Galba, et qu'on appelait Capitale. Ds avaient sous 
leurs ordres des décurions. 

Dans la plupart des villes, soit d'échevinage , soit 
de consulat, il existait des officiers municipaux d'un 
ordre inférieur , sous le titre de conseillers ( consul- 
tores , consiliarii). On les appelait au tribunal des 
échevins et des consuls , dont les sentences n'étaient 
valables que lorsqu'elles avaient été faites à la majo- 
rité desdits conseillers (i). Leur nombre était au moins 
égal à celui des échevins, et toujours supérieur à 
celui des consuls. Poitiers avait douze échevins , non 
compris le maire , et douze conseillers *, Narbonne cinq 
consuls et trente conseillers ^ autant à Nimes. A Mont- 
Ferrand les consuls nommaient leurs conseillers , en 
tel nombre 'qu'ils voulaient. 

Dans plusieurs ordonnances , les conseillers de ville 
sont désignés sous le titre d'hommes jugeant , parce 
que les consuls ne faisaient que les présider en justice. 

(i) Charte d'Azilk.a,.i38i. 
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On les appelle aussi prud'hommes {^probi homines) ou 
jurés (jurati)j titre qui rappelle le^juratores ou le- 
gales hommes des capitulaires de la seconde race , et 
même de la loi salique , ainsi qualifiés parce qu'ils af- 
firmaient la vérité de leurs déclarations en mettant la 
main sur l'Evangile. Ce n'étaient pas de simples té- 
moins produits par les parties , ils étaient choisis par 
l'assise pour constater an fait. Leur rapport s'appelait 
verè dictum. , dont les Anglais ont fait verdict. Le 
nombre desjuratores variait selon les cas , depuis deux 
ou trois seulement jusqu'à trois cents; communément 
on en choisissait douze. Pour être admis à cette fonc- 
tion il fallait posséder un revenu proportionné a l'im- 
portance de la cause, (i) 

Le nom de jurés donné aux conseiUerB monicipaux 
s'entendait aussi de tous fonctionnaires assermentés. 
Quelquefois on l'appliquait aux échevins ; aussi ceux 
de Bordeaux conservèrent-ils jusqu'à la fin le titre de 
jurats. Il y a des lettres patentes où tous les commu- 
nicrs d'une ville ^ c'est-à-dire tous les habitans admis 
aux privilèges et droits de la commune , sont appelés 
jurés y parce qu'ils étaient confédérés par serment (a). 
Quelquefois les conseillers sont appelés pairf, titre 
relatif à leurs fonctions de juges. Le privilège accordé 
aux habitans des villes de commune d'être jugés par 

vO Anciciines lois françaises, reeudllies par litlktDii, orai- 
OMntces par David Houard. 

(-^) Omats fiirjÇHirf vi((m iiiiè ff^ffr iamii—ifcjwniiiwf 
^^^wd^wd ùtidetem bmpmset, vd mia fw lipa Àttinan 
sÙÊftUif anmt fuhttihttMtmr, de mUsUs et meoestOmÊàm viilœ 
/Hv//».i%v:rr«/. ; wiirfuA/ //fer vàâ cmnùc gcivmh&mi. PuaimatUt»^ 
.■}9sât:n viU^r . <ùm md emms dùartiamis ms w u m iimi « et md- 
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leurk pairs , était renouvelé de Tancien droit français. 
A quelques plaids que oe fût, supérieurs oU inférieurs, 
aucun homme libre ne pouyait être jugé que sur le 
témôignagiftde gens vivant sous la même Ibi (i). Néan- 
moins on trouve quelques villes où la qualification de 
pairs s'appliquait à d'tLutres personnes qu'aux conseil- 
lers jugeurs. Â Rouen, ce titre désignait les électeurs. 
A Bayonne , outre les échevins et les conseillers , on 
nommait cent pairs qui furent réduits & vingt-quatre 
en 145 1 , et que le maire mandait es grandes choses 
touchant le fait de son office , et le hien et utilité de 
la ville. Us formaient ainsi ce que depuis on a appelé 
conseil des notables : Poitiers, Niort, Saintes en avaient 
soixante-quinze* 

Lès villes avaient aussi un procureur, quelquefois 
appelé acteur ou àctoumé. Un bourgeois , député pour 
idler hors dé la ville sollidtèlr les affaires de sa com- 
mune , prenait lé Utré A^advoeàtus. Les ordonnances 
font aussi mention de pàiséurs ou officiers de paix , 
d'inspecteurs on maîtres des orphelins ; et en Flandre, 
àecrikhoudersy officiers chargés de la police; En Lan- 
gtiedoc, le greffier de là ville avait le titre de sigilUer 
(du latin sigiUum, sceau), et le trésorier s'appelait 
clai^airè (du latin clavis, déf). A Saint-Quentin , le 
même fonctionnaire était appelé argentier; à Valen- 
ciennes , masùird. Lest maires avaient des sergens de 

ifèna ih villam manere eligentes , idem sacramentamprœsta- 
Bunt, Si verb aliqui in villa nuàiéntiuni , vel in eâdem villa 
tenenta hahentium , servate vel furare rioluerint id quod dicii 
burgenses disposuerunt , et ipsis concedimws ut eos super hf)c 
valeant justiciart. (Charte de Châteauncuf. ) 
(i) Gapilulaires , Livre IV ,ch. xix. 
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ville y et les consuls de Narbonne appelaient les leurs 
scutifers (porte-écu, écuyers). 

L'assemblée générale de tous les officiers de ville 
s'appela quelquefois parlement^ comme j^ Toulouse, 
du temps des comtes Raimond \ car on donnait ce nom 
à toute assemblée d'hommes réunis pour parler. 

3. Quant aux élections , la règle la plus ancienne et 
la plus générale , surtout dans le Midi , était que les 
officiers sortans nommassent leurs successeurs : on la 
trouve dans les chartes de Philippe- Auguste (i). Sui- 
vant une ordonnance de Saint-Louis , rendue en ia56, 
sur le régime des communes de Normandie , le len- 
demain de la fête de saint Simon et saint Jude (29 oc- 
tobre) , le maire en fonction, et les prud'honimes , 
choisissaient trois candidats pour la mairie , «t sur ces 
trois candidats présentés au Roi dans l'octave de la 
Saint-Martin , Sa Majesté nommait le maire de Tannée 
suivante (2). A Rouen, ces prud'hommes , chargés des 
fonctions d'électeurs , étaient au nombre de cent. 

Rien d'uniforme sur ce point : ainsi, à Montau- 
ban les consuls en charge élisaient leurs successeurs , 
moitié parmi les principaux bourgeob, moitié parmi 
les moindres \ tandis que les habitans de la petite ville 
d'Aigue-Perse avaient le privilège d'élire eux-mêmes 

(i) ]lli verb burgenses qm aliis prœficieniur, singulisanm's 
mutmbuntur; et aliidecem , secundùm disposiiionem eorum qui 
prœcesserunt j substituentur. (Charte de Châteauneuf , 1181.) 

(a) Nos ordinavimus de nostris commwdis Normanmœ , 
qubd crastino beatorum apostolorum Simoms et Jude , major 
qui illo annofuerit , simul dkm aliis probis hominibus viliœ , 
eligant tresprobos hondnes^ qui très homines prœsententurnobis 
in octabis sa/icti Martini sequentis apud Parisios , de quibus 
nibuf probis honiiiiibus nos trademusunum vilke in majorent. 
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et de révoquer leurs consuls , d'eu augmenter ou d'en 
diminuer le nombre ,' sans permission du Roi. 

L'époque du renouvellement variait de même , sui- 
vant les localités : Narbonne , à la Saint-Jean ; Bourg 
en Guyenne , à la Saint - Laurent ; Aiguë - Perse , à 
Pâques ; Libourne , à la Madeleine ; Beaumont en Pé- 
rigord , le jour de Saint-Jacques et Saint-Pbilippe , etc. 

Les grandes villes étaient divisées en quartiers. Lyon 
en avait vingt-huit , appelés pennonages ^ parce que 
chacun d'eux avait son pennon ou banniè^^e , et chacun 
de ces quartiers avait aussi son représentant à l'hôtel 
de ville. A Albi, les quartiers s'appelaient gaites, et 
chacun d'eux avait droit de fournir un consul et cer- 
tain nombre de conseillers : l'élection se. faisait chaque 
année par les officiers sortans , de concert avec les pch 
puUers où députés des quartiers. A Narbonne , où les 
quartiers avaient le même privilège , chaque consul 
sortant nommait le nouveau consul et les nouveaux 
conseillers qui devaient représenter le quartier auquel, 
il appartenait. Toulouse se divisait en douze quartiers, 
chacun fournissant un consul. Nîmes en avait dix, 
dipfeXés * échelles (sùoké). L'un d'eux, celui de la 
Place y était anciennement le plus riche et le plus peu- 
plé , et il supportait S lui seul la plus grande partie des 
charges: auni,.éli8ait-on de cette échelle deux consuls 
et neuf conisèilleïs , tandis que les autres échelles ne 
fournissaient ensemble que deux consuls et douze con- 
seillers, lièi^hâteau des Arènes avait droit , en outre , 
dé fournir qustre consuls nobles -, mais la mortalité 
ayant dépeuplé la Place et les Arènes , les neuf autres 
échelles , moyennan^t quatre cents écusd'or , obtinrent 
de fournir quatre c^yhsuls. 
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qui s'ensuit. C'est à savoir , que les consuls éliront , 
par voix secrètes , six bourgeois qui , ans précédens , 
ont été consuls en cap (premiers) ; et s'il n'y en avait 
assez de ceux4à , ils prendront et éliront de ceux qui 
auront été consuls s^pojids, jusqu'audit nombre avec 
Taccesseur ; et les consuls , avec lesdits six bourgeois , 
feront élection , par voix secrètes , d'autres bourgeois 
et un juriste, jusqu'audit nombre, dont trois seront 
des bourgeois qui auront ^té consuls seconds. Et pa- 
reillement lesdits consuls , et avec eux les bourgeois 
qui auront été premiers consuls , en faisant l'élection 
des vingt marchands , éliront , par voix secrètes , six 
marchands qui auront été consuls tiers ^ et quatre de 
ceux qui auront été consuls quarts ; et que , en toute 
élection de voix secrètes , ils soient tenus élire ceux 
qu^plus auront.de voix. Item, des menestraux (arti- 
sans) , corps de métiers de la ville , qui ont accoutumé 
d'y ..entrevenir, y entreyiennent ^ c'est à savoir lài 
chacun de telle office ^ lesquels conseillers, de ^métilBtB 
se doivent élire par les soBreposats (chefi) de l'office. 
Voulons et ordonnons quel^ffteciîon des consuls^ se 
fasse par détriâcioisi ou Section de tbmes*, les(p|dlles 
détriacions ou éTecUons faite\, lesdits ternes iront et 
courront par le conseil^ aftenAunt plus de voix a^ec 
les bobtsses (boules). » .:; ** - - 

L'échevinagir- ne-ftit rétabli à Troyes qu'en i^i ;. Il- 
y eut vingt -rqttMjpe conseillers ,• douze échevins, et' 
point de maire {^^fdement les ëchevins nommaient 
parmi eux un pfhèsftfent pour proposer le^ délibjéra- 
tions , recueillir lies' voix ^ et pourQuin'.&'l^ex^culibn de 
ce qui avait été décidé. Les échevin^deyaiaôt être re- 
noutelés tous les deux ans , à^ la SaiM-Barnalbé. Les 
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premières nominations se firent dans une assemblée 
générale du clergé et des bourgeois et habitans. Les 
élections suivantes furent confiées aux vingt-quatre 
conseillers et à soixante -quatre notables choisis, en 
nombre égal dans les quatre quartiers de la ville , par 
les Fisiniers y ou maîtres de fer. Leséchevins qui mou- 
raient dans l'intervalle d'une élection à l'autre , n'é- 
taient remplacés que dans le cas où il en restait moins 
de sept. 

Nous avons dit qu'il y avait des villes où l'élection 
se faisait dans une assemblée générale de tous les ha- 
bitans. Ces grands rassemblemens échauffaient les pas- 
sions 9 et donnaient souvent lieu à des désordres ; d'un 
autre coté , faire nommer les nouveaux officiers par 
leurs prédécesseurs, c'était concentrer les fonctions 
municipales dans une certaine coterie , et livrer au 
gaspillage la fortune des villes. Le gouvernement voyait 
l'inconvénient de ces deux modes , et il passait de l'un 
à l'autre presque en même temps : c'est ce qu'attestent 
deux ordonnances de i357 ; l'une, pour Lavaur, ré- 
tablit les élections populaires (i) -, l'autre, pour Cuxac, 
rend la nomination aux officiers sortans. (2) 

(i) Ad obviandum cuidam circulo qui àpaucis temporibus 
citràfuerat introductus circà electionem consulum, elîgendo 
parentes , discurrendo per compaires , affines et andcos , ut 
dicti consules eorum pravam adnUnistrationem passent oc- 
cultare. 

(2) Verùm cùm totius unwersitatis et taniipopuli in electione 
hujus modi convocatio plerumque tendat ad rixas , etpropter 
"varias opiniones ipsorum , nequeant faciliter depersonis consu- 
lum convenire , imb quandoque differtur electio , rixœque , tu- 
muitus et contentiones increbescunt , et paratur materia deve^ 
juendi adverbera^ et dalur occasio delinquandi. 

■ 4 
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L'ordonnance de Saint-Louis n'était point générale ; 
mais partout le Roi intervenait directement , ou par 
ses officiers , dans la nomination ou dans TiiTstitution 
des chefs des corps de ville. A Mouzon , les échevins 
étaient institués par le gouverneur ^ en présence du 
procureur du Roi et du receveur du domaine. A Lille, 
le corps de ville était nommé par un commissaire du 
Roi que , chaque année , les échevins en exercice ve- 
naient prier Sa Majesté de leur envoyer : ce commis- 
saire s'entourait des notables \ il prenait surtout l'avis 
des curés qui lui présentaient les sujets les plus Capa- 
bles , après avoir prêté serment entre ses mains in 
verbo dominL L'élection faite , le commissaire du Roi 
sommait les échevins sortans de déclarer s'il y avait 
quelque reproche à faire aux nouveaux élus, pour que, 
s'il le fallait , on en nommât d'autres. Les consuls de 
Grenade, en sortant de charge, présentaient au juge 
royal' une liste double de candidats , parmi lesquels il 
choisissait leurs successeurs. A Bergerac, c'étaient les 
hahitans qui présentaient cette liste double au bailli. 
Les officiers municipaux de Bourg en Guyenne éli- 
saient leurs successeurs, parmi lesquels le sénéchal 
choisissait un maire -, et s'il ne faisait pas ce choix au 
plus tard le lendemain de la présentation , le maire 
était nommé par les échevins et conseillers. A Li- 
bourne , les hahitans nommaient des électeurs , et 
ceux-ci présentaient au sénéchal deux candidats pour 
la mairie. A Limoges , la moitié des consuls était à la 
nomination des bourgeois , l'autre moitié à celle du 
vicomte (officier royal, appelé ailleurs pre\^t) \ et si 
Cet officier n'approuvait pas les élus de la bourgeoisie, 
celle-ci en nmnmail d'autres. A Caen,' l'élection se 



\ 
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faisait en présence du bailli ; à Toulouse ^ en présence 
du viguier, ou prévôt , qui , s'il n'était pas satisfait de 
la capacité des élus , nommait lui-même d'autres su- 
jets , mais toujours pris dans le quartier dont l'élu était 
repoussé. Philippe' IV ayant rétabli la commune d'A- 
miens , se réserva de donner l'institution aux maires 
et échevins que les habitans nommeraient. Nous ne 
trouvons point d'exemple que l'autorité royale soit 
restée tout^-fait étrangère à ces opérations. 

En Languedoc , les sénéchaux et baillis nommaient 
quelquefois jusqu'à douze lieutenans de consuls dans 
la même ville. Une ordonnance de 1 407 leur permit 
seulement d'en nommer deux. 

4. Un bailli ou sénéchal ne s'installait point sans 
prêter serment entre les mains des of&ciers munici- 
paux de garder et respecter les privilèges de la ville. 
A son tour, il requérait d'eux serment de fidélité au 
Roi. Les consuls de Narbonne juraient d'être fidèles 
au Roi contre tous ceujc qui peuyfent vwre et mourù\ 
Les maires , échevins et consuls prêtaient serment aussi 
à la commune en entrant en charge (i) ^ les conseillers 
prêtaient le leur entre les mains du maire ou des 
consuls. A Axillan , la formule de ce serment était de 
ne donner que de bons avis aux consuls , et de gar- 
der le secret sur les affaires de la ville ^ à Montcuc , en 

(i) Decem autem bargenses qui eiigendi etaliis ad hoc prœ- 
ficiendi sunt , et alii qui post mutationem eorumdem substi- 
tuentury aliis burgensibus villœ jurabunt se nulli parcituros , 
vel aliquem gravaiuros , seu propter amorem , seu propter 
odium ; et quàd taies , adposse suum , substituent qui villœ uti- 
litati intendent , et ad opus illud implendum erunt necessarii. 
(Charte de Ghiitoauneuf , 11 81.) 
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Quercy, de rendre justice aux pauvres comme aux 
riches. 

5. Quelquefois la nomination des officiers munici- 
paux était faite par le Roi , sans nul autre concours. 
En i464 ï par suite de désordres qui s'étaient introduits 
dans la ville de Montreuil-sur-Mer, le Roi se réserva 
d'en nommer les officiers pendant trois ans. Une or- 
donnance de 14519 relative à Rayonne , porte : a 11 y 
aura dans cette ville un maire , tel qu'il nous plaira , 
lequel sera par nous créé et de par nous institué , qui 
ne sera muable, sinon à notre plaisir; pareillement y 
mettrons clerc , et sera ieelui clerc comme assesseur, 
ou lieutenant dudit maire. » Bordeaux, en vertu d'une 
charte de Henri P' , roi d'Angleterre , 1178, avait le 
privilège de se nommer un maire -, Charles Vil le lui 
retira en punition de la faveur que cette ville accordait 
aux Anglais , et ce monarque se réserva de nommer le 
maire et quatre jurats, laissant au maire la nomination 
dû cinquième. Louis XI ne retint que la nomination 
du maire , et rendit aux Bordelais le droit d'élire leurs 
cinq jurats , parmi lesquels le maire en prendrait un 
pour sous-maire. Compiègne ayant souffert de grands 
dommages par les assemblées du commun peuple qui 
n'ont sens ni entendement de discerner et pressentir le 
bien du mal, le Roi y étahlit , en 1 4 1 4 > douze nota- 
ble de son choix , pour délibérer avec les magistrats 
ordinaires sur les affaires communes. 

6. Certaines conditions étaient exigées pour l'apti- 
tude aux fonctions municipales. A Lille, par exemple, 
il fallait être marié , être natif de la ville ou y avoir 
déjà rempli quelque emploi subalterne; les avocats 
étaient exclus. A Tournay, deux hommes du même 
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métier, les deux frères, le père et le fils, le beau-père 
et le gendre , ne pouvaient siéger en même temps dans 
le conseil. A Nimes, on nomma quelquefois desenfans, 
et cet abus fut le motif d'une réforme dont nous avons 
parlé. Dans le Quercy, la moitié des places de consuls 
était ordinairement dévolue aux nobles. Il était de 
principe que les maires , consuls , échevius et conseil- 
lers de ville ne pouvaient être lieutenans des juges 
royaux du ressort. 

7 . La durée de l'exercice variait suivant les lieux : 
le plus souvent elle n'était que d'un an. On la voit ce- 
pendant dé quatorze mois à Bapaume , de quatre ans à 
Bourg en Guyenne. A Langres, les babitans pouvaient 
changer leurs officiers toutes et quantes fois ils ju- 
geaient à propos. A Soissons et à Caen on ne les renou-*- 
vêlait qu'au bout de trois ans : on tenait pour règle 
générale qu'un maire sortant de fonctions ne pouvait 
rentrer dans le corps de ville qu'après un certain inlerw 
valle 5 cependant, vu la rareté des sujets, le Roi autori- 
sait quelquefois que le maire sortant fût immédiatement 
nommé échevin ou lieutenant de maire. A Tourna"^, la 
moitié seulement des conseillers et des échevins pou- 
vait être continuée après l'année d'exercice , et ceux 
qui avaient géré pendant deux ans ne pouvaient être 
réélus pour une troisième année. A Aigue-Perse , nul 
habitant ne pouvait être forpé d'accepter le consulat , 
fors que de sept en sept ans une année» A Douay, un 
bourgeois ne pouvait être contraint de faire , dans sa 
vie , plus de trois tours d'échevinage. 

8. Mais quand l'élection était régulièrement faite 
suivant les usages locaux , on ne pouvait en refuser la 
charge. A Aigue-Perse encore tout consul nommé 
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devait accepter, sous peine de prise de corps et de sai- 
sie de ses biens. A Noyon , en 14^49 quiconque refu- 
sait remploi de maire, d'échevin ou de juré, payait 
une amende de dix livres tournois. 

9. Quelquefois les fonctions municipales étaient à 
vie. En 1409, les échevins de Béthune , pour éviter les 
troubles qu'excitaient les élections annuelles , deman- 
dèrent et obtinrent que leur nombre , qui était de dix , 
serait porté à quinze , lesquels seraient élus à vie par 
le bailli et la communauté , ainsi que cela se pratiquait , 
dit l'ordonnance , en plusieurs villes voisines ; sur ces 
quinze échevins , dix étaient en activité et cinq en re- 
pos ; à la .fin de chaque année , la moitié de ceux qui 
avaient exercé se retirait pour un an, et était remplacée 
dans le gouvernement de la ville par les cinq qui s'é- 
taient reposés : si une place venait à vaquer, les échevins 
restans y nommaient. Une ordonnance de 1 461, sur 
la ville de Tours , régla que les habitans éliraient vingt- 
quatre échevins et conseillers à vie, et ne procéderaient 
au remplacement qu'au fur et à mesure des décès *, le 
maire devait être noiùmé par le Roi , ou par son bailli , 
sur une liste de trois candidats présentés par les habi- 
tans. Sous le même règne , Fontenay-le-Comte obtint 
que le nombre de ses échevins serait réduit de soixante 
à trente. L'assemblée générale du clergé et des habi- 
tans nomma cinquante notables; ceux-ci choisirent 
parmi eux un élu, ou maire , et trente échevins-con- 
seillers perpétuels, dont onze , sous le titre de princi- 
paux échevins, étaient chargés , avec l'élu , de subvenir 
journellement aux affaires communes. Si un échevin 
principal mourait , il était remplacé par un des éche- 
. vins-conseillers ; si un de ceux-ci mourait , on choi- 
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sissait son successeur parmi les autres habitans de la 
ville et des faubourgs. 

A quelque époque qu'ait commencé Tinstitution à 
vie,^n doit y voir une grave altération de la primitive 
constitution des communes. Charles V et Charles VU 
diminuèrent les privilèges de plusieurs villes qui s'é- 
taient livrées aux Anglais; mais ce fut moins par esprit - 
de châtiment quQ pour raffermir l'autorité royale. 

lo. n était de règle générale que nulle part les ha- 
bitans ne pouvaient s'assembler , soit pour élire leurs 
magistrats, soit pour toute autre affaire commune, sans 
la permission et la présence du bailli , sénéchal ou 
prévôt du Roi. Mâcon au quatorzième siècle , Toui^ 
au quinzième, en obtinrent dispense. 

Le bourgeois convoqué qui ne venait pas aux assem- 
blées était puni d'amende s'il ne pouvait produire 
une excuse légitime. Cette amende était de i «i deniers 
à Fimes en i3i7, de lo sols à jNoyon cent ans plus 
tard, n n'e^t pas sans exemple que des femmes aient 
été a5lmises aux assemblées de ville. Le procès-verbal 
d'une assemblée des bourgeois de Châlons-sur-Marne 
tenue le 3 mai 1878, relate les noms des principaux 
délibérans, et on y trouve celui A'Adémine de la 
f^esne, femme Jehan Santier. 

1 1 , Quelquefois le Roi nommait des commissaire» 
réformateurs pour corriger les abus commis par les 
maires , échevins , consuls et conseillers , avec pouvoir 
de destituer ces officiers et de les remplacer , ou seu- 
lement de les suspendre de fonctions jusqu'à sa déci- 
sion définitive. Le parlement intervenait dans les cas 
graves. Par arrêt du 5 janvier 1 5oo , le prévôt des 
marchands et les échevins de Paris furent destitués et 
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déclarés incapables de remplir aucune fonction pu- 
blique , pour avoir négligé rentretien du pont Noti^- 
Dame et occasionné sa chute. , 

n y avait des règles habituelles pour la responsabilité 
des officiers municipaux. A Bourg en Guyenne qui- 
conque avait à se plaindre de l'administration du maire , 
pouvait le faire pendant toute Tannée qui suivait sa 
sortie d'exercice , et pour que le plaignant ne fût pas .'. 
opprimé par le nouveau maire , il était soustrait à la 
juridiction municipale pendant la durée du procès. 

12. Nous avons dit que les villes de simple bour- 
geoisie n'avaient point d'officiers municipaux. On lit 
dans une ordonnance de i366 : <( Plusieurs notables 
<( villes et cités de notre royaume sont tant seulement 
« gouvernées par nous et nos officiers , qui ont tou- 
« jours été et sont bien honorablement et sûrement à 
<( leur grand profit ternies et gouvernées , sans avoir 
« aucune commotion ni discors. )> 

i3. Nous bornons notre analyse aux chartes royales. 
te ne fut que sous Saint-Louis que s'établit le^ prin- 
cipe qu'au Roi seul appartenait de faire des communes. 
Les chartes octroyées ou vendues par les seigneurs 
^renferment des stipulations pareilles à celles que nous 
venons de présenter, et avec la même variété. Dans 
quelques endroits les habitans élisaient leurs officiers -, 
ailleurs ceux-ci étaient nommés par le juge seigneu- 
rial. L'évéque d'Arras, eh qualité de seigneur, nom- 
mait les échevins de sa ville épiscopale. A Reims, les 
bourgeois nommaient douze échevins \ mais s'ils n'é- 
taient pas d'accord, leur droit posait à l'archevêque. A 
Saint Junien , les consuls , au nombre de six , étaient 
choisis par un pareil nombre d'électeurs , dont trois 
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tenaient leurs poÛToirs des habitans , et les trois autres 
de TéTéque. A Cazouls , les syndics et conseillers de 
ville étaient nommés par l'évéque de Béziers. A Bou- 
lémont, le maire élu par les habitans était présenté au 
seigneur qui lui faisait prêter serment ; on l'appelait 
maire seigneurial. 

14. Pour achever de faire connaître quel était l'es- 
prit de liberté municipale dans ces temps anciens, nous 
dirons un mot des constitutions qui régissaient quel- 
ques villes libres alors , et plus tard réunies à la mo- 
narchie française. 

Metz, avant sa réunion par Henri II, était sous le pa- 
tronage d'un certain nombre de familles municipes 
formant six paraiges, et entre lesquelles se concen- 
traient les premières charges. Le chef de la cité s'ap- 
pelait maitre-échevdny titre qui subsista jusqu'en 1789. 
Le plus ancien maître -échevin mentionné dans les 

_ • 

chartes date de loSa. Il fut d'abord élu à vie*, mais 
l'évéque Bertr-am statua qu'il serait changé tous les 
ans au mois de mars, pour quil gou\^emdt a\^c moins 
d'insolence et plus d'humanité. Ce prélat ordonna 
aussi qu'il serait pris parmi les citoyens de toutes les 
conditions , tant de la ville que des campagnes qui en 
dépendaient. Ce maître -échevin s'adjoignait vingt 
autres é(;hevins ou conseillers, avec lesquels il réglait 
toutes les affaires publiques et jugeait souverainement 
les procès , par appel des Treize^ tribunal de première 
instance institué par le même évéque. Il nommait et 
révoquait à son gré les officiers civils et militaires. 
Trois majours avaient l'administration des finances , 
et chacun d'eux nommait un dojen pour sonner du 
cors ceux qui ne comparaissaient pas devant eux sur 
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une première citation. Douze wardours, gardiens de 
la paix, balançaient Tautorité des échevins en matière 
de tailles, amendes et bannissement. Enfin les comtes- 
jurés étaient les représentans de la cité dans les grandes 
délibérations politiques où il s'agissait de déclarer la 
guerre , de conclure un traité de paix , de voter des 
impots, ou de faire des atours, c'est-à-dire des lois. Ils 
étaient au nombre de vingt^K^inq, élus par les pa- 
roisses, dans la classe plébéienne, afin de modérer 
rinfiiuence des familles de paraiges qui fournissaient 
toujours le maître-échevin et les Treize. Par la^uite 
on régla que le maitre-échevin serait pris alternative- 
ment dans chacun des six paraiges , afin qu'aucun de 
ceux-ci ne se perpétuât dans la possession de cette 
haute dignité *, et pour mieux déjouer les brigues on 
voulut que le sort décidât entre six candidats désignés 
dans le paraige en tour. Le pouvoir du maitre-échevin 
fut aussi diminué ; on lui ôta la nomination des éche- 
vins-conseillers ; il n'influa plus sur l'élection des 
Treize^ dont le choix fut déféré. aux chefs d* hôtel des 
cinq premiers paraiges et à quatre députés du sixième 
qui était celui du commun peuple. Mais le maître- 
échevin sortant devenait de plein droit le premier des 
Treize. Outre ces diflérens officiers il y avait des par- 
dessours chargés d'instruire et de rapporter les procès^ 
des amans, espèce de tabellions, etc. Il subsista peu 
de chose de celte organisation lorsque , de ville libre 
impériale , Metz fut devenue ville française. Des 
lettres patentes de i64o ordonnèrent que le corps de 
ville serait composé du maître-échevin et de dix con- 
seillers-échevins choisis à la pluralité des voix entre les 
plus notables bourgeois; le Roi s'en réservait la cou- 
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firmation. Le maître-ëchevin eut le privilège de parler 
au Roi debout , et non à genoux comme les maires des 
autres villes, (i) 

Strasbourg réuni par Louis XIV divisait ses habi- 
tans en deux ordres, noblesse et bourgeoisie. Le pre- 
mier ordre avait eu d'abord toute l'autorité ^ mais il 
s'était perdu par ses dissensions , dont les bourgeois 
avaient profité. Les nobles conservaient pourtant au 
dix-septième siècle les premières places dans les tribu- 
naux ^ mais ils ne s'y trouvaient qu'en très faible mi- 
norité. Us avaient à leur tête six gentilshommes élus 
par eux et dont chacun présidait le sénat pendant un 
an en qualité de stadtmeister. Poi^r être membre de 
l'ordre des bourgeois il fallait appartenir à l'une des 
vingt-quatre tribus^ chaque tribu portait le nom d'un 
corps de métier, et avait quinze échevins de son choix, 
parmi lesquels on prenait les sénateurs, lest juges des 
difFérens tribunaux , et Vammeister qui était le plus 
puissant magistrat de la cité, et qui ne restait qu'un an 
en charge. Le roi de France maintint cette forme de 
gouvernement ^ Aais il mit à la tête du sénat un com- 
missaire sous le titre de préteur royal, avec pouvoir 
de suspendre l'efifet de toute délibération qui ne serait 
pas conforme au bien de son service. 

(t) Un fait digne de remarque, c'est que de toutes les fa- 
milles paragères qui ont tenu dans la ville de Metz le pouvoir 
suprême, du onzième au seizième siècle, il n*en subsistait plus 
qu'une seule en 1789 (les Baigecourt). Cela résulte des recher- 
ches faites par D. Pierron , savant bénédictin. Voilà donc 
comme les races 3'éteignent! 
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§. VIL Attributions municxpalks. 
Fonctions judiciaires . — Fonctions administrati^^es . 

I. En expliquant la différence entre les villes de 
commune et les villes de bourgeoisie , nous avons dit 
pourquoi les unes avaient juridiction , et pourquoi les 
autres n'en avaient pas. Mais l'étendue et la compé- 
tence de cette juridiction variaient, comme tout le 
reste , suivant les privilèges de chaque localité. Il faut 
remarquer aussi que les plus grands privilèges accordés 
à une ville de commune n'empêchaient pas qu'il n'y 
eût dans cette ville une justice royale pour les affaires 
qu'on appelait cas^oyaux. 

Les plus anciennes chartes sont celles qui donnent 
le plus de pouvoir aux communes ^ telles sont celles 
de Noyon, Laon, Beauvais, Bapaume, etc. (i). Le 
droit de condamner à mort s'appelait droit de sang ; 
mais l'exécution appartenait aux officiers royaux ou 
seigneuriaux. On voit des échevins qui ayant prononcé 
une sentence capitale , et l'ayant fait exécuter au refus 

(î) Qubd si quis quoquomodo aïicui clerico, militi ^ merca^ 
tori , indigènes vel extraneo aliquam injuriant Jecerit , si de 
ipsâ civitate sit is qui injuriant Jecerit , injrà quartam diem 
submonitus antè majorent etjuratos adjustitiam veniat. (Charte 
de Laon, 1128. ) 

Si quis vulneraverit vel occiderit quemquam intrà commu- 
nionem , jurati Jaciant vindictam. Nullus , absente clamatore , 
nisi injuria coràm scajbinisveljuratisfuerit ostensa , respondere 
habebit. ( Confirmation de Noyon, i î8i. ) 

Concedimus ut scabini Bapalmœ judicent universas querela? 
quœ contingent de baillivis nostris et de hominibus nostrœ 
domùs , exceptis illis quœ contingent de ingenuis hominibus 
etplacitis nostris, ( Charte de Bapaume^ 1196. ) 
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des ofBciers d'une abbaye à laquelle appartenait, comme 
seigneur , la haute justice du lieu , se pourvurent en 
relief devant le Roi , et l'obtinrent sous réserve ex- 
presse des droits de Tabbaye. Les maire et échevins de 
La Rochelle pouvaient punir les crimes par mort ou 
bannissement ; le Roi ne se réservait que les faits d'ar- 
mes, telsqu'attroupemens armés ou nocturnes. Ceux de 
Lille avaient connaissance , correction et punition sur 
tous les bourgeois, action personnelle, civile et crimi- 
nelle ^ leurs jugemens se faisaient à la semonce ou con- 
j uremen t du bailli ou du prévôt ( i ) ^ et les appels étaient 
portés sans moyen au parlement. De même à Arras , 
dans les procès criminels , le bailli présentait les pièces 
aux échevins, il les conjurait et ceux-ci jugeaient. Ceux 
de 6eaumont-en-Argonne avaient connaissance des 
cas civils et criminels , jusqu'à la mort. Auxonne , 
toute justice civile et criminelle , sauf les cas royaux , 
tels que lèse-majesté , trahison , fausse monnaie , fal- 
sification du sceau de l'État. Les criminels qui étaient 
de la bourgeoisie de Montpellier, étaient justiciables 
des juges ordinaires , nonoostant tous privilèges de cette 
bourgeoisie ; tandis que ceux de Rabastens et de l'Isle 
en Périgord , ne pouvaient être jugés en matière per- 
sonnelle , civile et criminelle , que par leurs consuls , 
au conjurement du bailli. Les consuls d'Agen et de 

(i) Le savant Secousse a pensé que cette expression au con- 
jurement de y signifiait avec la jonction de. On doit l'entendre 
autrement d'après une ordonnance du x5 mai i3i5 qui porte 
article 1 7 , vouions et octroyons que nos baillis , prévôts et 
autres justiciers , quand ils auront conjuré les hommes , se par- 
tent et ne demeurent au jugement. Cela veut dire que le bailli 
après avoir appelé et installé les hommes jugeant et reçu leur 
■serment , se retirait sans assister au jugement. 



6^ PREMIÈRE PARTIE. 

Condom avaient aussi juridiction au civil et au crimi- 
nel ; ils assistaient aux informations faites par les juges 
ropux , mais seulement pour empêcher qu'on n'y com- 
mît de fraude. Tournay avait haute , moyenne et basse 
justice. A Saint-Jean-d'Angely , un homme prévenu 
de crime était amené devant le maire -, si ce magistrat 
trouvait les indices sufBsans , il remettait le prévenu 
entre les mains du prevât royal , qui le traduisait au 
tribunal municipal . De même à Saintes et à Angouléme . 
Le maire et la commune de Rouen avaient , dans la 
ville et la banlieue , toute la juridiction appartenant 
au Roi , même celle des plaids de l'épée, excepté les cas 
de mort , de mutilation de membres , et de gages de 
guerre , qui étaient réservés au Roi ; ils jugeaient aussi, 
comme ceux de Poitiers , toutes les causes concernant 
les immeubles et l'exécution des contrats passés dans 
la ville. Les consuls de Toulouse ou capitouls jugeaient 
au nom du Roi les crimes commis dans la ville et ban* 
lieue , lorsque la plainte était portée d'abord devant 
eux , ou que le coupable avait été pris en flagrant délit 
par leurs sergens. Le viguier, sorte de prévôt subor- 
donné au sénéchal , était présent à leurs jugemens , 
mais ne jugeait pas. Si les coupables avaient été saisis 
par les gens du viguier , on les traduisait à l'audience 
de celui-ci , et il jugeait, mafcs sur l'avis des consuls , 
ne pouvant infliger aucune peine sans leur consente- 
ment. Ce consentement était nécessaire aussi pour que 
le viguier pût élargir les prévenus , tandis que les con- 
suls le pouvaient sans le consentement du viguier, 
pourvu que le procureur du Roi ne s'y opposât pas en 
appelant. La juridiction de ces consuls s'étendait sur 
toute la viguerie , sur lés monastères , les églises , les 
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ecclésiastiques , les nobles , même ceux qui n'étaient 
pas citoyens de Toulouse, enfin sur tous les justi- 
ciables de la viguerie, à l'exception de leurs terres. 
Ailleurs la juridiction des officiers municipaux se bor- 
nait aux faits de police. Les consuls de Castelnaudary 
ne connaissaient que des causes touchant les gardes de 
nuit , les poids et les mesures , murs mitoyens , égoûts 
et servitudes; ils connaissaient aussi de l'adultère (i). 
Ceux de Montauban ne jugeaient , en i3o4 ? que jus- 
qu'à concurrence de lo livres tournois, et ceux de 
Lauserte seulement jusqu'à lo sous. Telle commune 
qui avait la justice criminelle n'avait pas la justice 
civile : on pensait que celle-ci exigeait plus de science. 
Quelquefois le Roi affermait sa prévôté à une ville , et 
y faisait exercer la justice en son nom par un échevin 
dont on appelait au bailli. Epinal fut dans ce cas. 

Toute rébellion aux jugemens de la commune, dans 
les limites de sa juridiction , était punie avec rigueur. 
Si quelqu'un de la commune , dit la charte de Fimes , 
qui aura forfait , ne veut payer l'amende à laquelle il 
aura été condamné par les jurés , la commune en fera 
justice. En plusieurs endroits , cette rébellion était 
punie par la démolition de la maison du délinquant. 
Quelquefois on se bornait à enlever la toiture. A Lille, 
au douzième siècle , on brûlait ; le maire venait , en 
cérémonie , donner le premier coup de croc aux mu- 
railles ,,le premier coup de hache à un arbre du jardin, 
approchait de la charpente un flambeau , el le peuple 
achevait de dévaster , détruire et incendier : cette cou- 
tume barbare s'appelait la loi des arsins (des brûlés). 

(i) Presque partout la peine infligée aux adultères était de 
courir nus dans les rues. 
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I déli^ emportaient alors des peines atroces ^ 
• i^Jiâftc àe Bourges voulait qu'on coupât To- 
reilJe au cbtsBenr pris dans les vignes. 

L'autorité administratîye des maires n'était pas 
oa plus b même partout. Lille avait un premier 
fQtictionDaiTe appelé Rewart ( inspecteur ) *, c'était le 
^ef de l'administration communale^ la police, la 
voirie 9 les édifices publics étaient dans ses attribu- 
tions; le maire n'avait que les fonctions judiciaires. A 
Bëthune , l'autorité des échevins se renfermait dans 
l'enceinte des murs, tandis qu'un prévôt communal et 
deux mayeurs avaient le gouvernement du Feriel 
( prés et marais dépendant de la ville). A Douay, outre 
le maire et les échevins, il y avait six jurés-prud'- 
hommes , élus comme eux et chargés d'ordonner sou- 
verainement tout ce qui regardait les finances de la 
ville, en recette et en dépense*, on les renouvelait 
chaque année. 

Les privilèges de chaque ville réglaient les droits de 
ses officiers , et les baillis royaux ne manquaient pas 
de leur contester tout ce qui n'y était pas exprimé for- 
mellement : débats fréquens et toujours fort animés, 
qui se terminaient par une enquête sur les anciens 
usages et par une ordonnance du Roi ou un arrêt de 
parlement. Ces droits étaient ordinairement de pou- 
voir mettre et asseoir les contributions nécessaires- 
pour fournir aux demandes du Roi et aux nécessités 
de la ville , de faire des réglemens de police et des 
cris publics sur les affaires des bourgeois , de veiller et 
ordonner sur la vente des denrées et marchandises , 
d'avoir des écoles et d'en choisir les maîtres (i). Ils 

(i) Ordonnance pour la ville de Mende , 1469. 
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gardaient les étalons des poids et mesures, surveil- 
laient la police, des monnaies , et nomftiaient des chan- 
geurs^ mais, sur le fait des monnaies, ils renvoyaient 
aux juges royaux la connaissance des délits. L'autorité 
municipale faisait peser le pain , nommait les gardes- 
champetres connus alors sous le nom de messiers, vi- 
gniers , banFiiers^ elle préposait des officiers subal- 
ternes pour veiller à la propreté des rues, et pour 
reconnsdtre les limites des murs et toits des maisons ; 
elle faisait entretenir ses édifices, et avait le droit de' 
contraindre les ouvriers à quitter l'ouvrage des parti- 
culiers pour travailler «ux ouvrîmes publics. 

Elle était chargée aussi de Tentretien des chemins. 
Pour les rendre plus commodes, les syndics et consuls 
do Briançonnais pouvaient couper des arbres et 
prendre sur les. terres servant au pâturage^ mais ils 
n'avaient le droit de faire aucun changement dans les 
chemins royaux, hors les cas de nécessité évidente. A 
Dûmmart, les chaussées étaient conservées par les 
maire et échevins qui coiuaettaient quelqu'un pour 
les garder^ Les consuls, de Figeao tenaient et possé- 
daient , au n(»&dn Roi, les places et chemins publics* 

Pendant long-temps les officiers municipaux reçu- 
rent les contrats de visnte , les obligations , les testa- 
mens , c'estr4-dire qu'ils firent office de notaires. Nous 
parlerons ailleurs de Ij&urs devoirs en ce qui concerne 
l'administratioa des rei;jenus communs , et la défense 
militaire. 

Enfin ^ ils nommaient les gouverneurs et autres 
agens des hôpitaux fondés par la commune (i); ils y 

(i) Le plus ancien hôpital de Paris paraît avoir été celui de 

5 
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plaçaient les indigens, ou bien ils leur accordaient 
une prébende journalière en pain, yin et viande, pour 
tenir lieu d'admission. Le Roi ne nommait des maîtres, 
des clercs et des pauvres dans ces hâ^taux de fonda- 
tion coiUmunale , que par droit de joyeux avènement. 
Quant aux hôpitaux de fondation ecclésiastique , ils 
étaient administrés sous la surveillance des évéques , 
conformément à ce canon du concile d'Aix-la-Cha- 
pelle, tenu Tan 8i6 : a Les évéques établiront un 
hôpital pour recevoir les pauvres , et lui assigneront 
un revenu suffisant , aux dépens de l'église -, les cha- 
noines y donneront la dime de leurs revenus , même 
des'oblations, et l'un d'entre eux sera choisi pour gou- 
verner l'hôpital , tant au spirituel qu'au temporel. Les 
chanoines iront , au moins en carême , laver les pieds 
des pauvres; c'est pourquoi l'hôpital sera teUemeut 
situé qu'ils puissent y aller aisément, i» 

Saint-Julien-le-Pauvre ^ Grégoire de Tours y logea au sixième 
siècle. L*Hôtel-Dieu ne fut fondé qu'en 660. L'Hôtel-Dieu de 
Lyon l'avait été par Ghildebèkt , et la reine Brunehaut avait 
multiplié ces pieuses fondations. Mais le plus grand nombre 
de nos hôpitaux date du règne de Louis XI. Ce fut l'œuvre 
apostolique de saint François de Paale, que le peuple appelait 
h bon Chrétien , et qui passe pour avoir importé en France la 
poire qui conserve son nom. Environ deux siècles après, 
saint Vincent de Paule combla une grande lacune de notre 
système hospitalier, en provoquant des établîssemens spéciaux 
pour les eiifans trouvés. Enfin Louis XIV ayant pris à cœur 
l'abolition de la mendicité , les grands seigneurs cherchèrent 
à lui plairt en fondait' des retraites piwr les vieillards et les 
enfans indigens. 
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§. VIII. Etat militaire des communes. 

Milice bourgeoise. — Mesures de sûreté. — Capi^ 
taines de i^Hles, — Droit de guet et de garde. 

I . Mettre ui| tenue au brigandage féodal , tel était 
le but de l'institution de$ communes. Leurs cbartes ne 
leur donnaient pas seulement le droit facultatif de se 
défendre , ellcyi leur en iioposaient le devoir exprès. 
La première obligation des of&ciers municipaux était 
de veiller à l'entretien des remparts et fossés ^ et , en 
cas d'attaque y de commander les babitans et de con- 
voquer le ban pour repousser l'ennemi. Les mesures 
qu'ils ordoniudent à cet effet devaient s'exécuter non- 
obstant toute opposition de seigneur cbâtelain ou de 
seigneur évéque» (i) 

Pour être toujours sur le qui-viye, les communes 
entretenaient un certain nombre d'arcbers et d'arba- 
létriers , auxquels on ajouta , lors de l'invention de la 
poudre, des arquebusiers et couleuvriniers. Dans quel- 
ques villes , ces soldats bourgeois avaient le droit de 
porter la livrée du Roi, sans préjudice aux privilèges 
de la tonsure, s'ils l'avaient (dit une ordonnance de 
i446)* On vit dans le même siècle les arbalétriers de 
Paris, de Rouen, de Lagny et de Laval, obtenir di- 
verses exemptions d'impôts. Us s'exerçaient au tir tous 
les ans le premier jour de mai ; celui de cbaq^e com- 
pagnie qui tirait le mieux , portait pendant toute 

(i) Pro quacunque cotnmonitione quam fecerint y sîve pro 
banno, sive projbssâ v^lfinriatîone villœ, neque episcopus 
neque castellanus tUîqiUd kaheàntjuslitiee, (Lettres patentes àè 
Philippe-Auguste, t i8t ; inSànd^ Philippa^k-Hardli , i394- ) 
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l'anuée suivante le titre de roi de l'arquebuse, roi de 
V arbalète, et à ce titre était jointe l'exemption de 
guet et de garde. A Laon et à Carcassonne , le chef des 
arbalétriers s'intitulait cormétable. 

Cette force permanente était peu considérable, si 
Ton en juge par l'état militaire de La Rochelle au 
quinzième siècle. Il se composait de trente archers et 
arbalétriers toujours prêts à défendre la ville, douze 
sergens pour accompagner le maire, et des canonniers, 
portiers, trompettes et ménétriers pour sentir la chose 
publique. Mais , outre ces compagnies , soumises à une 
discipline régulière , tous les habitans étaient tenus à 
faire le guet; il n'y avait d'exemption que pour les 
sexagénaires , et pour ceux qui , ayant leur femme en 
couches, n'étaient pas assez riches pour lui donner une 
garde. Une ordonnance de 1284 porte que, dans les 
villes qui ne sont pas frontières ou en danger, les ha- 
bitans ne seront commandés pour le guet qu'une*fois 
par mois au pluâ, et elle fixe à 10 deniers tournois 
l'amende à payer par les défaillans. Au quinzième 
siècle , cette amende fut portée à 10 sous pour Beau- 
vais. Les villes frontières faisaient concourir à leur dé- 
fense les habitans du voisinage : ceux de l'Aunis ve- 
naient monter la garde à La Rochelle. 

Une ordonnance que Jean V, duc de Bretagne , 
publia en i^tlS^ fait connaître quel était alors l'arme- 
ment et l'équipement des milices des communes : 
<( que ceux deTmilides des communes qui savent tirer 
de l'arc, aient arc, trousse, capeline (casque léger), 
coustille, hache ou masse de plomb , et soient armés 
de fortes jaques garnies de laisches (lames de fer), 
chaînes ou mailles pour couvrir les bras ; et avec ce , 



COMMUNES. 69 

9Àtni paniers de tremble (grands boucliers d'osier), ou 
autre bois plus convenable qu'ib pourront trouver, et 
soient les paniers longs à couvrir baut et bas. » 

a. De peur de surprise , les villes de commune 
étaient autorisées à ne point recevoir de gens armés en 
assez grand nombre pour y être plus forts que les ba-* 
bitans (i). Cela s'appliquait aux grands seigneurs qui, 
dans ce teaips-là , voyageaient à cbeval avec une suite 
très nombkuae de- gentilshommes et de gendarmes. 
Quand les hdiitans allaient en guerre , soit pour le 
service- du Roi ou pour repousser uue agression , ils 
marcbairât aous la bannière du saint patron de la ville, 
comme le monarque marcbait sous la bannière de 
Saint-Denis. Les villes de commune avaient avec le 
Roi un traité d'alliance offensive et défensive -, si ell& 
avaient guerre à soutenir contre quelque personne que 
ce tAtj même contre un prince du sang , le Roi , après 
avdï* tàcbé d'arranger le différend a l'amiable , leur 
fournissait, mais à leurs frais, un nombre de troupes 
déterminé par le traité, (a) 

Les maires eurent d'abord le commandement de la 
milice, dont ils nommaient les principaux officiers; 
les clefs des portes de ville étaient déposées chez eux , 
d'où vient qu'encore aujourd'hui les maires présentent 
ces clefs au Roi. Les consuk jouissaient des mêmes 
prérogatives : eeux de Montpellier ouvraient et fer- 
maient les portes, à leur volonté ; ils veillaient à l'en- 

« 

(i) Nolumus qubd dicti habitantes , nunc vel inposterum, 
gentes armorum recipiantvelrecipere teneanturin tantâquan- 
iitate quin nostra regiaet dictarum habitantium potentia pa- 
tiatur, (Privilèges deMéry-smvSeine, iSyS.) 

(a) litres patentes pour Cambrai, Î539. 
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iretien des fortifications , et avaient inspe<^ion sur un 
terrain de douze palmes au-delà et en deçà des fossés 
et murs , avec pouvoir d'y faire arracher les arbres et 
dëmôlir lés maisons. En temps de guerre, ils nommaient 
quatre commissaires, sous le litr^ de légats^ pour veiller 
spécialemchit à la garde et à la police militaire de la 
ville. 

3. En i3i6, Philippe Y établit dans les principales 
villes des capitaines qui devaient être soldés à ses 
frais, prêter serment à la commune^ la bien dé- 
fendre , et recevoir des habitâns un serment d'obéis- 
sance, ly ordonnance leur défendait de s'immiscer dans 
la juridiction municipale et de s'râtremettre de n«lle 
chose , fors de guêtre. Cette mesure avait pour objet 
ae remédier à rinhabileté des officiers municipaux 
dans le métier des armes; mais on en fit abus* Gesca-* 
pitaëhies, appelés aussi châtelains ou gardes de mile y 
devaient étt% entretenus par le trésor royal ; ils se firent 
payer des gs^es par les viHes : en 1 895, ces gages furent 
modérés à 100 livres tournois. Ils devaient résider, et 
souvent ils se dispensèrent de cette obligation ; ou bien 
ils rançionflaîent les hailritanB, les appelant pour le guet 
plus souvent €t en plus grand n6'rabt*e que le service 
ne l'exigeait-, et ieur imposant des «imendes excessives. 
Pour y remédier et pour soulager le peuple, Charles VI 
ordonna tjue le guet 'tie subsisterait que dans les places 
frontières, voisines des eiinemis, ou sur le bord de la 
mer. Les capitaines prirent les clefs des portes*, tout ce 
que les maires purent obtei^ir, ce fut que ces portes 
auraient deux, gerçures, qu'ils garderaient une clef, et 
le capitaine l'autre. Dès^ qu'il survenait une émeute 
populaire, le capitaine était investi de toute l'autorité. 
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Enfin ees officiers d'ëpëe s*immbcèrent dan» les af- 
faires cÎTfles ; ils se firent adre^er les lettres patentes 
par lesquelles le Roi accordait aux habitans rezemp- 
tioB de quelque impôt • En 1 463, le capitaine de Dieppe 
était juge des procès qui pouvaient naître au sujet 
d'une aide octroyée à la TÎlle, et il devait ouïr avec les 
conseillers te oompte du receveur. Quelques villes 
obtinrent le prtvîMge de nommer elles-mêmes leur 
capitaine : Nimcs entre autres. Dans la suite, ces capi- 
taines de ville ne furent plus connus que sous le titre 
de gout^emeurs, titre qu'un grand nombre de fono- 
tiounaines s'arrogeaient au Quatorzième siècle*, nous 
aurons occasion d'en reparler. 

4* Gomme les bourgeois devaient garder leurs yijles, 
les habitans des campagnes devaient aussi garder les 
diâteanx de leurs seigneurs* CeujiTci, même aprè^lft- 
baissement de la Céodalilé 9. se montrà?e0t fort j^J'Oiiuvs^ 
de conserver ce droit de guet ^ do gfirdB^. qui était 
comme une image de letur ancienne indépendaoiicQ. {ie 
laboureur et l'artisan étaient sans cesse arrachés à leurs 
travaux, pour venir, en pleine paix , monter la garde 
au château. Louis XI ordonna que oeUx qui étaient 
sujets à ce droit pourraient s'en exempter en payant 
au seigneur S sous par an \ il n'excepta de cette loi gé- 
nérale que les châteaux qui , étant situés sur les froQ- 
tières du royaume , pouvaient , en cas d'irruption de 
l'étranger, servir d'asile aux villages circonvoisins. 
Cette ordonnance n'avait pas suffi pour corriger tous 
les abus, et le service de guet et de garde occupa la 
sollicitude paternelle de Louis XII. Il régla qu'aucun 
habitant ne serait commandé au plus souvent qu'une 
seule fois par mois-, il exempta tout-à-fait et sans in* 
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demnité ceux qui ne payaient que 5 sou8 de taille , et 
les veuves y à moins qu'elles n'eussent un fils de dix- 
huit ans demeurant avec elles. L'amende pour manque 
de service était de 5 deniers tournois dans les places et 
châteaux frontières, et de 3 deniers dans l'intérieur 
du royaume. Défend aux seigneurs et aux capitaines 
de contraindre au paiement de cette amende par leur 
autorité ou voie de fait , mais seolement par voie djc 
justice et sentence des juges ordinaires. 

§. IX. Police des villes. 
Taxé des denrées. — Propreté ^ sûreté, salubrité, 

4 

I 

I . Sand vouloir faire l'histoire de la police, nous ne 
pouvons pourtant passer sous silence certains soins qui 
tiennent au gouvernement des villes , et dont lés offi- 
ciers municipaux ont toujours été chargés. 

Nous avons dit qu^il entrait dans leurs attributions 
de fidre peser le pain : c'était une manière de le taxer, 
car il parait, d'après une ordonnance de i35o, que la 
taxe du pain portait alors sur le poids et non sur le 
prix. Un pain de i denier variait de poids suivant que 
le blé était plus ou moins cher. On voit seulement par 
une autre ordonnance de la même année concernant 
la petite ville de Grenade, que les. boulangers ne de- 
vaient gagner que 4 deniers tournois par sac de fro- 
ment. En 13^2 , une taxe du pain fut faite pour Paris, 
et délibérée au Châlelet , présens le prévôt royal , le 
prévôt des marchands et les échevins. 

Quant à la viande , l'usage au quatorzième siècle 
n'était pas encore général de la vendre au poids ; elle 
se vendait à la main. Les officiers municipaux vou- 
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laient soumettre les bouchers à la pesée ; ceux-ci ré- 
sistaient ; c'était presque partout un sujet de querelles. 
Les bouchers de Carcassonne , pour éluder l'ordon- 
nance de IcMrs consuls, achetèrent du Roi , en liSg , 
la permission de vendre sans poids. Neuf ans après, la 
ville de Limoux n'obtint le droit de contraindre ses 
bouchers à vendre au poids, que moyennant 1 000 francs 
d'or vetsés au trésor royal, et l'engagement d'une re- 
devance annuelle de 5o livres tournois. Il est difficile 
déjuger maintenant lequel des deux modes était alors 
préférable. Aujourd'hui la pesée est une garantie pour 
l'acheteur, parce que les poids sont certains; mais 
alors on permettait quelquefois aux villes de diminuer 
les poids et Jes mesures, et c'était pour elles un moyen 
de profit dont elles achetaient le privilège. Pour re- 
venir aux boucliers , une ordonnance de i35o voulait 
^'ik fissent sétment de se contenter d'un bénéfice de 
d sous pour livre parisis sur le prix des bestiaux qu'ils 
tueraient ou vendraient. 

CettiB même brdonnatnce du roi Jean est fort cu- 
rieuse à consulter; elle porte taxation de \outes les 
marchandises et de tous les salaires , elle n'a rien de 
comparable dans l'histoire , si ce n'est la fameuse loi 
révolutionnaire du maximum. Si Ton payait plus que 
le taux fixé, l'aclieteur et le vendeur, l'ouvrier et celui 
qui l'employait, étaient également mis à l'amende. On 
y voit que les cordonniers ne pouvaient vendre au-^lelà 
de 4 sous une paire de souliers lès plus forts et les 
meilleurs. Les gages des domestiques étaient réglés. 
Les chambrières qui servent en houbillant les vaches , 
gagneront, dit l'ordonnance , de la Saint-Martin jus- 
qu'à la $aint-Jean>, 30 sous ) et de la SaintrJean jusqu'à 
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la Saint-Afartio 3o sout, le plus fort et non phis , avec 
leur chaussement. Les chambrièrîds qui servent aux 
bourgeois de Paris gagneront 3o sous l'an, de plus 
fort et non plus, avec leur chaussement. Une nourrice 
qu'on avait chez soi, était payée 5o sous par an; et si 
elle nourrissait chez elle, 5 lii^res par an. Ekifin Tor- 
donnàBea réglait jusqu'au prix d'une pèce à mettre à 
une •chausse es ai^tmt pieds; c'était a deniers. 

Une ordonnance de François {*" attribua la taxe des 
vivres, fourrages et autres denrées à^l'usage des voya- 
geurs et passans, dans les cabarets et hôtelleries, aux 
juges royaux ou seigneuriaux, en se faisant assister des 
cinq ou six plus savans et apparens personnages de 
leur juridiction. La taxe s'étendait à \fiifi\ : pain , vin^ 
viande, combustibles, fourrages, volaille, gibier, poi^-, 
soIl frais ou salé, beurre:, oBufs, légumes, fromage, 
huile«€ôha»delle, vinaigre, vei^us, sucre, épiceri4i, 
tiiatttaitde :^ lelle «omfMrenak autssi le louage de^ che^ 
vaux. Cette taxe devait être renouvdée tous les trois 
mois. L'ordonnance défendait généralement aux caba- 
retters ef hâtelliers de prendre plus de 3 deniers tour- 
nois par jour pour attache de cheval^ savoir i denier 
pour la dtnée et v^ pour la souppée; pour lit et paire 
de draps blancs 5 deniers; pour nappe 3 deniers , et 
pour chaque serviette i denier^ {Amende arbitraire 
contre les cabaretiers et hôtelliers qui exigeraient plus 
que la taxe , et contre les passans et voyageurs qui y 
consentiraient. 

2. Le roi ïeaa, dont nous vencms de citer une grande 
ordonnance, améliora la police sous beaucoup de rap- 
ports. U fit des réglemens très bons pour l'époque , sur 
la salubrité et la propreté des villes, le baj^pge et 
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rarrosement des raes, realèvement des décombres et 
immondioes , la construction et la vidange des fcwes 
d'aisaiM^es. Ces rëglemèns rétèkent la ^ossiéreté det 
moeurs ; Cfoirait^n qn'il ait fallu une ordonnance du 
Roi pour empêcher les boulangers' de se soulager des 
plus salés bésoiiis iievant leiir étal on leur pétrin ! Ce 
prince fit cttftn établû* des surveiltans dans les tours de 
bejffirm pour donner l'alarme en cas d'incendie. On ne 
connasfissait pas alors ces compagnies «spécialement af-^ 
fectées au service des incendies , sous le titre de pom- 
piers. Les secours étaient portés ordinairement par 
queique corporation dks métier^ qui retenait cette noble 
tâche eomuM un piîyilëge. A Metz, c'étaient les tonnch 
liers, et depuis i3*20 jusqu'en 1789, la ville leur donna 
tèfus les ans un festin splendide, en reconnaissanœ de 
leur dévoÂmenC. 

« 

Bonnes villes. — Filles de loi. — Filles royales. — 
Armoiries, devises et titrées. -^Noblesse. — '• Pri- 
vilèges personnels. 

t. "Uneot^otinance^é i3i4 p<orte que les bonnes 
irf/%^^nverrottt à- Pai-is deux ou trois notables poulr 
régler les HiônnèLies, et elte en nomme quârante-trois , 
savoir : Com]piëgne ^ Meâux , Montdidîer , Bfeauyais , 
P(kitoise , Toulouse^, Cfeihors , Montauban , Limoges , 
Narbonne, La Rochelle, Sailit-Jean-d'Angely , Cbâ- 
lons , Sens , Tours ^ Laon , Sbissons , Senlis , Toumay, 
Reims, Arraà, Amiens, Saint-Quentin, Chartres, 
Noyon, Caen, Orléans, Bayeux, Rouen, Troyes, Ne- 
ve*fe, ftieppe,* Ax, Nîmes, Albi, Poitiers, Moissac, 
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Bourges, Figeac, Clermont en Auvergne, Bézier», Car^ 
caflsonne et Montpellier. Ce titre de bonne ville s/d 
trouve dans des ordonnances plus anciennes, mais ap- 
pliqué à toutes les villes de commune , quelle que fût 
leur population et leur importance, parce qu'elles 
étaient toutes sous la protection spéciale du Roi. En- 
suite on le donna à toutes les villes fortifiées, par op- 
position aux villes ouvertes et dé plat pays : c'est ainsi 
qu'en i465 on comptait en Auvergne treize, bonnes 
villes. 

!2. Les villes de commune s'appelaient aussi villes 
de loi. Dans une confirmation des privilèges de Lille, 
janvier 1892, le procureur des échevins^ bourgeois 
et habitans de cette ville , représente que Lille était 
ville de loi , ayant corps et commune , cloche , scel , 
ferme (fortifications), lois, coutume» ,^ libertés et 
franchises appartenant à corps et commune de bonne 
ville. A Montreuil-sur-Mer , quand on élisait de nou- 
veaux échevins , cela s'appelait renouveler la loL 

3. n y avait aussi des villes nyyales, Toulouse était 
décorée de ce titre . 

4. Les villes d'échevinage et de consulat , ayant 
droit de sceau, s'étaient choisi des.arinoiries; elles 
les faisaient peindre sur leurs baniûères. Les sergcfns 
de ville atvaient sur leurs bâtons et âur leurs casaques 
les armes du Roi en haut,, celles de la ville en bas. On 
vit souvent les rois y ajouter quelque pièce honorable 
pour consacrer le souvenir de services rendus. Ce fut 
ainsi que pour récompenser les échevins d'Abbeville , 
Charles V leur permit d'ajouter à leur écu un chej- 
d'armes de France , et que Louis XI accorda à ceux 
d'Aigue-Perse une fleur de lis. Charles VII autorisa 
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plusieurs villes à prendre une devise : Montargis eut 
une M couronnée; Louviers, une F en broderie et 
orfèvrerie , en mémoire de sa fidélité et des franchises 
qu'elle tenait de la munificence royale. François P' 
donna à la ville de Péronne un P au milieu de trois 
fleurs de lis. 

La plupart des maires et échevius portaient la roLe 
noire., A Montiaucon en Quercy , le chaperon des 
consuk était rouge et noir (i). A Avignon , et dans les 
autres villes de cette contrée, ib portaient une robe 
pareillement rouge et noire (t^). A Autun , la robe du 
maire était violette , et ce magistrat avait le titre de 
virgy qui rappelait le vergobretAe^ anciens Eduens. 
Lorsque François I^ fit son entrée à Paris , en 1 5i 5 , 
le prévôt des marchands parut à cette cérémonie re- 
vêtu d'un collier <ie velours, moitié bleu, moitié cra- 
moisi; leséchevins, le clerc (greffier), le receveur 
et douze conseillers de l'hôtel de ville , en robes écar- 
lates. Cet habillement n'était pas fort ancien ; car , en 
1877, pour l'entrevue du roi de France Charles V 
avec l'empereur Charles IV, le prévôt des marchands 
et les, échevinsVe Paris, avaient porté des robes mi- 
parties de blanc et de violet. 

5. Des villes obtinrent pour leurs maires , échevins 
et conseillers , la noblesse transmissible : Poitiers et 
La Rochelle sous Qutrles V ; Niort , Bourges^ Nantes , 

f 

(i) Concedimus qubd consules possint et valeant , durante 

eorum officia^ portarecapucia bispartila fVidelicet coloris rubri 
et riïgri, ( Lettres patentes de liôi, ) 

(2) Concedimus qubd dicU consules possint et valeant por- 
tare rup€is bispartitas aôlorumrubri et nigri, ut maris estfieri 
locis circumvicinis. ( Lettres^patentes de i463. ) 
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Tours, 80UB Louis XI , etc. Ceux de Pam jouissaient, 
dès le quatorzième siècle , des privilèges de noblesse 
personnelle , pouvant avoir des armoiries , et porter 
les ornemens de la chevalerie. 

^n bourgeois anobli par la c/oc^ (cloche de l'hô- 
tel de ville qui sonnait pour la réception des maires , 
ëchevins et conteillers ) i, aurait 'rougi de paraître de- 
vant ses deseendans en robe municipale. La profes- 
sion des armes étant l'exercice de l'ancienne noblesse y 
il se faisait peindre armé de toutes pièces , avec heaume, 
cuissards, brassards et jaque de maille au bbson de sa 
ville : de là tant de paladins dont les portraits figor* 
raient jadis dans les salles à manger de proviàce. 

On vit aussi des villes conférer la noblesse , par 
lettres patentes de leurs magistrats , à l'instar des lieu- 
tenans-généranx du Roi dans les provinces , auxquels 
Charles VI, en i384> avait permis l'exercice de ee 
droit régalien. 

Les bourgeoise de la ville de Bourges sont qualifiés 
barons dans des lettres de Louis4e^eune , ii45. Il 
en était de même alors des bourgeois de Londres. 

6. Les officiers municipaux avaient d'autres privi»- 
léges personnels , dont voici quelques exemples. 

Des ordonnance» de J^a, p<mr Cahors et pour 
Rodez , portent que les consuls en charge et les con- 
suls anciens ne peuvent être appliqués à la question , 
si ce n'est pour hérésie , rapt, fausse monnaie et lèse- 
majesté \ pour YjiUefranche , qfue , hors les mêmes cas , 
ils seront jugés à huis clos. Les ëchevins d'Auxonne, 
tant qu'ils étaient ea place , étaient exempts de toutes 
dépenses conunusM ^ de lou^ Sj^yitud^* L'élu ou 
maire de Font€niay*le»*Coipte était exempt de tout 
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subside pendant la durée de sa magistrature. Louis XI 
dispensa les maire et échevins de Tours du -droit de 
collecte et de curatelle; il accorda aux consuls de 
Mende de ne pouToir être arrêtés qu'en vertu d'une 
autorisation spéciale du R»i , quelle que fût l'accusa- 
tion portée contre eux. 

§. XL Corps des métiers. 

Ètahtissemens. — Réglemens. — Police. — Détails 

de mœurs. 



I. Ilexfctait à Rome des confréries d'artisans dès le 
temps de la république. Cicéron les regardait comme 
dangereuses pour la tranquillité publique , et on les 
avait abolies. Le tribun Qodius les fit rétablir ; entre 
ses mains , elles devinrent un iîineste instrument de 
troubles et de violences. Le despotisme des empereurs 
ne cessa de les redouter ^ lors même qu'il était tem- 
péré par la bonté personnelle du prince. La ville de 
Micomédie ayant été ravagée par le feu , son gouver- 
neur (Pline) crut utile d'y établir une communauté 
de cent cinquante artisans , destinée à faire le service 
des incendies. L'empereur ( c'était Trajan ) répondit 
que les villes n'avaient que trop été troublées par les 
communautés d'artisans. Qudque nom qu'cm le^r 
donne, ditrîl^ il se fera des aasiomblées^ et, si p^u 
nombreuses qu'elles soient, la tranquillité publique 
en souffirira. 

n en existait encore en France sous Ckarlemagne : 
c'ét^dt une association de marchands par eau qui avait 
fondé, bien avant ce monarque, la juridiction conti- 
nuée depuis par les éçhevins de Pari§. Après lui ^ ^Ues 
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ne se ùiaintinrent que dans quelques grandes villes » 
mais sans autorisation légale , et avec toutes les gènes 
de la féodalité. Par l'institution des communes , le 
commerce et l'industrie étant devenus plus libres , les 
marchands et artisans s'ass(yuèrent , dans chaque pro- 
fession , pour leurs intérêts communs , pour se pro- 
curer les renseignemens , les correspondances , les 
ouvriers dont ils avaient besoin. Ces confréries éta- 
blirent quelques règles pour leurs assemblées et leur 
discipline intérieure. Saint-Louis fit recueillir, ces 
usages par son prévôt de Paris Etienne Boileau^ il 
les fit rédiger en corps de réglemens , approuver dans 
une assemblée générale des principaux bourgeois, 
et il y donna sa sanction royale. Ces statuts s'éten- 
dirent successivement à chaque ville, toujours avec 
des changemens et variantes , toujours aussi par lettres 
patentes dans la même forme que pour les privilèges 
de commune et de bourgeoisie. Il arriva pourtant 
quelquefois , dans le temps de la grande puissance des 
communes, que celles-ci réglèrent elles- mémes/ les 
statuts de leurs corporations ^ mais on ne tarda pas à 
les faire confirmer par le Roi. 

Quelques détails sur cette organisation entrent né- 
cessairement dans le plan de notre ouvrage , puisque 
nous avons cité plusieurs villes où l'élection des offi- 
ciers municipaux était faite par les chefs des corps de 
métiers. 

2. Les corporations d'arts et métiers classaient les 
habitans , et formaient , dans les grandes villes , comme 
autant de tribus. Dans les anciennes ordonnances, 
elles sont quelquefois désignées sous le nom de hanses y 
quelquefois aussi sous le nom de prises : on disait dan§ 
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ce sens la pHse de la draperie de LcfUi^iers. Leurs ré- 
gleuiens étaient appropriés ,à la constitution munici- 
pde. Elles avaient des officiers nommés tantôt par 
elle&'mémes, tantôt par les consuls ou écheyius, ou 
par le Imillt du Roi. Ces officiers prenaient , suivant 
le lieu , les titres dé majeurs , maîtres , gardes, gou- 
verneurs, visiteurs , prud'hommes , suppôts , prévôts, 
syndics, doyens , bailes en Lianguedoc, esivardeurs 
en Flandre. Quelques confréries de tailleurs avaient 
de$ échevins; ceux de Montpellier , des consuls ; ceux 
de Troyes, un tdtormier. 

On appelait villes jurées celles où certains corps de 
$^rieans avaient des jurés chargés de veiller à la 
bonne confection des marchandises : on comptait dix- 
sept de ces villes en 1419(1)* Ces gardes-j urés avaient 
été établis par le roi Jean , uniquement pour la ville 
de Paris , « qui doit être miroir et exemple sûr toutes 
u les autres villes et cités du royaume , en bonne po- 
c( lioe et en toutes denrées , métiers et marchandises 
te quelconques ». Le serment des gardes-jurés était 
d'annoncer à justice les fautes et d)us commis. Au 
quinzième siècle , le Roi créait et nommait, par droit 
de joyeux avènement , un nouveau maître dans chaque 
tnétùfr-juré, titre que Louis 51 accorda à tous les mé- 
tiers exercés dans la ville de Tours. 

iLes statuts de chaque corporation déterminaient les 
qualités que devaient avoir les produits de son indus- 
trie ; ils réglaient les heures de travail , le nombre des 
apprentis , la durée dé l'apprentissage , les frais de 
réception , le past ou repas qui devait être donné à 

(i) LeUreft patentes en faveur de Chartres. 
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cette occ^siou *, comment ou devait se cotiser pour teâ 
déppi^çs cpmiiwnes , pour la défea^ des statuts, pour 
Lq$ pr/Qcè^ .de jia communauté , pour Tenterrement d'un 
Qonfréfe 9 i^Q^iment la QQm^luna^të pouvait se çqnsti* 
tuftr :!,iin.pnoc|ireur à l'eff^ de poursuivre sf» affaires ^ 
confiment l^s chçf^ devai^at e^f^erc^ }eur surveillance 
et di^iplîne , et , en sortant de charge , rendre compte 
à leurs su^esseurs. Quelquefois le procureur d'uae 
coinmun^^^ avaijt le t\trjade sQus-rnfiire ou déjuge 
de la mairie* L^ privilège^ des corps de métiers se 
payaient chèrement : Philippç-de-Valois reçut cin- 
quante mille livres desfahricans de Carcassonne pour 
les autorisa à mettrç une paarque au chej de leurs 
ë^offes. Xyes rëglemeoa éU^iént Révères : on brûlait lea 
draps qui n'étalât pas confect^ioni^és suivant l'ordon- 
nance, 

3^ Î4». oQnfrériea ne pQuvçii^t s'assembler qu'en 
présume d'mi juge royal. L«es statuts désignaient le 
saint; SQUS le patronage duquel elles étaiept établies. 
Ch$Kque métier avait $a banuière portant l'image de cç 
patron. i<es corps (Je métiers, supprimés à Pamiçii 
mém^ temps que l'échevinage par suite des trouhl^ 
4u,quatprj(ièm^ siècle, furent rétablis dans un temps 
plu^ Cfilme» ^n 14&79 le Rui ordonna que chacun 
d'eux aurait sa bannière fig^ré^ d'upe croix blanche 
au; milieu 9 aypc teUes armoiries qu'on voudrait. Cha- 
que' 9Li^u4^ , à la 3t^int-Jfi4n , oA devait élire un pria- 
cipç.l.û\ un soit^principal de Iq, bannière. Ceux-ci 
juraient de n'e^^citer ni $ouffirir aucun tumulte , et de 
révéler- tou^ projeta de sëdiUon ^ après avoir prêté ce 
serment entre les mains du prévôt du Roi , ils en exi- 
geaient un pareil de tous les hommes de leur bannière. 
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C'éiaîMli surtout . 4ea bouchers <fue ces précautions 
avaieut en jne ; ils avaient souvent commis du dés- 
ordre à Paris , à Chartres et ailleurs. 

^'^ous rapporterons , au sujet des corps de métiers, 
qiitlques particularités propres à faire connaître Tétat 
de»fl(iœurSk 

Lçs merctera fNrenaient le titre de chevaliers et che- 
sfolièreff Âc mjnjcerie , et leur chef s'intitulait roi des 
nserders. Gtlie corporation nommcût chaque année 
âtmx Qii^tr<^ juges-gardes pour, avec ce chef, faire 
observer fèçtjlatuts et dénoncer les infractions. On ne 
pouvait refuser la place de juge-garde , mais après l'a- 
voir exercée pendant un an , on ne pouvait être forcé 
de la retejftir de nouveau qu'au bout de quatre autres 
annééd; C'était le roi ée» merciers qui donnait, à prix 
fixe, les brevets d'apprentissage et les lettres de mai 
trise. &;fi^aaîft faire des visites par ses officiers , vérifiait 
les psids', m U m ^ et quaUlés des marchandises. Sa 
juridiction ne ^bornèit pas àl'enceiiite de Paris; il 
peraevàiifur plusieute provinces des droits lucratifs 
dont il sera question tout à l'heure. Il fut définitive- 
ment supprimé en 1 5S i . 

Il y avait jaussi un roi des ménétriers ; on trouve ce 
titre dans ufle ordonnance de 1659. Guignon , fameux 
violon , mort en 17749 fut le dernier qui le porta ; il 
en demanda lui-même l'abolition. 

Le premier barbiet-valet de chambre du Roi était 
maître et garde du métier qu^au quatorzième siècle un 
appelait Âarierîe^ et il pouvait instituer des lieutenant 
dans (àiaque ville* H avait le jprivilége de fournir Fal- 
manacb à tous les barbiers du royaume , moyennant 
deux sous six deniers parisis , et cela pour le bien pu- 
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blic et pour, pourpoir à lasuntédù corps humain (i). 
Aussi les baribiers de Carcassonne nedeTaient-ils saigner 
au en bonne lune, . ^■ 

n ne faut pas confondre les consuls municipaux avec 
les consuls du commerce ^ que les marchands italiens 
entretenaient , dès le treizième siècle , dans plusieurs 
villes du midi , telles que Nîmes , Beaucaire , Lyon , 
ainsi qu'aux foires de Champagne. Ces foires étaient 
alors fort célèbres \ elles se tenaient six fois par an. Les 
drapiers de dix-sept villes étaient tenus d'y envoyer 
leurs étoffes , et il leur était défendu de les. exporter si 
elles n'avaient été présentées au moins une fois aus* 
foires de Champagne. 

Des statuts approuvés en i44^ pour laTouraine, 
l'Anjou et le Maine , portaient que lors de l'établisse- 
ment d'une nouvelle foire , il ^serait payé au^roi des 
merciers, par le seigneur de 'la terre, un bœuf (ou 
une vache s'il ne s'agissait que d'un nouveau marché), 
une fournée et demie de pain blanc , un muid et demi ^ 
dé vin, six livres de chandelle et dix livres parisis, sans 
compter les ménétriers qu'on devait lui fournir pour 
célébrer le nouvel établissement. 

§. XII. Coup d'okil sur l'état de la. France 

AU S£IZi:èME SIÈCLE. 

Pour les recherches qui nous occupent, l'histoire 
générale est d'un faible secours. Sa muse se croit tou- 
jours devant un poème épique ; elle se complaît aux 
guerres qui mettent la société en péril , et semble dé- 
daignier les institutions qui la consolident. Il feut ou- 

(i) Lettres patentes de 1427. 
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Yrir les recueils d'ordonnances, vastes archives de 
notre histoire civile, feuilleter les annales des villes, 
consulter les écrits des publicistes , et quelquefois , 
pa|: préférence, les auteurs* étrangers. 

Tant de détails que nous avons rapportés jusqu'à 
présent , ont pu fatiguer le lecteur. Pour le reposer , 
nous luiffiroBfl un aperçu delà situation intérieure dç 
la France sous Louis XII , extrait des mémoires diplo-* 
matiques du Floreùtin Machiavel, qui Ait alors chargé 
de mission à la cour de France. Nous n'en prenons 
que les traits applicables à notre sujet. 

« Le bas peuple el les gens de métiers sont telle-" 
ment tyrannisés par les seigneurs , qu'ils en sont avilis. 
Aussi le Roi ne les emploie jamais dans son infanterie, 
à ^exception des braves Gascons. Dans chaque paroisse 
il y a un homme entretenu par les habitans , et qu^oa 
appelle franc-archer i il est obligé de se monter et de 
s'équi^r , et il doit être prêt à marcher partout , même 
jiOrs du royaume , au premier ordre. Le nombre des 
paroisses est de dix-sept mille. ... Le Roi fait autant de 
gouvern'ëiirs "de province quHl lui plaît 5 la durée de 
leur exercice est ou annuelle ou à vie. Tous les com- 
mandans , même les lieutenans des plus petites villes , 
sont nommés par le Roi , au nom de qui il parait cer- 
tain que toutes les places se donnent ou se vendent.... 
Il y a peu de villes qui n'aient quelques pièces d'ar- 
tillerie , et dans un grand nombre on a , depuis deux 
ans , fondu des canons aux dépens des habitans \ cette 
dépense a été couverte par une augmentaftion de droits 
d'entrée.... Les vivres et les marchandises sont à bas 
pwk en France^ à cause du peu d'argent qu'il y a en 
circolatioih parmi le pétiple. Celui-ci peut à peine ga-^ 
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gner de quoi acquitter les droits dé Ses seigneurs , quel- 
que légers qaHk soient...* L'autorité des barons sur 
leurs vassaii^ est sans bornes. Leurs- revenus consistent 
en redevances en pain y en via , en: viande ^ et de plus 
en un droit par feu , qui ne s'élève: g.uèire du-delà de 
sept ou huit sous par quartier. Us ne peuvent pourtant 
lever sur leurs vassaux ni taille ni emprun^ , sans le 
ConsenteoKnt du Roii, qui l'accorde rdremenl.... H y 
a peil d'habitans qui n'aieni une ipetite propriété fon- 
.cière *, ils sont vêtus grossièrement.... Les États ^né- 
raux se rassemblent tous leis aas, eaaoût ou en oc- 
tobre , même au mois de janvier ^imvAnt les ordres 
du Roi. Le surintendant y présente le tableau des. re- 
cettes et des dépenses ordinaires peadKuiX l'année. I/Qs 
revenus y sont réglés d'après la dépense. La chamjsfre 
des conuptes reçoit les< comptes de tous ceux qui pnt 
le maniement des deniers publics , tels que le surin- 
tendant , les trésoriers , les receveurs. Il y a fent six 
évêcbés , y compris dix-buit arcbevêchés -y cinq parle- 
mens , savoir : Paris , Rouen , Toulouse , Bordeaux , 
Dauphiné. Leurs jugemens sont sans appel.... Les 
(piatre premières universités sont Paris , Oirléaps , 
Boutges, Poitiers; on peut citer encore Tours et An- 
gers, mais elles sont peu estimées.... Lorsque les re- 
venus du Roi ne suffisent pas , on lève de l'argent par 
forme d'emprunt, qu'on rend très rarement. La de- 
mande s'en fait par des édits royaux , ainsi qu'il suit : 
Le Roi , votre seigneur , se recommande à vous ; et 
comme il a besoin d'argent , il vous engage, à lui prêter 
la somme stipulée dans la présente.... Dans les. voyages 
du Roi , r(H*dre est si admirable > que chacun , et même 
les filles publiques suivant la c^ur , trouve son appar- 
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tement prêt à.Ie recevoir. Le tarif des logemens est fa- 
vorabl^-fite Bourgeois , et en traitant à ramia{)Ie , les 
courtisans. obtiennent souvei^t un rabais. Suivant ee 
tarif ^ le voy^tgep* logé i^iez rhabitant par bill^ , doit 
donner un so^par jour pour une chambre prQpr^ et 
un lit garni , dont on change les draps au moin&iine 
foi^par^çmaine^ car il y a beaucoup de linge en France ; 
deu^deniers par jour pour nappe, serviette^ vinaigre 
ej^^sel ^^^dteux deyuiers aussi pour chaque ch«val,h)gé 
dans récurie du bourgeois ; celui-ci ne fournit rien ^ il 
est seulement tenu de l'enlèvement du fumier. » 

< Çîtons' mèore ce passage de Montaigne ^ qui Montre 
qvelie^aîti l'ipdëpeiidance de la »obtese Svittmme.' 
wV€ Voyez aux provinces ëloigivées de hir cour (>nom-^ 
pton» Br«}iiâigfley pour «i^emple) , le tvaiti, tes subje^y 
les qfi^cierâ ^ les occupatiokis^ le service et eé^émonie^ 
df mi adgneiit rstlTé et casanier , nemM etfiré' âte^ vë^ 
l^, et voyfti édisî^e vol de so» «MgiMtk^n 9 il iiW 
rien de ploér royal : iE toténd parier de soii maltreriinc^' 
foisr ran'^comnè du roi .de* Perse ^^t-uerlf^t^ol^oit 
que par ^elqoé viens * C0«sinage- qiie son dc^fëftâtrë' 
tâënteb pegistré^'A U vérité^ nos k)ii somlill^e^kssez:; 
et kr poids de fak) souverainteté ne teucbe Uh> g^ntU^ 
l»M9l0ie francoifr, à peine deux fois en>sa vie^ la sob^ 
j^ection esseMettt et «flEsctqeUe ne- pepirû^ d^eikUrë' 
nous que «eu. (fair s'y convi^nent , et qui'aiittfeht' à 
s'hcmuDet et enrichir par tel service y eat» i q'ùi se ve^ 
tapir en soui. foyer ^ et sçait conduire- sa «laisbn saMfis 
querelle et sànsprocez ^ il^ est aussi libre que led^o'de 
^Venise. Paueo^ sen^iùcs, plures sèfviiatem teriÉùnt. yi 
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S- XIII. DlMifrUTION DES PRIVILÈGES kUNICIPAUX. 

Mùtifs de cette diminution. — Guerres prii^ées. — • 
Responsabilité des communet» — Droitde prise. — 
Impéti. — Juridiction* — Voirie. •^- Garnisons. — 
Confirmation d'immunités^ — Élections. — Dis- 
crédit des fonctions municipales. '^Préséance. — • 
Nouvelle dénomination des communes. — abolition 
du priifilége de noblesse. *— Corps de ville sup^ 
primés. 

I . n y a des nécessités qui sont particulières à chft-* 
que époque , et qui passent avec elle ^ il y en a d'autres 
qui sont étemelles , parce qu'elles prennent leur source 
dans le cœur humain et dans le tempérament national. 
Les institutions, pour être bonnes, doivent se régler 
sur ces deux ordres de nécessités *, tenir des unes leur 
fixité , en même temps qu'elles se modifient au gré des 
autres. C'est ainsi que l'autorité paternelle, fondée 
sur la nature , sera toujours le premier anneau de la 
chaîne sociale -, et néanmoins, dans les États modernes, 
on a dû la soumettre à de justes restrictions, tandis 
qu'elle n'en pouvait connaître aucune dans les premiers 
âges de la société. De même le pouvoir municipal ne 
peut s'anéantir sans péril pour le corps politique , car, 
dans les plus grands arbres, ce sont les feuilles qui 
donnent la vie au tronc. Mais l'extension démesurée 
que ce pouvoir dut autrefois à des circonstances qui 
n'existent plus , serait repoussée aujourd'hui par les 
progrès de la civilisation autant que par le droit public ^ 
cependant le haut rang dont les communes sont dé- 
crues , doit encore inspirer du respect. « Souvenez- 
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(i\(Hi^^ disait Pline le Jeune au gouverneur d'Achaie , 
« souvenez-vous de, ce que fut autrefois chaque ville , 
« mais non pour mëfriser ce qu'elle est maintenant. 
<( La vieillesse esl sacrée dans les ^les , comme elle 
(( est véuéjrable dans les hommes^ faites honneur à 
i( lenr uitiquité , à leurs exploits fameux , à leurs fiUe» 
« même. 1» 

En afirancbissant les villes , la couronne avait ea 
pour hut de* s^affranchir elle-même et d^affaiblir la 
puissance de ses grands vassaux. Elle avait voulu aussi 
do4per aux campagnes une protection contre des bri- 
gandages trop fréquens alors et trop impunis. « Non 
« seulement (porte l'édit (^'octobre i58i) pour que les 
K habitans des villes demeurassent en sûreté , leurs 
« peraottnea et leurs biens ; mais aussi pour que ceux 
« du pla% pay» pussent s^y retirer avec leurs facultés , 
« eomme en un lieu de protection, franchise et liberté, 
« pour éviter toutes injures, périls et dangers. » Ce 
motif, bien digne de la sollicitude des monarques, les 
portai fonder plusieurs villes. Le MIdt, surtout, vit 
élever, sous le nom de bastides , de petites villes for- 
tifiées qui eurent aussitôt leurs coutumes , leurs privi- 
lèges , dont chaque maison devait un modique cens au 
Roi , et où les habitans d'alentour pouvaient trouver 
un refuge. Tandjs qu'à la faveur des libertés nouvelles, 
l'industrie d^s arts mécaniques se perfectionnait dans 
les cités , l'aglriculture' prospérait par l'accroissement 
d'une population devenue étrangère à ses travaui, 
mais toujours tributaire de ses produits. 

(Cependant le sceptre n'avait pas dompté l'indépen- 
dance des grands vassaux pour se soumettre à l'indé- 
pendance des communes. Après avoir puissamment 
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secQDdé ceUe-ei dans k kitte ODirtnv la féodalité , i\ 
s'occupa ile&ire revdrer le pouvoir «lunicipal dans ses 
limiles nalvette». Parmî les fiimléffm octi^oyè» aux 
eommufies, le»rUiiB engendraîeirtrdei^abiist d'autres, 
qui avaient paru fort boa» dan» un Maps- d^iguof^nce , 
«•rfétivairai supporter hn lumière eomm^iéiiit à «e 
répandre. Ces privilèges avaient d'abord attiré dans les 
villes une surabondancot ée pupuladonà agricole:; on 
craignit qu'à la fin Ie& campagne» ne detAi^^eiit dé«t 
«Ftet. 

De sages réformes^ étaient indispensables ; mais L'us- 
prit humaÛB-ne sait ëvker un exaès^qu^en se réfugiaMif 
4an»«n ïmtre. V 

!2v II fut UB temps ,. beaucoup trop long;^ où^ohâ^qbe 
seigneur de fie^ faisait la guerre sa«s) la partÉcipati^n 
du Ko»*, C'était une foreur qu^on avait pri«cî^al<eittêii^ 
voulu ffépvûuér eninstituimt lesi cbmtnunes^^ é^ttiirireii^ 
ceHes-ci. méçie s'y laissèrent emporte^rv En l«s^ autofi-^ 
sant à se défsadre ,. ou: n^avadt pas entendu^ qu'elles- pus^ 
sent , au gré de leArs hainesiet drleur'lftnbiiiitm'j'afttser 
le feu des- guerres privées^ Pdur'^mpérer leur ardeur 
mairtialeV Philippe V ordonna que tes armés Ms r&st^J^ 
raient pas entre les maini^^des bourgeoiB-, qu- elles^ se-»* 
raient déposées , en ch»({ue ville y liàiis un arsenal pu^ 
blic , et qu'on ne les leur rendrait qii'çn cas de guerre 
légitime. Le maillait trop invotéré pour céder tout* à 
coup; mais les ordonnances^ du roij Jean , notamm^nf 
celle de i353 , y mirent à peu près fin. 

3. L'ordonnance de Blois défendit aux) communes de 
faire entre elles^ ni avec qui que ce soit , aucune- ligue 
ofiEensive ou défensive; maifit elle les changea expresse^ 
ment de maintenir la sûreté publique dans l'étendtie 
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de leur territoire , suivant l'axicien principe de respon- 
-sahiiité (il). Eu consëqqence, eRe enjoignit 4iiix hA^ 
tans de poursuivre les malfuleurs en toute* dilif^iree , 
aussitôt qu'jl» en autiûent connaiaaance , p«iMr lei ap^ 
préhendeir el constituer piûsonnieps, lî faire se peut ; 
si non , fgjre diligentepercfuisiiion et remarque de la 
faç^ea d<^ leursc habita , urnes et chevaux , et du lien de 
leur r.el3m|e , I0. tout sur peÎEO de grosses amendes 
applicables Qioitië au Roi , moitié aux excédés. Sur 
quoi le coomentaleur de l'ordonnance de Blois dit : 
« Que toUs Les malheurs q«n surviennent à la citë<diot- 
«. vent être rejetës sur les officiers contrefiatisant les 
« afettgles- qiwiMl il n'y a poânt de lanternes. » 

IUp|)eloii6 -quelques détaik sur l'originfa de cette re&- 
ponsalnlité des eiKumnoes', dont le principe est cmt- 
serve dai^ noa Ipia- vuvell^.. 

'.. Une ordonnance de Clotaire II condamne à cinq 
sous d'amende celui qui n'aura pas averti d'un vol dont 
il' aura été témoin , ou qui , ayant été averti peur la.cla- 
meur publiqjue , n'atiMrjjM^ poursuivi le maUaiteuv v si 
c'est nahmiinpLe liMwRJ^^rte un capitulaire deCharles* 
le-Cbauve), S^.^mpJMpa da* l'amende avec son sei- 
gneur \, et «i c'est un^serf , il recevva soixante coupa de 
yerges. Oa appelaijt. cette loi la loi du hus^raot eon«* 
serve daps nos patchs hueher elhouj&r, qui signifient 
crier. Ce fiit e» vertu de cetié loi , transportée au-delà 
de la Manche paç G«iiDjauine4e-Conquéraut, qu'un roi 
d'Angleterre fit saisir les biens de tous les bourgeoisi de 
Londres, pour n'avoir pas crié au meurtre dan».un> 
tumulte où plusieurs personnes avaient péri. Cln arrêt 

(i) Lettres patenteâ/ic i4i64 concernant la bastide de* Mont- 
faucon. 
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da parlement de Paris, ren3u sous PhiUppe-le-Hardi , 
ordonna que toutes lea fois qu'il arriverait dans Paris 
quelque batterie , effraction de porte , enlèvement de 
femme , ou autre semblable méfait , les voisins et tous 
ceux qui en auraient connaissance eussent à sortir 
ausaitât pour. arrêter les coupables; que, s'ils ne pou- 
vaient les prendre , ils devaient au moins tei^er le kus, 
auquel tous ceux qui l'entendaient étaient obligés de 
courir. 

4« Les communes se permettaienC souvent d'imposer 
des taxes arbitraires sur les denrées et marchandises 
traversant leur territoire , ou bien elles y exerçaient 
un droit de prise , en les payant au prix qu'elfe^^jtK 
geaient à propos de fixer ; vexation dont elles auraient 
dé' sentir l'iniquité , puisqu'un des plus grands bien-^ 
faits de leurs chartes avait été de les ^n affranchir. Le 
roi Jean réforma encore cet abus par son ordonnance^ 
de i363. 

5. Des lettres patentes de i35o, pour la ville de 
Rouen, portaient que les babitans ne paieraient de 
taille que ce que librement ^^^ûdraient accorder au 
Roi (i). Beaucoup d'autres^ii6minunes jouissaient du 
même privilège. Louis XI . en 1461, voulut l'octroyer 
aussi à celle de Tours : il renonçait à pouvoir mettre 
impôt sur cette ville sans le consentement des maire et 
échevins ; mais alors le di^it public , eu matière d^hn- 
pot, était changé ; la chambre des comptes , en enregis- 
trant les lettres patentes de Louis XI, n'admit point 
cette clause. Ce prince confirma pourtant ^ sans û|>po- 
sition , le privilège accordé par ses prédécesseurs aux 

(i) Nec tas cogemus ad reddendum fiobis tatUamper cornue-- 
tudinem, nisi sponie suâ'nobis,dare voluerint. 
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faafaitaiid âe plusieurs villes , entre autres à ceux d' Ai- 
gues-Mortes , de ne payer, à cause de leurs denrées , 
marchandises et biens , et' en quelque lieu que ce fût 
du royaume , aucuns péages y trai^ers y sextérages ni 
leudes. 

. On respectait les anciennes concessions ^ \m villes 
qui jouissaient de l'exemption des tailles , y furent 
maiMenaes par une déclaration de 1669 ^^ P^^ ^^ ^^H 
de 1734* Le» bourgeois de Paris pouvaient même faire 
valoir par leur» pain», et en exemption de tailles , une 
de.leun terres ou maisons , et celles qui en étaient ad- 
jacentes, et contiguês. Les bourgeois.de Lyon jouis- 
saient lie rexemfition de la taille pour les maisons de 
plgiMmeequ'ils polvédaient dans le pkt pays. Les villes 
exemples, de taille s'appelaient villes franches ,* cette 
frai^ehise s'étendait aussi à qudcpies droits d'aides et 
d'Àiftrois. 

'■'• Par édit de mars 1696, le Roi prononça l'affranchis- 
seoielit , moyennant rti^at , de tous les cens et rentes 
qui lui étaient dus dans toufes les villes ,/auboui^s et 
btargs feripéi. 

'Ne quittons pas les impôts sans parler de leurs coU 
lecteurs. Us furent d'abord nommés par les éhiSy auto- 
rité financière dont il sera questioif dans la seconde 
partie dacet ouvrage^^^Le droit de les choisir ne tarda 
]^à pM^vaux commîmes y. mais elles devinrent res- 
ponsables d^ leur choix , et ce principe de responsabi- 
lit^sê perpétua. Des. commissions , expédiées en 1 356 , 
âutorisent-'ies habitans des villes à choisir trois , cinq 
ou six bonnes gens, ou tant comme bon leur sem- 
blera, <(X|^i. assurent par leurs sermens justement 
(( ladite cuinU^^tte, par telle manière que le fort portera 
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« le faiUe^ an fdus également qu- il fourra être fitti. v 
6. Nous avons ▼» <|ué les chartes des .cooiliiiMies 
attribuaient a lefucs oflteiers^'adiniAtstration de Injus- 
tice dans les cas où U s'agissait de statuer sur certains 
points réglés par ces chartes. Les magistrats munici- 
paux fuirent dépouillés de la connaîssanoe des affaires 
commei^iales par l'établiseement den justices consu- 
laires t&jet lorsqu'en 1679 ua^rand nombre de6|^éges 
et juridictions des jug^«4consuIs fîit Ai^pprimé , les 
causes qui en resspfttssaîeiit furent rf oroyëes devant 
les juges-royaux oriiRaires , aveo ordre de les vider 
sommait^menti^' ^ 

L'ordmnaïUsè^lle Moulins leur interdit la eoniç4^. 
sance deéfinstanoes civiles entre les parties.' -Mais^dMl^ 
depuis 4ong-tempsf'heancoup^'de personnes en* aràiiî , 
avaient obtenu ^ue leliMl^ieaUMS'fcissenl commisis sux 
baillis royaux et en dernier ressort au^ arlemenl^^l^tti- 
obst0tnt tout prMiége de^'viUes et cMs^-àà tut lâdit 
confirmatif de î5i9. * * ~ , ' ^■ 

Enfin , l'ordonnance de Blois dé 1579 dooMt lieu de -'^ 
retirer aux officiers municipaux la justice criminellm 
Cependant, les villes firent valoiç l'antiquité de:leurs 
dfôîfs. Boulogne el Augouléme prouvèrent ps^^ pî(^ 
authentiqiiies, qffe le droit^ de .ftendrè^ justice a Içliii^ 
coiititoyetts kwr appartenait même avant TétablB3«:> 
ment de la monarchie fràûçaisë. Reims fit JmpluB fovlc 
opposition, i^éilldtitrantqu'avaÂfAa cenquétédeéOaules 
par César, elle était gouvernée par im sénat j que cétie 
forme de gouvernement lui avait été conservée par les 
empereurs romains , ensuite par les v<^s de. France , 
sous le titre d'échevinage. Là-dessus, le parrèmeîit de 
Paris confirma les échevins de Reims dalte leur juri- 



diction ei justicti , jionohslant les nouvelles ordon- 
sraoces. 

D'aiUrea villes conservèrent la mémie prérogative» 
L^s consuls du. L^iguedoc restèrent en possessiga de 
iMy jfvsli^iyjfisqu'eu 1789, en paréage avec les juges 
rii^ux ;' preMB} des assesseurs dasa 4 ordre des avo- 
cats, pour jugeie; présidant l'audience^ et n'ayant 
jmé voûo'iU o'étaÂent eux*mémes gradués. Jl ea était 
d&,|iNM|f^ pouç)i^ jurats de Bordeaux, etc. -, mais pres- 
que pari^ut les corps de ville ne conservèrent qu'une 
petite juridiction .de |M>lice touchant la propreté des 
Fuet'j^ iialaire des ouvriers, les gages des domesii*- 
qu6s, U taxe des objets de première nécessité, et autres 
meririis tlétaîle. Ils purei|^\encore faire des réglemens 
snrees matières, toutefois avec le concours des juges 
royaux partout où il y en avait d'établis. On leur laissa 
au0^i de^ tf<0M de charité , la direction de quelqnaî 
ouvrages public^, quelques détaiU relatifs à la répar- 
tition des impdls , .enfin l'administration des biens et 
revenus communs ^ 0i bientd(^ils ^rent soinnispour 
tout çn^la à.rèSt()cité de l'intendant de province. 

t|a nianiere doiitrils exercèrent Jeur petite police 
{Qpouva' qu'on n'eArait pas mal fait de leur retirer des 
attrSbittionÉ ploa. importantes. Dans le régime actuel 
de nos 'villes (dit «Loyseau , auteur du Traité des 
offices y mort en 1627 ), les échevins font emprisonner, 
et très souvent uiift^itoyen se trouve arraché de son 
domicile et conduit en prison., siaos examen ^ sans in- 
formation préalable , sur une simple plainte , sans 
forme ni figure de procès^ et par un simple ordre 
verbal. -, 

7. L'inspection que quelques corps de ville avaient 
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eue sur les chemins royaux , passa aux ^bureaux des 
finances. Une ordonnance de.. i635 altribua même, à 
oeux-ci la petite roirie, les tutorisant à commettre 
dans chaque ville de leur génétjdité telles personnes 
capables qu'ils jugeraient à propos.^ poUF.ijiToir l'œil^à 
ce que la petite et la grapde voirie fussent inviolable- 
ment observées au Inen et. utilité publique. • 

8. Depuis rétablissement des communes., les bour- 
geob s'étaient gardés eux-mêmes péndaiol Ijl^piûx; ils 
n'avaient garnison qti'en tem}>s de guerres, et lorsqu'ils 
étaient menacés de siège. Toutefois^ quand il y avait 
des chàteaQx dans les vîUes frontières , le Roi^ mettait 
des. châtelains pour y commander, eti:^c.es châtelains 
avaient sous leurs ordres un certain nombre de sergens 
et de soldats à la solde du- Roi, même eh tempç. de 
paix. Charles Vil ayant établi quinze compagnies d^(>r• 
donnance , en envoya en garnison dans 1|^^> villes , par 
brigades de vingt ^trente gendarmes. Louis j|^ , en- 
gagé dans de longues et fâcheuses guerres, fut^obligé 
de mettre dans les villes de"^plus fortes garnisons. 
Louis Xn , François I" et Henri H les augmentèrent 
encore. L'ordonnance de 1679 disposa que toutes gar-' 
nisons et rafraichissemens de gendarm^ie se feraient 
es villes closes et non pn plat pay^ ,' afin , dit un juris- 
consulte de ce temps-là, que les g^ns de guerre se ran- 
gent mieux à raison, n'osant £aire dans les villes la 
millième partie de' ce qu'ils font ailleurs. 

Cependant, jusqu'à la fin du seizième siècle, les 
maires et échevins eurent autorité sur les troupes 
royales établies chez eux , et Henri IV passant à Abbe- 
vîUe loua cet usage, qui fut confirmé en 17 18. Mais , 
sotis ce même prince , les habitans d'Amiens qui 
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avaient offert de se garder eux-mêmes, s'étant laissé 
surprendre par Porto Carrero, gouverneur espagnol 
des Pays-Bas , nos Rois mirent depuis dans les villes 
des garnisons aussi nombreuses qu'ils jugèrent à pro^ 
pos , et n'en voulurent plus laisser la défense aux bour- 
geois. Marseille néanmoins conserva jusqu'à la révo- 
lution le privilège de ne point recevoir garnison; il 
n'y en avait que dans les deux tours qui ferment 
Ventrée du port et que Louis XIV avait converties en 
citadelles. 

On a remarqué que l'établissement des garnisons 
régulières avait beaucoup contribué à adoucir les hor^ 
reurs de la guerre de sièges. Auparavant , quand les 
villes étaient défendues par leurs bourgeois , si elles 
étaient prises d'assaut, le pillage s'ensuivait tou- 
jours , et souvent les habitans étaient passés au fil de 
l'épée. 

Les maires et échevins restèrent chargés d'assurer 
le logement des gens de guerre. Plusieurs villes con- 
servèrent un corps de milice bourgeoise \ mais les or- 
\donnances militaires, entre autres celle de 1760 , dé- 
fendirent à ces milices de s'assembler sans la permission 
au commandant de la place. Lorsqu'elles étaient sous 
les armes et employées au service de la place , elles de- 
vaient reconnaître l'autorité de ce commandant et des 
autres officiers de l'état-major. Elles étaient sujettes à 
la police militaire , dans tous les cas et pour tous les 
délits militstire^. 

L'autorité militaire devint généralement prédomi- 
nante; des lîeutenans de Roi furent institués en 1692, 
avec pouvoir de convoquer et assembler les maires , 
écbevins , jurats, consuls et habitans , pour leur faire 

7 
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entendre , enjoindre et ordonner ce qu'ils auraient à 
faire pour le service du Roi. 

9. Malgré tant de restrictions apportées successive- 
ment aux anciennes chartes des villes , celles-ci n'é- 
taient pas moins tenues , au commencement de chaque 
règne , de se pourvoir en confirmation de leurs pri-* 
viléges , et de payer un droit pour cette confirmation. 
Louis XIV, en i643 , confirma ainsi les communautés 
des villes, bourgs et bourgades, dai^s leurs privilèges, 
immunités, libertés, a£Franchissemens , foires, ^mar- 
chés , dons y octrois , exemptions et franchises , « en 
« payant la finance qu'elles doivent à cause de ce , et 
« pour laquelle eUes seront modérément taxées en 
(( liibtre conseil , ainsi qu'il a été usé par nos prédé- 
(( cesseurs. » 

10. Le droit des villes à l'élection de leurs officiers, 
avait reçu de grandes atteintes pendant les troubles du 
seizième siècle. Plaise au Roi , disaient les cahiers du 
tiers-ordre aux Etats d'Orléans, d'accorder à tous les 
hôtels de ville de son royaume, un édit perpétuel qui 
laisse aux bourgeois une entière liberté d'élire leurs 
officiers municipaux , et qui défende à ceux-ci tout 
commerce durant leur gestion , au moins le commerce 
des blés. Aux États de Blois cm revint encore sur ce 
chapitre, et l'ordonnancé qui suivit, statua en ces 
termes : « Nous voûtons que tout^ élections de prévôts 
« des marchands, maires, éch^vins, capitôuls, jurats, 
« consuls, conseillers et gouverneurs de villes, se fas- 
<( sent librement \ et que ceux qui par autres voies 
tt entreront en telles charges, en soient àlés, et leurs 
(c noms rayés des regbtres. » £4» 1629, on publia, en 
forme d'édit, un recueil des plus fameuses ordon- 
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naneel , auxquelles cm joignit celles qui avaient été 
faites sur Jes demandes des derniers États-généraux^ et 
où l'on statua sur les demandes de l'assemblée des 
notables aux Tuileries. Relativement aux charges mu- 
nicipales, cet édit portait que les élections seraient 
fiâtes eo la manière accoutumée, sans brigues et mo- 
nopole, des personnes les plus capables d'exercer ces 
chargea pour lé bien du service du Roi, repos et 
sûreté des villes., « ësquelles ils seront tenus de ré- 
« sid^, sans que, pour quelque cause que ce soit, 
« leylitês chai^p» se puissent résigner. » Mais cet édit 
(code Marilloc ou Michaut) publié , malgré les oppo- 
ditions du parlement, dans un lit de justice, et non 
vérifié, ne fut point observé. Henri IV avait fait des 
traités avec plusieurs villes, et y avait reconnu et ga- 
ranti teùrs anciens privilèges ; après lui on s'inquiéta 
peu d&ces traita, et le parlement les laissa violer sans 
sn prendre aucun souci. 

Une fois que la puissance des communes avait été 
abaissée , nul motif ne ^mbsistait pour maintenir l'an- 
cienne différence wtre villes de commune et villes de 
bourgeoisie. Celles qui n'avaient pas encore d'officiers 
municipaux obtinrent aisément k permission d'en 
élire ,* sauf à faire confirmer par le commandant de la 
province la domination du chef de leur communauté. 
Cependant, beaucoup de seigneurs laies du ecclésiasti- 
ques, et quelqtles états provinciaux resMipent en pos- 
session , soit de nommer , soit de confinfter : nous 
verrons leur privilège maintenu dans fe-siède suivant. 

1 1 . D'un aùtte eôté , la difficulté je trouver des 
sujets pour emplir des charges qui avaient perdu tout 
leur lustre , força de diminuer le nombre des éche«« 
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vins. Écoutons là-dessus Jean Duret , commentateur 
de l'ordonnance de Blois; il explique fort bien un état 
de choses qui à dure long-temps après lui. 

« Les brigues qui se' pratiquent aux élections des 
maires, échevins et gouverneurs de villes, sont de 
double sorte , toutes deux reconnues par les lois. Les 
premières tendent à fin de. parvenir aux charges, les 
secondes pour en être exempté. Ces d«ux points occa- 
sionnèrent Justinien d'en parïer en cette sorte : Les pré- 
sidens de provinces mettront peine de choisir à tour de 
rôle ceux qu'ils verront être de bonne Renommée et 
honorable qualité , et retourneront au commencement 
du rôle après qu'il sera entièrement expédié ^ ceux qui 
cidderont éviter cette charge seront condamnés à 
cinq livres d'or employées aux œuvres publiques , et 
l'amende payée ne douteront de faire la charge. Cha- 
cun sait combien il y a de brigues pour obtenir l'état 
de prévôt des marchands à 'Paris , à cause du grand 
maniement qui y est ^ d'être maire de Poitiers , parce 
que cet office donne la qualité de noblesse à celui qui 
en est pourvu et à ses successeurs. Mais aussi y a-t-il 
plusieurs villes en France auxquelles la mairie ne sert 
qu'à ruiner celui qui en est pourvu. Souvent il faut 
chercher le fond de sa bourse , d'autant qu'il n'y a 
comme point de deniers communs pour subvenir aux 
affaires^ et les gages de beaucoup de peine à quoi l'of- 
ficier est appdié , sont les inimitiés d'aucuns habitans , 
les invectives des autres , et le mépris et dédain de 
tous. )> 

Aussi la noblesse fit-elle plusieurs fois des tentatives 
pour être exen^ée des fonctions municipales. Le par- 
lement de PaYÏs repoussa cette prétention , quelques 



COMMUNES. loi 

uns aiiraiftiit consenti à étr^ maires , mais ils ne vou- 
laient pas être échevins. Le parlement ordonna en i ^4^ 
que nul ne serait nommé maire s'il n'avait d'abord été 
échevin. 

Dans le temps du grand pouvoir judiciaire des com- 
munes , les réglemens de certaines villes avaient in- 
terdit Téchevinage aux avocats-, on ne voulait pas 
qu'ils pussent devenir juges des causes qu'ils avaient 
entreprises. Un édit de 1 547 défendit aussi qu'aucun 
ofBcier âe cour souveraine ou de juridiction subal- 
terne, même les avocats et procureurs, pussent être 
élus aux fonctions de maires , échevins et autres offi- 
ciers de ville ^ non seulement par le motif que donne 
Chalard , qu'il n'y a si petite charge qui ne mérite son 
homme , pourvu qu'on soit plus attentif à la desservir 
qu'à l'émolumen ter.; mais c'était un effet de la jalousie 
que les justices royales portaient alors aux justices 
municipales. Cette rivalité. cessa lorsque les villes eu- 
rent perdu leur juridiction , et il suffit d'être habitant 
pour ne pouvoir refuser les fonctions d'échevin, si 
toutefois on était catholique; Car déjà avant la révo- 
cation de l'édit de Nantes , les protestans avaient été ' 
exclus de toutes fonctions publiques, lucratives ou seu- 
lement honorifiques , et même des corps de métiers , 
des maîtrises et des apprentissages. 

12. On aurait voulu du moins conserver dans l'é- 
chevinage le rang qu'on avait ailleurs. Un conseiller 
de bailliage et un huissier pouvaient s'y rencontrer, et 
le conseiller voulait avoir le pas. Le parlement fut en- 
core sourd aux cris de cette vanité. L'avocat général 
Omer Talon , qui porta la parole dans une affaire de 
ce genre , soutint que le nombre de voix obtenu dans 
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Tëlection devait seul régler le rang et la préséance ; 
que celui qui avait eu le plils de témoignages de l'af- 
fection Hu peuple, devait emporter sur les autres. A 
Lyon c'était le quartier qui donnait lè rang; les hon- 
neurs appartenaient au quartier où était situé l'hôtel 
de ville. 

Le ministère adopta d'autres principes que le parle- 
ment, comme on le voit par un réglemeiït fait en 1774 
pour la ville d'Amiens. Les échetiiis, nobles d'extrac- 
tion , avaient la préséance ; menaient ensuite et suc- 
cessivement les gradués , les commensaux de la maison 
du Roi, les gens vivant noblement, enfin les négocians. 
On voulait relever les fonctions municipales dû dis^ 
crédit où elles étaient tombées, et y attirer les premiers 
rangs de la société en flattant leur amour-propre. 

i3. Dès le seizième siècle le nom de commune avait 
fait place à celui de communauté d* habitons , expres- 
sion juste, mais qui indiquait une déchéance, puis- 
qu'elle s'appliquait aussi à des associations très subal- 
ternes , comme à la communauté des tailleurs. On 
employa particulièrement le nom de communauté pour 
désigner, en matière d'impôt , les villages ou bourgs 
ouverts, que le parlement, dans ses arrêts, appelait 
paroisses. Sous Louis XTV on distinguait bolMies villes, 
^moyennes villes, petites villes : Troyes et La Rochelle 
sont qualifiées moyennes villes dans un règlement sur 
le marc d'br, décembre i656. On n'entendit plus par 
communes que les biens possédés en commun. 

i^. En 1667 ^® ^^^ abolit le privilège de noblesse 
héréditaire attaché aux fonctions municipales de plu- 
sieurs villes , telles que Poitiers , Niort , Bourges , An- 
gouléme , Abbeville , Tours , Cognac , attendu , porte 
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, l'édit f qu'il se commet de grands abus. « En ce que la 
« jdapart de ceux qui .parviennent auxdites charges, 
« ne pqayant satisfaire à la dépense qu'il convient de 
« fiiire pour soutenir cette dignité , étant de médiocre 
« ccmdition et n'ayant que peu de bien , sont obligés 
« d'abÏEUidoaRer leur commerce et profession oi'dînaire, 
« et de* quitter les villes pour résider à la campagne 
«c qu'ils peuplent de quantité de pauvres nobles , à la 
« flwrcbarge de nos sujets taillables. » Mai; l'édit n'eut 
point d'effet rétroactif^ il fut dit que ceux qui avaient 
joui 'de ce privilège bien et dûment jusqu'alors, con- 
tinueraient d'en jouir; on fit seulement payer un droit 
de confirmation aux famille% anoblies par les charges 
municipales depuis le commencement du siècle. En 
d'autre villes , comme à Nantes , le privilège de no- 
blesse fut restreint au maire seul. 

Les villes avaient d'abord pris des armoiries de leur 
choix. Charles ^ID ayant établi un maréchal d'armes 
pour écrira, peindre*. et blasonner dans un registre pu- 
blic le nom et les armes de toutes personnes et corpo- 
rations ayant droit d'en porter, les armoiries des villes 
devinrent immuables. En 1696 les villes furent tenues 
de présenter leurs armoiries à un enregistrement sujet 
^ à ^des. droits fiscaux; elles devinrent une concession 
royale. • 

1 5. Nous avons rapporté plusieurs exemples de com- 
munes qui, dès lès premiers temps de leur institution, 
furent abolies pour divers excès; on continua d'en agir 
ainsi. Saneerre fut privée de ses honneurs municipaux 
en 1573, après sa mémorable, mais inutile défense. La 
Rochelle eut le même sort en i6!i8 lors de sa rédac- 
tion. Son corps de ville fut supjjsrimé , et ses revenus 
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communs furent réunis au domaine. Le Roi y établit 
une chambre de direction qui subsista jusqu'en 1692. 
Alors on institua un maire perpétuel y un commissaire 
aux revues , et douze conseillers^assesseurs. Deux ans 
après on créa dans cette ville un bureau des finances ; 
Toffice de maire fut réuni au corps des présidens et 
trésoriers de France , pour être exercé annuellement 
par l'un d'entre eux , à tour de rôle et par rang d'an- 
cienneté. Le corps de ville fut rétabli. Il y eut quatre 
échevins électifs , et un conseil de ville composé des 
échevins en exercice, des anciens échevins, d'un com- 
missaire aux revues, de douze conseillers-assesseurs et 
de douze notables. Deux échevins sortaient chaque 
année, et étaient remplacés par un conseiller et par un 
notable. Les notables étaient élus en assemblée géné- 
rale des habitans , et pris moitié parmi les officiers du 
présidial et des autres sièges , moitié parmi les négo- 
cians et autres bourgeois. Cette nouvelle organisation 
dura jusqu'en 17 18; la mairie de ha, Rochelle rentra 
alors dans le droit commun. 

§. XIV. VÉNALITÉ. 

Offices, — Rétributions des maires. — Receveurs. — 
Procureurs du Roi et greffiers . — Maires perpétuels. 
— Offices de police. — Fluctuatioii des offices mu- 
nicipaux. — Rétablissement des élections. — Réta- 
blissement de la vénalité. — Goui^erneurs muni- 
cipaux. 

I . Chez nos anciens magistrats , comme chez Cicé- 
ron , le mot office signifiait devoir. Le style fiscal s'en 
empara pour désigner un emploi acquis moyennant 
finance. 
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n y avait long-temps d^e cette vénalité était établie 
en France , quoiqu'elle n'eût pas encore pénétré dans 
les hôtels de ville. Sttint-Louis défendit de vendre les 
offices de judicature : donc on en vendait avant lui. 
Sous ces successeurs ils furent souvent donnés à ferme. 
Une ordonnance de i356 disposa qu'ils ne seraient ni 
vendus ni affermés. La Roche-Flavin, dans son Traité 
des Parlemens y dit que la vénalité des charges en 
France fut l'ouvrage des Anglais, parce qu'étant maî- 
tres du royaume sous Charles VI et Charles \ Il , ils 
firent cesser les élections et donnèrent des provisions 
au nom du Roi et comme de son propre mouvement ; 
ce qui ayant continué depuis eux , a été cause que le 
Roi pourvoyant librement aux offices a pu les vendre. 
Vainement Louis XI ordonna-t-il qu'en cas de vacance 
d'un office, les^utres officiers du même tribunal pré- 
senteraient au Roi trois sujets capables, pour en pour- 
voir le plus digne. Ce prince savait habilement con- 
damner les abus ou les protéger, suivant l'intérêt du 
jour. Jamais la vente des offices ne se fit d'une ma- 
nière aussi scandaleuse que sous son règne. On voit 
par les cahiers des États-généraux de i483, qu'à la 
mort d'un titulaire, les courtisans obtenaient des lettres 
de provision en blanc , et chargeaient les courtiers d'y 
mettre le nom de celui qui le plus en offrirait , probe 
ou fripon, ignare ou lettré. Ce commerce illicite, mais 
qui prenait force d'usage, Louis XII et François P' le 
firent tourner au profit de leurs finances -, ils tirèrent 
de grandes ressources de la vente des offices , et pour 
cela ils en créèrent un grand nombre de nouveaux. 
Ce ne fut pourtant qu'en iSgS que le parlement de 
Paris abolit le serment exigé jusqu'alors des officiers 
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de judicature de n'avoir point acheté leurs offices. 

Suivfint Montesquieu , la vénalité des offices est 
bonne dans les États monarchiques , parce que , dit-il , 
elle fait faire comme un métier de famille ce que Ton 
ne voudrait pas entreprendre pour la vertu ; parce 
qu'elle destine chacun à son devoir, et rend les ordres 
de TEtat plus permanens -, enfin parce que , dans une 
monarchie , quand les charges ne se vendraient pas par 
un règlement particulier , l'indigence et l'avidité des 
courtisans les vendraient tout de même. 

a. Ce dernier motif ne pouvait guère s'appliquer 
aux charges municipales ^ nous venons de voir qu'elles 
donnaient beaucoup de peine et peu de considération, 
et la modique indemnité qu'on y attachait dans quel- 
ques villes , était loin d'en couvrir les impenses. On 
trouve en efifet , qu'en iSig , le maire de Provins avait 
i4 livres de gages; tant pour lui que pour son clerc -, 
qu'en 1^61, Louis XI, dans son afiection pour la ville 
de Tours , n'accorda pas au maire plus de 3o livres ; 
qu'en 1680 , le chef de la municipalité de Reims- ne 
touchait que 5o livres. Et encore ces petites indem- 
nités ne pouvaient-elles se prendre que sur les revenus 
patrimoniaux des villes et non sur les octrois , comme 
on le voit par un règlement de la chambre des comptes, 
du 6 août 1577. Quelquefois, le maire logeait à l'hôtel 
de ville pendant tout le temps de sa magistrature , 
comme à Paris au quinzième siècle -, ou bien la maison 
du maire était entretenue et réparée aux frais de la 
commune , charge dont la ville de Bordeaux fut dé- 
grevée par Louis XI. 

3. . Les premiers emplois municipaux érigés en titre 
d'offices , furent ceux des receveurs. La vénalité date, 
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pour ceux-ci , du seizième siècle , et nous dirons , dans 
un autre chapitre , quels motifs y déterminèrent. Re- 
marquons seulement que Bordeaux , Orléans, Amiens, 
Reims et Chartres ^ furent exceptées de cette mesure. 
Ces ville^. consenrèrent long-temps encore , et par fa- 
veur spéciale , le droit de commettre elles-mêmes des 
personnes eapahles et suffisantes pour le maniement de 
leurs revenus. 

4* Vinrent ensuite les procureurs du Roi et les gref-* 
fiers.*" Un édit de i635 érigea ces emplois.en titre d'of- 
ficlBS formés et héréditaires en chaque ville et commu- 
nauté du toyaume. On lit dans le préambule , que les 
magii£rats'municipauxjia^emeurant en exercice qu'un 
an où deux , se trouvent hors de charge lorsqu'à peine 
ils bominencent à prendre quelque connaissance des 
affaires pubuques ^ et que ceux qui exercent , par com- 
mission , les emplois de greffiers , n'étant point chargés 
des registres et papiers des villes et communautés , les 
divertissent et suppriment le plus souvent , soit pour 
se rendre nécessaire^, ou pour en tirer profit. 

S. De 169a à 1704 y la vénalité envahit successive- 
ment tous les emplois , depuis les maires et échevins , 
jusqu'aux valets de ville , hoquetons , tambours et 
trompettes, fift'es et portiers. Mais comme le gouver- 
nement ne cachait pas que l'embarras de ses finances 
était le vrai motif-de ces créations , il permit volontiers ' 
aux corps de vifle d'acheter , avec les deniers com- 
muns , la plupart de ces petits offices, et de conserver 
leurs droits de nomination. 

n y eut ainsi des maires perpétuels et même des 
mairoé 4iltematifs , car les offices de maires étant de 
meilleure défaite , on les multiplia. Telle ville avait 
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deax maires exerçant alternativeinent d'année en année, 
n y eut dés lieutenans de maire , des écheyins , des as- 
sesseurs. Tous ces officiers étaient déclarés exempts du 
logement des gens deguerre , immunité précieuse dans 
un temps où les yilles n'avaient encore que peu ou point 
de casernes. Les maires acquirent en propriété , par 
la finance de leurs offices , une égalité d'honneurs et 
de privilèges qui jusqu'alors avait varié suivant les 
lieux. Leurs droits , rappelés et garantis par les édits , 
étaient de convoquer et présider les assemblées , tant 
générales que particulières, de la ville ou communauté ^ 
d'y avoir voix prépondérante ; de recevoir le serment 
des échevins , et , à l'occasion de ce serment , dès pré- 
sens en bougie et sucre *, d'allumer les feux de joie ] de 
passer la revue des troupes , conjointement avec les 
officiers d'administration militaire préposés ad hoc ; 
de porter la robe et l'épée , même la rQi>e rouge \ 
d'être conduits de leur logis à l'hôtel de ville par les 
hérauts et les sen^ens. Enfin , ils étaient exempts de 
taille personnelle , de tutelle et de curatelle , et des 
droits d'entrée et d'octroi pour les denrées de leur con- 
sommation. Dans beaucoup de villes , on plantait à la 
porte du maire un ou deux arbres auxquels on atta- 
chait les armes de France. Lorsque le maire était ab- 
sent , son lieutenant en avait tous les droits et tous les 
honneurs. L'édit de 1702 portait que ces deux officiers 
ne seraient point responsables de la levée des deniers 
et impositions qui serait faite sur les villes et commu- 
nautés , ni inquiétés pour raison de ce ; ils devaient 
seulement tenir la main à ce que le recouvrement s'en 
fît promptement -, mais , à défaut de paiement , les di- 
ligences et contraintes devaient être faites contre les 
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villes et communautés , sans qu'on pût les exercer per- 
sonnellement contre les maires et leurs lieutenans. 

Ces petites immunités personnelles suffisaient pour 
faire rechercher les fonctions municipales ] mais , du 
reste , ces magistrats étaient annihilés dans Tordre po- 
litique ; il fallait une procession ou un feu de la Saint- 
Jean pour révéler leur existence, et lorsqu'ils défi- 
laient en cérén^oiiie, on entendait demander : Qu'est- 
ce que c'est que cela ? 

6. Par suite de ces mesures fiscales, la police fut en 
partie démembrée des hôtels de ville. En 1699, le Roi 
créa des offices de lieutenans de police et de commis- 
saires de police. Plusieurs villes achetèrent ces offices 
et les firent exercer par leurs maires et échevins. Un 
autre édit de 1706 créa des offices de conseillers de 
police , lesquels devaient assister aux jugemens , soit 
qu'il y eût lieutenant de police ou que le maire en fît 
les fonctions. Mais on commençait à se lasser , et ces 
nouveaux offices trouvèrent peu d'amateurs. Les villes 
les achetèrent encore quand elles purent , et les firent 
exercer par leurs échevins , pourvu que ceux-ci fussent 
gradués. L'appel de leurs jugemens était porté au bail- 
liage ou sénéchaussée , et dans certaines provinces au 
parlement. 

Dans les lieux où tous ces nouveaux offices de police 
avaient été levés par des particuliers , le corps de ville 
se trouvait dépouillé de la plus importante de ses attri- 
butions , et il en résultait des conflits ridicules. Ainsi, 
le corps municipal de Joigny ayant ordonné des illu- 
minations publiques pour la naissance du Dauphin , 
premier fils de Louis XVI, les officiers de police pré- 
tendirent que ce droit leur appartenait , et ils firent 
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assigner le tambour de ville , à Teffet de se yoir con- 
damner en loo livres d'amende, pour avoir ^publié 
l'ordonnance municipale. L'affaire fut portée au con- 
seil d'État, qui confirma la municipalité dans son droit, 
cassa et annula l'assignation. 

>]. En 1 7 1 7 les offices municipaux furent supprimés, 
et les élections remises sur l'ancien pied. En 17:^2 , ré- 
tablissement des offices vénaux , et gages assignés sur 
le produit des octrois : ces gages étaient une sorte d'in- 
térêt de la finance payée par les titulaires, et ils étaient 
fort modiques. Nouvelle suppression en t7i4- Noii^ 
veau rétablissement en 1733 , avec promesse que ces 
offices ne pourraient être supprimés à l'avenir ; et poui^ 
tant ils le furent encore par lel^'édits d'août 1764 et 
mars 1765 , à l'exception de ceux que les villes avaieht 
acquis des deniers communs : c'est-à-dire que pour 
ceux-là on supprimait sans remboursement. 

Un exemple montrera combien les villes eurent à 
souffrir de cette vénalité. Pendant le dix-huitième 
siècle , Nantes dépensa 5 1 6,834 libres en rachat de ses 
offices municipaux. ^^i 

8. L'édit de 1765 étaitilK règlement fort détaillé 
sur l'organisation des corps de ville. Il ne subsista pas 
long-temps , mais il mérite une attention particulière 
à cause de la sagesse qui avait présidé à sa rédaction. 

Dans toutes les villes et bourgs de 4^500 habitans et 
plus , le corps de ville était composé d^n maire , quatre 
échevins, six conseillers, un syndic-receveur et un 
secrétaire-greffier. Ces deux derniers n'avaient point 
voix délibérative \ le secrétaire-greffier ne pouvait 
même assister aux délibérations , à moins qu'il n'y fût 
mandé. Tous ces officiers étaient élus au scrutin dans 
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une assemblée de notables. Le Roi se réservait seule- 
ment la nomination du maire , sur une liste triple de 
candidats élus par cette assemblée, comme au temps 
de Saint-Louis. 

Le maire ne pouvait être choisi que parmi ceux qui 
avaient déjà rempli cette charge , ou qui avaient été ou 
étaient actuellement échevins. Pour être nommé éche- 
vin , il fallait être ou avoir été conseiller de ville ; et 
parmi les échevins^il devait toujours y avoir un gradué. 
Pour être nommé conseiller , il fallait être ou avoir été 
notable. 

Le maire était en charge pour trois ans -, il ne pou- 
vait être continué ou élu de nouveau qu'après un in- 
tervalle de trois autres innées. Les échevins étaient 
pour deux ans *, chaque année on en élisait deux , de 
façon qu'il, y en eût toujours en exercice deux anciens 
et deux nouveaux -, et les échevins sortans ne pouvaient 
être réélus avant deux ans. Les conseillers étaient pour 
six ans ^ chaque 4nnée il en sortait un qui ne pouvait 
être réélu qu'après un intervalle de temps égal au 
moins à celui pendant lequel il était resté en charge. 
Le syndic-receveur et le greffier étaient élus pour trois 
ans , et ils pouvaient être continués autant de fois qu'on 
le jugeait convenable. Le syndic-receveur était chargé 
des recettes et des dépenses \ le greffier avait la garde 
des titres et papiers de la commune. ' 

L'assemblée des notables était composée du maire , 
des échevins , des conseillers , et de quatorze notables. 
Elle était présidée par le premier officier du siège , 
lequel n'avait point voix délibérative , mais recueillait 
les suffrages , recevait le scrutin , et dressait procès- 
verbal. Les fonctions du ministère public y étaient 
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exercées par le procureur du Roi dans les juridictions 
ordinaires. 

Pour former le nombre de notables prescrit , il en 
était choisi un dans le chapitre principal du lieu , un 
dans Tordre ecclésiastique , un parmi les personnes 
nobles et officiers militaires, un dans le bailliage ou 
sénéchaussée , un dans le bureau des finances , un 
parmi les officiers des autres juridictions > deux parmi 
les commensaux de la maison du Roi (i) , les avocats , 
médecins et bourgeois vivant noblement, un parmi 
ceux qui composaient la communauté des notaires et 
procureurs, trois parmi les négocians en gros, mar- 
chands ayant boutique ouverte , chirurgiens et autres 
personnes exerçant les arts libéraux , enfin deux parmi 
les artisans. S'il manquait quelqu'une de ces classes 
d'habitans, la classe suivante, dans l'ordre ci-dessus, y 
suppléait. 

Pour parvenir à l'élection des notables, chaque 
chapitre séculier, l'ordre ecclésiastique , les nobles et 
officiers militaires , le bailliage et chacune des autres 
juridictions, et chacun des autres corps et commu- 
nautés du lieu, s'assemblaient séparément , et chacun 
de ces corps nommait un député. Les députés ainsi 

(i) On donnait le titre de commensaux de la maison du Roi 
aux officiers qui avaient une table chez le Roi , la Rëlne ,. les 
enfans de France et les princes du sang , auprès desquels ils 
servaient. Les officiers commensaux avaient le droit de commit- 
timus, c'est-à-dire qu'ils pouvaient porter en première instance 
aux Requêtes du palais leurs affaires personnelles, possessoires 
ou mixtes , et y faire renvoyer les causes oii ils étaient par- 
ties, quoiqu'elles eussent déjà été plaidées devant d'autres juges. 
Ils étaient aussi exempts de tailles , de corvées , de guet et de 
garde. 
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nommes se réunissaient à Thôtel de ville , et procé- 
daient en- commun à l'élection des notables. 

Ké..{^mvaient être élus notables que des babitans 
âgés fWr Hiiin» de trente anç^V domiciliés dans la ville , 
n'ayant atveuBe^fonction qui exigeât leur résidence ail- 
leurs, et ayatit passé par lès cbarges de leur commu- 
nauté, s'ils étaient d*une communauté ayant des syndics 
ou jurés. Les notables étâéiit pour quatre ans , et ils 
pouvaient être continués autant qu'on le jugeait à 
propbs. 

Nul babitant ne pouvait refuser la place à laquelle 
il avait été élu. 

Dans les villes et bourgs de deux mille babitans à 
quatre mille cinq cents , le corps de ville ou commu- 
nauté se eoînposait d'un maire, deux échevins, quatre 
.conseillers, un syndic-réfecveur et un secrétaire-gref- 
fier. Le nombre des notables était réduit à dix ; du 
reste, «toutes les règles que nous venons d'exposer leur 
étaient applicables. -^^ 

Enfin , dans les villes et bourgs au-dessous de deux 
mille âmes , il n'y avait qiifjb deux écbevins , trois con- 
seillers, un syndic-recéfieiar, un secrétaire-greffier, 
six notables, et point d^^wtire. On divisait la ville en 
trois quartiers , chacun desquels s'assemblait séparé- 
ment devant le rfo^ ou le premier écbevin , et nom- 
mait quatre députés pour procéder à l'élection des 
notables. 

Dans les lieux où des seigneurs étaient en droit ou 
en possession de nommer ou de confirmer les officiers 
miu^icipaux ou quelqu'un d'eux , le Roi permettait à 
ces seigneure de choisir le nyîâ^ parmi trois sujets élus; 
les autres officiels restaien^^a, nomination des haj^i«' 

8 
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tans. Même réserve était faite en iaveur des Etats de 
Bourgogne, pour les villes et bourgs des cofntés de 
Mâcon , Bar-surfine et Âoxerre : dans C8t^|ipifSy les 
maires devaient être nommés par les États sip^ une liste 
triple dç candidats présentés panlenn^iBOflimunes , et 
prêter Itfrment devant les ^al^ suivant Vusage accou- 
tumé. Le Roi permettait aussi <|ue provisoirement il 
ne fût rien innové dans l'usage observé précédemment 
pour la nominatifiiii ou confirmation des officiers mùr- 
nicipaux par le duc d'Orléans , dans les villes et bourgs 
de l'apanage de ce prince. 

Quoique dans cette organisation les officiers muni- 
cipaux fussent seulement qualifiés de maires et d'éche- 
vins, l'intention était pourtant de ne rien cbanger aux 
anciennes dénominations locales de ces officiers; on 
croyait utile de conserver à chaque ville ses souvenirs 
historiques. Le Roi se réservait aussi d'étendre au be- 
soin l'organisation municipale, pour mieux Tadaptèr 
au service des grandes villes. 

9. Cet édit , qui fwt époque dans l'histoire des mu- 
nicipalités, fut détruit en novembre 1771' On revint 
à la vénalité , par intérêt fiscal. Mais on ne voulait pas 
convenir de ce motif : on dit que l'organisation dont 
nous venons de rendre compte , était devenue , dans 
toutes les villes, une source d'inimitiés et de divisions, 
par le désir que des gens souvent incapables avaient de 
participer à l'administration , et par la cabale et les 
brigues qui s'introduisaient dans les élections. 

On érigea donc en titre d'offices formés et hérédi- ^ 
taires, dans chaque ville et communauté du royaijune 
où il y avait corps municipal , à l'exceptipn de Paris 
et 4^ Lyon, un maire, un lieutenant de maire, un pro- 
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cureur du Roi , un greffier, des échevins , consuls , 
jurats, capitouk et aasesseur^^.tous ayant le titre de 
conseillers du Roi, et au nombre qui serait réglé sui- 
vant les besoins de chaque localité. Les gages furent 
fixés an denier vingt de la finance : Louis ^ï^ les avait 
fixés flia denier, dix'-liuit. On créa aussi pour chaque 
ville deitt offices alternatif de trésoriers, et deux offices 
pareillemeiat alternatifs de contrôleurs des recettes et 
dépenses* Enfin , il fut fait défense à toutes les villes 
de 'procéder à aucune élection de maire ou officiers 
ihunicipaux, sous peine de trois mille livres d'amende 
<;ontre les élus. 

Tant de variations dans une partie importante de 
l'ordre public , montrent un gouvernement bien ma- 
lade. 

lo. Dans ua grand Nombre de villies closes il y avait 
des gouverneurs qu'on appelait municipaux pour les 
distinguer de ceux qui tenaient à l'état- major de 
l'armée. Leur origine remontait à ces capitaines de 
ville institués att quatorzième siècle. Ils avaient retenu 
le titre de gouverneurs , très commun et sans impor- 
tance daûs ces temps- là, puisqu'on le donnait aux 
administrateurs d't\ôpi^ux , et même à des chefs de 
confréries d'artisans. OTf voit par Tordonnance de 
Blois , que les villes étaient alors en possession d'élire 
les gouverneurs* dont il s'agit , comme leurs autres 
officiers municipaux* Un édit de 1696 en établit dans 
des villes qui n'en avaient jamais eu, et on les rétribua 
sur le produit des octrois. Leurs emplois furent érigés 
aussi en titre d'offices vénaux et héréditaires. Mais 
en 1766 il fut décidé qu*on n'y pourvoirait qu'à vie , 
*«t que la finance s'éteindrait par mort. On y attacha 
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des appointemens et indeninités , au taux de dix pour 
cèsjt de cette finance, fli||l leur fut interdit de recevoir 
désormais au^ns droits, pensions et gratifications sur 
les octroi)». Us jouissaient en outre des exemptions 
attribuerai la noblesse en matière d'impôts, du châ- 
teau s'il s'en te^B^^it dans la ville^^âç leur établisse- 
ment , d«li fruitât ;1[ierbages etqpêche^és fossés , rem- 
parts et glacis -, à l'église et aux processions, ils avaient 
le pas sur le maire. 

§. XV. Dernier état des communias avant la 

RÉVOLUTION. 

Confirmation gratuite des prii^iléges des villes. — 
T^énalité maintenue, ^- Exceptions. — ■ Compé- 
tence de la police municipale. — État des com- 
munes rurales. -*— Détails sur q^lques grandes 
municipalités^ — Abolition du droit d'arrêt per- 
90nneL y:*. 

1. Louis XVI fut plus généreux que ses prédéces- 
seur^. A son avènement , il ordonna que les corps de 
ville jouissant d'exemptions, franchises ou immunités 
en vertu de lettres patentes, édits ou déclarations de 
ses prédécesseurs , eussent à1||^|)résenter leurs titres à 
la Cour des aides pour y être' vérifiés et enregistrés de 
nouveau. Mais il défendit de perceigoir aucun droit 
des parties , sous quelque prétexte que ce fût , se ré- 
servant de pourvoir lui-même aux frais que ces for- 
malités pourraient occasionner. 

2. Spus ce règne, aucune mesure générale ne fut 
prise pour changer les dispositions de Tédit de novem- 
bre 1771, qui avait rétabli la vénalité des offices: 
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municipaux. Une déclaration de 1777 ordonna même 
que dans le cas o^ l^j^eyen^s des villes seraient in- 
siiflÇsans)|ff>our acquitter les ]gages de ces offices, le 
fonds en serait fait annuellement dans les étatstles re- 
cettes générales des finances. C'était rentrer dans une 
voie d'équité *, car il n'était pas juste de faire payer par 
les villes l'intérêt d'une ^ance d'offices qui avait été 
versée au .trésor royal. 

3. CUj^dant le gouvernement méditait une nou- 
velle oi^lbiisation des municipalités : nous en rendrons 
compte bientôt. En attendantn'exécution de ses ^o- 
jets, il ne s'opposa point^ <^<^^ àes villes qui avaient 
racheté leurs offices muniéipaux, continuassent d'é- 
Hre des maires et des échevins. Des réglemens dé- 
libérés en conseil d'état déterminaient la forme des 

t 

élections en conservant autant que possible les ancien» 
usages. i- 

En Languedoc^ les charges ipunicipales restèrent 
é(ectives. Le consul sortant de fonction après son temps 
d'exercice , présentait deux candidats parmi lesquds 
le conseil commun Ijai-afommait un successeur. Autant 
que possible , ces miâ candidats étaient un geiitil- 
homme et un gradué. Tous 1«b états de la société 
avaient une Teprésentç^tion au conseil commun : deux 
gentilshommes , dl^ ecclésias&^èfty-deux magistrats, 
deux gradués dans les facultés dé ;aroit ou de méde- 
cine, deux membres ttè chaque coiQjnTUiaulé de mar- 
chands, d'artisans, etc. lis laboufrebrs n'y étaient pas 
oubliés. o *^ 

4. Une déclaratipn de 1776, relative à|a Lorraine, 
piiut>^ire epi^i^Litre quelle était alors la cQmfiétence 
des ibaif^ et éefaevin3 en matière de police , partout 






n8 PREMIÈRE PARTIE. 

où il n'y aWt poiot dé lieutenant de police. C'était , 
suivant cet acte , la connaissance des difficultés qui 
pouvaient naître en fait de {)olice tant intérieure que 
champêtre, concernant la créa,tion des messiers et 
gardes des finages , la mise des bans et leur infraction ; 
la connaissance de toutes contraventicms aux ordon- 
nances de. police , et de toutes les matières de la com- 
pétence des juges de police , conlme aussi des contes- 
tations à l'égard des gages des domestiques, et des sa- 
laires- d'oorriers dont l'objet n'excédait pas dix livres*. 

dï Dani'les campagnes, chaque paroisse avait m 
syndic ou maire, qui était nommé par la communauté, 
ou par l'intendant, ou par le seigneur. Quelquefois 
oh vopit dans le même village deux maires, l'un à la 
nomination des habitans jet approuvé^par l'intendant , 
l'autre à la njQ|[nination du seigneur ; ou bien encore 
un syndic limnicipal élu par la communauté , et un 
syndic militaire choisi par l'intendant, et chargé du 
logement des gens de guerre , et des mesures relatives 
au tir^e de la milice. Ces duplicata étaient une source 
de rivalités et de querelles. Ea Bretagne , les anciens 
marguilliers et ceux en exercice formaient ce qu'on 
appelait le général y c'estr-àrdire le corps politique de 
la paroisse ; quelquefois ils s'adjoignaient un certain 
nombre de notables, on bien encore uti agent sous le 
nom de syndic* '• 

6. Notiâ avoua , dit qu'il n^y avait eu aucuùe unifor- 
mité jusqu'en 1789 v*' dans l'organisation municipale. 
Avant de passer à cette époque nous citerons deux 
grandes villes, en réservant pour Paris ua^ârticle à part. 

Le eorps de viUe de Lyon était com|i&^jj|'^ j^evôt 
des marchands , quatre échevins , doùie -cbiiseiHers , 
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un procnreur du Roi. Le prevot était nommé par le 
Roi 9 SUT une liste de trois candidats élus au scrutin 
dans une assemblée des notable^. Son exercice était de 
deux ans ^ et on ne poii^yait le continuer plus de deux 
fois, fjcs échevins étaient renouvelés tous les ans par 
moitié , et élus par les notables; ils ne pouvaient ja- 
mai» être continués. On les tirait du corps des conseil- 
lers de tSel Ceut-ci étaient eh charge pour six ans. 
Chaque année deux ddnseillers sortaient , ^ ils étaient 
remplacés, savoir^: Vun par celui des tpréîi^iers des 
hôpitaux qui atait fii(i le temps de son adiministi^ation, 
et l'autre par uit bourgeois élu en assemblée des no- 
tables. Le grefifer et le receveur de la ville restaient 
en place pendant |ix ans , sans pouvoir être réélus. 
L'assemblée des nétajsles se composait du prévôt, des 
échevins , des conseillers , de deux officiers de la cour 
des monnaies él>A<^a sénéchaussée , et de dix-sept ha- 
bitait»^ dont un devait éij^ pris dans le chapitre de 



Lyoa^mn dgins la noblesse , un parmi les trésoriers de 
Fraâëè , un çb^ns l'élection , un dans Tordre des avo- 



cq^, un paifKDies notaires , un parmi les procureurs, 
citïq dans le commerce, quatre dans les communautés 
d'arts et métiers. Lyon avait d'abord eu des consuls , 
et son corps dè^.:fiUe portait encore le titre de consu- 
lat. Il y ày^t pc^r la garde-de la ville une compagnie 
de cent archers, dont le capitaine était à la nomina- 
tion de ce consulat , un guet de cinquante hommes 
commandé par un chevalier qui recevait ses provisions 
du Roi, et une compagnie franche d^ soixante hommes 
faisant la garde des portes pendant le jour. C'étaient 
les bourgeois qui les gardaient pendant la nuit , ayant 
la garde de leur ville par forme d'inféoAtion dont le 
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consulat faisait hommage- entre les mains du chancelier 
de France, à chaque renouvellement de règne. Quand 
le Roi mettait garnison dans Lyon , c'était le preyoi 

# 

des marchands qui donnait le mot d'çrdre^ et au 
jour de Tan , ce magistrat municipal rëèevait la pre- 
mière visite de l'intendant. 

Nul cqrps de ville ne cJïttgrva jusqu'à la fin autant 
d'ëclQjqltg celui de Toulouse. Ses capitouls, au nombre 
de hisk, étaient chefs de la noblesse , juges des causes 
civiles et ciriipinelles ^n première instance, juges de 
police et grands voyers tlans l'étenifji^e de la ville et 
d'un certaii^'a^ondissemetit. Ayan^jadis composé la 
cour de justice;4es comtes de Toulouse, ils portaient 
encore eh 1789 le manteau comtal d'écarlate , doublé 
de satin;;blanc, et sur l'épaule un parement d'hermine 
et d'orVUIs avaient qg^re assess^jifrs avocats pour les 
aider dans l'administration de la'YJfQ|||te. Du moment 
de leur installation ils acquéraient la noblesse pour 
eux et leurs descendàns. En vertu d'un droit d'images, 
qu'ils tenaient des Romains , ils faisaient placer leur 
portna^t en grand dans une des^ salles du Capitole , et 
en mirûàjture dans le livre des Annales , livre continué 
sans interftiption 4.6puis i285. Le coi^il de ville 
était composé des capitouls en charge, des anciens 
capilouls appelés bourgeois, du sénéchal ^idti jwge- 
mage, .<|u procureur général et de deux officiers du 
parlement dont le plus ancien avait la présidence. Il 
.y avait dé plus un conseil général qui s'assemblait 
trois fois l'année , et qui se composait du premier pré- 
sident du parlement , de deux conseillers , des gens 
du Roi de cette cour, du sénéchal , 4u juge-mage , 
d'un grand :j§iîcaire de l'archevêque ,"dfe l'abbé de 
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Saint-Semîn, du recteur de Funiversité , des capitouls 
anciens et en activité. 

7. Plusieurs villes conservèrent jusqu'en 1786 Tun 
de ces droits exorbitans nés dans le moyen âge : nous 
parlons du privilège à'arrêtpersonnel, qu'on désignait 
à Lyon sous le titre de droit A* amener pied à pied le 
débiteur forain : c'est-à-dire ,que les bourgeois pou- 
vaient arrêter pour dettes civiles leurs débiteurs fo- 
rains , sans avoir titre authentique \ et s'ils ne pou- 
vaient ensuite prouver leur créance , la personne ar- 
rêtée n'était admise à réclamer contre eux aucun dé- 
dommagement. D'abord ils n'employaient pour cet 
arrêt aucune forme juridique , agissant de vive force 
et s'aidant les uns les autres. Le roi Jean, à qui l'on 
doit bealiCQ|ip*de réformes utiles , avait modifié l'exer- 
cice de ce privilège \ il avait ordonné que les bourgeois 
ne pourraient Gure arrêt par eux-mêmes , mais qu'ils 
se serviraient db ministère des gens de justice. Ce 
n'était pas assez, et le droit d'arrêt personnel ainsi 
modifié était eqycore une source de vexations. Les na- 
tionaux , obligés de parcourir le royaume pour leur 
commerce ou pour d'autres affaires, étaient arrêtés 
dans des villes dont ils ignoraient fe privilège , pour 
Aes «dettes purement civiles -par eux contractées dans 
dés provinces éloignées et payables dans ces provinces. 
Les Itîi^gers réfugiés ou voyageant en France , étaient 
emprisonnés pour engagèmens souscrits dans leur pays, 
à la requête de quelque bourgeois cessionnaire de ces 
engagèmens. Un édit d'août 1786 convertit ce droit 
d'arrêt personneKen celui à^ arrêt réel sur les meu- 
. blés et effets du ^biteur, et avec de sages précautions 
afin de prévenir l'abus. 
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§. XVI. Restes de fjSodalite. 

Charges et prérogatwes seigneuriales, — Abolition 

générale du droit de suite. 

I . Pour avoir une idée complète de l'état des com- 
munes avant la révolution , et pour saisir l'esprit de 
plusieurs lois nouvelles , il faut reporter son souvenir 
sur les institutions féodales. Une partie des détails que 
nous allons présenter est extraite du livre de M. Hen- 
rion de Pansey, intitulé Du poui^oir municipal. 

(( Chaque seigneur haut-justicier, investi de la puis- 
sance publique dans son enclave , eu était le magistrat 
héréditaire: la justice s'y rendait en son nom, par 
des juges de son choix et qu'il avait la faculté de des- 
tituer. Cette haute prérogative n'était pas purement 
honorifique ] elle imposait des obligations , et même 
fort onéreuses. Les seigneurs étaient chargés des ap- 
pointemens de leurs juges , de l'entretien du prétoire 
et des prisons , de la nourriture des enfans trouvés , 
des frais de procédures criminelles toutes les fois que 
le procureur du Roi avait prévenu le procureur fiscal 
(l'officier du seigpeur) dans la poursuite des crimes 
commis dans l'encjiave de saseigneurie . Mais ces ôhargeb 
n'étaient pas sans compensation. Indépendamment des 
épaves , des déshérences et des confiscations, 4^' lois 
donnaient aux seigneurs le droit de disposer des terres 
vaines et vagues , soit en les aliénant , soit en les fai- 
sant exploiter à leur profit. Ce droit était considéré 
comme un fruit de la haute justice. La propriété des 
rues , des placés publiques , des chemins n'appartenait 
à personne. Le seigneur haut-justicier en avait seule- 
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mebt la police , la garde et l'administration. Par suite 
de ces droits de police et de petite voirie, les seigneurs 
étaient autorisés à planter les chemins ^ rues et places 
pùMii}ues, toutes les fois que les rues et chemins étaient 
assej^ larges et les places assez spacieuses pour que la 
circulation n'en fût pas entravée. Dans les attributions 
dè;Oétte police était le droit et le devoir de donneMes 
aligoemens des rues et des places , de pourvoir à leur 
propreté , sûreté et salubrité ^ de veiller à leur con- 
servafion, de s'opposer aux anticipatiôîns et à toute 
entreprise qui aurait pu les dégrader. Cette surveil- 
lance exigeait'des soins , occasionnait des frais *, il fal- 
lait Uen que celui. qui supportait ces charges en fût 
indemnisé de quelque manière. C'est en raisonnant 
d'après cette donnée , que s'était formée l'opinion qii'à 
la haute justice de chaque territoire était attaché le 
d^Toït de construire une halle sur la place publique de 
la cjtMdiîhihè , pourvu toutefois que l'emplacement fût 
assez vaste |HBftir que la circulation n'en fût pas gênée. » 
On distinguait trois sortes de justices seigneuriales , 
savoir : hautes, moyennes, basses. Les deux premières 
connaissaient, en matière «ivile, de toutes les causes 
réelles, personnelles et mixtes, et des droits et devoirs 
dus au se|igneur, avec pouvoir de condamner les vas- 
saux à l'amende portée par la coutume. Mais il y avait 
cette difiFérence que , dans la moyenne justice , on 
ne pouvait faire d'adjudication par décret : en matière 
criminelle, le haut-justicier pouvait condamner à toutes 
peines amictives, même à mort-, les sentences n'é- 
taient mises à exécution qu'après avoir été confirmées 
par le parlement ] et dans, ces causes criminelles Tas* 
sistance de deux gradués était nécessaire , les juges 
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seigneuriaux pouvant ne pas être gradues. Les attribu- 
tions du moyen-justiciervariaient suivant les coutumes 
locales *, la plupart ne lui donnaient que la connaissance 
des délits punissables par une amende de cinquante 
sousparisis, au plus. Ni la haute ni la moyenne justice 
n'avait le droit de s'occuper des cas royaux. Le bas- 
justicier connaissait des qens et rentes, et autres droits 
dus au seigneur, de toutes matières personnelles entre 
ses vassaux jusqu'à la somme de soixante sous parisis , 
du dégât fait par les animaux, d^ injures lèpres; il 
pouvait faire arrêter les délinqUpîs , mais .à charge , 
aussitdt après la capture , -de lès traduire devant le 
haut-justicier, et de lui remettre l'information. Le 
premier officier seigneurial portait le titre de sénéchal 
ou de bkilli ; ce sont oéux-là dont la risible importance 
a été jouée sur tous les théâtres. Nous parlerons ail- 
leurs des baillis royattx.' ^ a. 

Les seigneurs jouissaient oe droits utiles , différens 
d'espèce et de dénoiânation , suivant l^fùjlpcatîtés. La 
nomenclature en serait tï^ longue , car chaque mot 
exigerait une dâSûaition. Niitislie citerons 'que celui de. 
bannalitéy qui avait lieu «n beaucoup d'endroits. jOn 
appelait ainsi le droit qu'avait le seigneur de contraindre 
les habitans à se servir de son four, de son pressoir, de 
son moulin , etc. , - moyennant une certaine rétri- 
bution. 

Outre les droits utiles , beaucoup de seigneurs con- 
servaient de vieux titres , en vertu desquels leurs 
vassaux étaient tenus de leur rendre certains devoirs 
personnels et humilians : mais la plupart étaient 
assez raisonnables pour ne pas s'en prévaloir ; ou , si 
quelques uns essayaient de les faire revivre , on obte- 



COMMUNES. xa5 

nait aisément des parlemens, et surtout de celui de 
Paris, la commutation d'un devoir ridicule en une 
modique redevance pécuniaire. 

2. G>mme Tafiranchissement des serfs fut la base 
première de l'institution des communes, le tableau 
que. nous venons d'esquisser serait incomplet si nous 
passion^ scms silence l'édit d'août 1779 , par lequel 
Louis XYI acheva d'abolir la servitude dans ses do- 
maines , et supprima dans tout le royaume le droit de 
suite, etï verta duquel les seigneurs de fiefs pouvaient 
réclamer l'hérîtage d'un homme né dans leur en- 
clave quoique depuis long-temps il eût établi son do- 
suicile dans un' lieu franc. Le préambule de cet édit 
célèbre fera connaître quel était le dernier état des 
choses avant les grands changemens opérés par la ré- 
volution. 

c( Constamment occupés de tout ce qui peut intéres- 
««er le bonheur de nos peuples, et mettant notre prin- 
n cipale gloire à commander une nation libre et géné- 
«reuse , nous n'avons pu voir said. peine les restes de 
« servitude qui subsistent dans plusieurs de nos pro- 
« vinces \ nous avons été affectés en considérant qu'un 
« grand nombre de nos sujets , servilement encore at- 
« tachés à. la glèbe, sont regardés comme en faisant 
« partie , et confondus pour ainsi dire avec elle ; que , 
c( privés de la liberté de leurs personnes et des préro- 
<( gatives de la propriété, ils sont mis eux-mêmes au 
« nombre des possessions féodales \ qu'ils n'ont pas la 
« consolation de disposer de leurs biens après eux ^ et 
<( que , excepté dans certains cas rigidement circon- 
« scrits , ils ne peuvent pas même transmettre à leurs 
<( enfans le fruit de leurs travaux ^ que des dispositions 
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t pareilles ne sont propres qu'à rendre l'industrie lau- 
c guissante , et à priver la société des effets de cette 
If énergie ^ans le travail , que le sentiment de la pro- 
« priété la plus libre est seul capable d'inspirer. 

«Justement touchés de ces considérations, nous 
« avons voulu aboUr, sans distinction , ces vestiges 
« d'une féodalité rigoureuse. Mais nos finances ne nous 
« permettant pas de racheter ce droit des mains des 
« seigneurs , et retenus par les égards que nous aurons 
«c dans tous les temps pour les lois de la propriété , 
« que nous considérons comme le plus sûr fondement 
<c de l'ordre et de la justice , nous avons vu avec satis- 
« faction qu'en respectant ces principes , nous pou- 
ce vions cependant effectuer une partie du bien que 
a nous avions en vue , en abolissant le droit de servi- 
ce tude y non seulement dans tous les domaines en nos 
<( mains , mais encore dans tous ceux engagés par nous 
a et les rois nos prédécesseurs ; autorisant , à cet effet; , 
(( les engagistes qui se croiraient lésés par cette dispo- 
« sition, de nous remettre les domaines dont ils jouis- 
tt sent^ et à réclamer de nous les finances fournies par 
« eux ou par leurs auteurs. 

(( Nous voulons , de plus , qu'en cas d'acquisition , 
« ou de réunion à notre couronne , l'instant de notre 
<( rentrée en possession dans une nouvelle terre ou sei* 
a gneurie , soit l'époque de la liberté de tous les serfs 
a ou mainmortables qui en relèvent ; et pour encou- 
re rager^ en ce qui dépend de nous , les seigneurs de 
« fiefs à suivre notre exemple , et considérant bien 
« moins ces affiranchissemens comme une aliénation 
a que comme un retour au droit naturel, nous avons 
« exempté ces sortes d'actes des formalités et des taxes 
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<( auxquelles rstQtiqUjp sévérité des k)is féodales les ayait 

« assujetti.-,' 

(( Ei^iC) si les principes que nous avons développés 
a nous empêchent d'abolir sans distinction le droit de 
<c servilpâe , nous avons cru cependant qu'il était un 
a excès Sans l'exercice de ce droit , que nous ne pou- 
« vions dififérer d'arrêter et de prévenir ^ nous voulons 
« parler du droit de suite sur les serfs et mainmorta- 
K bles.^ droit en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont 
a quelquefois poursuivi dans les terres franches de no- 
ce tce royaume, et jusque dans notre capitale, les biens 
« et les acquêts de citoyens éloignés depuis un grand 
a nombre d'années du lieu de leur glèbe et de leur sér- 
ie vitude ; droit excessif que les tribunaux ont hésité 
f( d'accueillir, et que les principes de justice sociale 
a ne permettent pas de laisser subsister. Enfin , nous 
tt verrous avec satisfaction que notre exemple , et cet 
(( amour de l'humanité si particulier à la nation fran- 
« çaise , amènent sous notre règne l'abolition générale 
a des 4roits de mainmorte et de servitude , et que 
tt nous puiâsions*étre ainsi témoins de l'entier affran- 
a çhissement de nos sujets qui , dans quelque état que 
« la Providence les ait fait naître , occupent notre sol- 
« licitude ^et ont des droits égaux à notre protection 
« et à notre bienfaisance. )> 

§. XVII. Fin des corps ve métiers. 

Etablissement des Jurandes. — Tentatii^e pour leur 
suppression. — Elle s'opère par la résolution. 

I . Les statuts des communautés d'arts et de métiers 
avaient été , pour la plupart , rédigés par l'avidité , et 
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adoptés sans examen dans des temps d'ignorance. Elles 
étaient parvenues cependant à faire autoriser ces codes 
obscurs dans toutes les villes principales, soit en vertu 
de lettres patentes achetées , et dont on leur faisait 
payer la confirmation à chaque nouveau règne ; soit 
par arrêts des parlemens , quelquefois par de simples 
jugemens de police , oupieme par le seul usage ^ enfin 
l'hahitude prévalut dé tëgarder ces entraves mises à 
l'industrie comme un droit commun ^ et le gouverne- 
ment s'accoutuma à se faire une ressource financière 
des taxes imposées sur les communautés d'arts et mé- 
tiers , et de la Vente de leurs privilèges. 

Par édit de décembre i58i, Henri Kl donna à cette 
institution l'étendue et la force d'une loi générale. H 
établit les arts et métiers en communauté dans tout le 
royaume ; il assujettit à la maîtrise et à la jurande tous 
les artisans. L'édit de iSg'j aggrava encore ces dispo- 
sitions, en assujettbsant tous les marchands à la même 
loi que les artisans. En 16^3, on ajouta aux commu- 
nautés déjà existantes , d'autres communautés incon- 
nues jusqu'alors. La finance. chercha de plus en plus à 
étendre les ressources qu'elle trouvait dans l'existence 
de ces corps. Outre les taxes pour établissemens de 
communautés ou de maîtrises nouvelles , on créa dans 
ces corps des offices sous diveprses dénominations , et 
on obligea les communautés de marchands et d'artisans 
à racheter ces offices , au moyen d'emprunts qu'on les 
autorisait à contracter. L'appât de ces moyens bursaux 
fit illusion dans des temps plus éclairés, et empêcha 
de voir le préjudice immense que les communautés 
portaient à l'industrie -, on alla même jusqu'à avancer 
en France cette maxime tout au plus digne des Turcs, 
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que le droit de travailler était un droit régalien ^ que le 
prince pouvait vendre ce droit , et que ses sujets de- 
vaient Tacheter. 

A tout cela , les- maîtres gagnèrent le maintien de 
lelur monopole. II y avait des statuts qui excluaient en- 
tièrèiaent quiconque n'était pas fils de maître , ou n'a- 
vait p^ épousé une veuve de maître ; d'autres rejetaient 
ce qu'né:' appelaient étrangers, c'est-à-dire tout ce qui 
était né dans une autre ville \ dans un grand nombre , 
il suffisait d'être marié pour être exclu de l'apprentis- 
sage , et par conséquent de la maîtrise. Les femmes 
étaient exclues des métiers les plus convenables à leur 
sexe> tek que la broderie , qu'elles ne pouvaient exer- 
cer pour leur propre compte. 

Toutes les professions ne furent pourtant pas érigées 
en maîtrises et jurandes ; on avait laissé la liberté aux 
plus basses* H y avait inême quelques lieux privilégiés 
où les ouvrïers pouvaient exercer leurs métiers sans 
être passëS mai tred: tel était te faubourg Saint-Antoine^ 
à Paris» 

Les professions payantes avaient des syndics pour le 
gouvernement des affaires intérieures de la commu- 
nauté , et des gardés-jurés pour la visite et inspection 
des marchandises. Ces officiers étaient élus par la com- 
munauté -, c'étaient eux qui la convoquaient , qui veil- 
laient à l'observation des statuts , et qui faisaient punir 
les contrevenans. En ce qui concernait les procès à in- 
tenter ou à soutenir, les emprunts, les acquisitions ou 
' ventes d'immeubles , il fallait que les délibérations de 
la communauté fussent homologuées par l'autorité pu- 
blique. 

2. Les jurandes et communautés de commerce , 

9 
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arts et métiers , furent supprimées par édit de février 

1^76*, le préambule s'exprimait ainsi : 

«Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la 
« jouissance pleine et entière de leurs droits -, nous de- 
(( Tons surtout cette protection à cette classe d'hommes 
« qui , n'ayant dé propriété que leur travail et leur 
« industrie^ ovii d'autant plus le bescnn et le droit d'em- 
tt ployer dans toute leur étendue les seules ressoiîr- 
(( ces qu'its aient pour subsbter. Nous àvon^ vu. avec 
« p^ne les atteintes multipliées qu'ont données à ce 
« droit naturel et commun des institutions anciennes, 
« à la vérité , mais que ni le temps , ni l'opinion , ni 
K les actes même émanés de l'autorité qui semble les 
<( avoir consacrées , n'ont pu légitimer. Dans presque 
« tout^ les yilles de notre royaume , l'exercice des 
a différens arts et métiers est concentré dans les mains 
« d'un petit nombre de maîtres réunis en commu- 
ât nauté, qui peuvent seuls, à l'exclusion de tous les 
a auti*^ citoyens, fabriquer bn vendre les objets de 
<( commerce particulier dont ils ont le privilège exclu- 
ci sif ^ en sorte que ceux de nos sujets qui , par goût ou 
H par nécessité , se destinent à Texercice des arts et 
« métiers , ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la 
« mâttrise , à laquelle ils ne sont reçus qu'après des 
« épreuves aussi longues et nuisibles que superflues , 
« et après avoir satisfait à des droits ou à des exactions 
M multipliées , par lesquelles une partie des fonds dont 
fc ils auraient eu l)esoin pour dionter leur commerce , 
« ou même pour subsister, se trouve consommée en 
M pijre perte. Ceux dont^ la fortune n'y peut suffire 
K sont réduits à n'avoir qu'une subsistance précaire 
« sous l'empire des maîtres, à languir dans l'indigence^ 
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« ou à porter hors de leur patrie une industrie qu'ils 
« auraient pu rendre utile à TEtat. Toutes les classes 
<'. de citoyens sont privées du droit de choisir les ou- 
« vriers qu'ils voudraient employer, et des avantages 
<f que leur donnerait la condurrence pour le bas fvix 
« et la perfection du travail. On ne peut souvent éxé- 
« cuter l'ouvrage le plus simple , sans recourir à plu- 
« sieurs ouvriers de communautés différentes, sans 
«essuyer les lenteurs, les infidélités, les exactions 
<c que nécessitent ou favorisent les prétentions de ces 
« différentes communautés , et les caprices de leur ré- 
« gime arbitraire et intéressé. ..t. Dieu, en donnant a 
« l'homme des besoins , en lui rendant nécessaire la 
<t ressource du travail , à fait , du droit de travailler, 
« la propriété de tout homme , et cette propriété est 
« la première , la plus sacrée;£t la plus imprescriptible 
<i de toutes. » 

En entrant dam certains détails , on comprendrait 
encore mieux les résultats bizarres de ce système de 
corporations privilégiées. En voici un exemple. 

La communauté des traiteur^y instituée en iSgp, 
eut bien' de la peine à convenir de ses faits avec les 
autres marchands de*comestibles. Les boulangers, pâ- 
tissiers , . bouchers , rôtisseurs , charcutiers et mar- 
chands de vin , voulaient qu'ils prissent chez eux tout 
ce qu'ils fournissaient à leurs convives. Les traiteurs 
n'auraient fait que prêter leurs salles , réchauffer les 
plats , et apprêter un']petit nombre de sauces \ car les 
vinaigriers leur disputaient encore les sauces piquantes. 
D'un autre côté , les traiteurs voulaient empêcher les 
c^dbaretiers et les maîtres d'hôtels garnis de donner à 
manger. H fallut fiiire beaucoup de réglemens, rendre 
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un grand nombre de sentences et d'arrêts pour arran- 
ger cette importante affaire : on en était à peu près 
venu à bout en 1775. Il y eut transaction avec les 
charcutiers : céux^i se réservèrent le droit exclusif 
de faire des boudins noirs et des saucisses *, les traiteurs 
purent fabriquer le boudin blanc et le pied à la Sainte- 
Menehould. 

Le parlement qui , depuis son établissement , s'était 
mis en opposition hostile avec la Cour ; le parlement 
qui venait de s'opposer à l'abolition de lat^orvée , s'op- 
posa aussi à l'abolition des jurandes. Il mit sur la même 
ligne le clergé, la noblesse, les cours souveraines, 
les académies, les compagnies de finance et les com- 
munautés de marchands et artisan; : c'étaient, disait-il^ 
autant d'anneaux de la grande chaîne. La loi , suivant 
lui , avait sagement fait, en créant des jurandes et e)^ 
érigeant des corps de communautés , parce que Tin- 
dépendance est un vice dans la conètitution politique. 
Les communautés pouvaient être considérées comme 
autant de petites république^ uniquement occupées 
de l'intérêt général de tous .les membres qui les com- 
posent. Désunir ces membres , ce serait détruire toutes 
les. ressources du commerce ^ il n'y aurait plus ni poids 
ni mesure. La soif du gain animant tou9 les ateliers , 
les consommateurs seraient la.dupe des moyens secrets 
préparés avec art pour les aveugler et les séduire. Ce 
sont les gênes , les entraves, les prohibitions dont on 
se plaint, qui font la gloire, la sûreté , l'immensité du 
commerce de la France. La liberté indéfinie fera bien- 
tôt évanouir cette perfection ; le commerce deviendra 
languissant^ les émigrations deviendront plus com- 
ipunes à cause de la multiplicité des artistes -, la loi 
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fiiCMir^e portera oni^coup {bneste à Vagriculture ^ la 
fe^pîlptë'de se io«|tehir dans les grandes lûlles avec le 
plus peiît commerce , fera déserter les caqjpagnes , etc. 

Lé gouvernement fut obligé de cééf[t.: tout ce qu'il 
put. faire, ce fut de corriger quelques abus, en réu- 
nis^nt les professioi^s les plus analogues. Un nouvel 
édit d'août 1776 établit à Paris six corps de marchands 
et quarante-quatre communautés d'arts et métiers, 
non compris les professions libres parmi lesquelles 
étaient relégués les savetiers , les maîtres de danse , les 
vidangeurs. Eki province.^ i} y eut vingt communautés 
seuleflo^t , tant de marchands que d'artisans. 

3.' La' réjEolution de 1789 a aboli tout cela, et le 
temps a confirmé son arrêt. L'exercice de tout com- 
merce et de toute industrie est devenu libre , moyen- 
nant un droit ile patente. Depuis que le calme a été 
rétabli^ les'))rafessions qui emploient le plus de monde 
se sont syndiquées ^ plusieurs d'entre elles ont formé 
des association» de prévoyance , dont le but est de se- 
courir , par dés çoliss^tions régulières, leurs infirmes , 
leurs vçuves et orphjBlîns. 

§. XVin. MVOLUTION. 



>f 



Organisation Uransitoire. — Municipalités de 1789. 

— Elections* '•^-Bureaux et conseils, — Fonctions, 

— Passeport^ — État civil, — Garde nationale, 
' — Esprit des nouvelles municipalités. • 

I . La .révolution commença par les municipalités 
en 1787. L'édit de juin sur l'administration provin- 
cial^ établit des assemblées municipales éle,etives, char- 
gées spécialement de la répartition de l'impôt. Les an- 
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ciens corps de ville subsistèrent à cdté de ces autorités' 
nouvelles, conservant leur petite juridiction et leurs 
droits politiques, mais partageant avec elleii^le soin 
des pauvres , la direction des ateliers de charité ^ et la 
surveillance des travaux propres à la communauté. La 
nouvelle organisation s'étendit jusqu'aux plus petites 
paroisses de campagne. Ces , assemblées municipales 
furent composées du seigneur et du curé , d'un syndic 
choisi par la communauté , et de trois , six ou neuf 
membres, également choisis par isUe, suivant que sa 
population comptait cent feux, deux cents , ou davan- 
tage. Le syndic était chargé d'exécuter les mesures 
arrêtées par l'assemblée municipale. ' Son élection , 
ainsi que œlle des autres membres , se faisait en assem- 
blée générale de la paroisse. Tous les habitans, payant 
d'impôt foncier ou personnel cinq , neuf ou douze 
livres, suivant les degrés de population ci-dessus fixés, 
avaient le droit d'assister à cette assemblée de pa- 
roisse , qui devait se tenir tous les ans au mois de sep- 
tembre , sous la présidence du maire. Pour être élu 
membre de l'assemblée municipale , il fallait être do- 
micilié , avoir au moins vingt-cinq ans , et payer de- 
puis 9 jusqu'à 3o livres d'impositions , en raison de la 
population. Un tiers des membres .se retirait chaque 
ann^e , et la paroisse procédait à une élection nou- 
velle ; on ne pouvait être réélu qu'après deux ans d'in- 
tervalle. Le syndic était en place pour trois ans , et il 
pouvait être continué pendant neuf ans. Le seigneur 
du lieu présidait l'assemblée municipale ; en son ab- 
sence, c'était le syndic. Les assemblées municipales 
correspondaient avec l'assemblée provinciale, ayant 
pour intermédiaires les assemblées de département. 
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!2. Les lois tfcf '1^89 détruisirent les anciens corps de 
ville , et tout ce qui en dépendait ; mais elles conser- 
vàvcfit beaucoupHté'i^hoses du système récent des as- 
semblées prorinciales. Les yilles , bourgs et villages 
ne furent plus désignés que sous le nom de communes, 
a Les citoyens français (disent ces lois) considérés 
a sous le rapport des relations locales qui naissent de 
« leur réunion dans les villes et dans de certains arron- 
a disseraens du territoire des campagnes , forment les 
« communes. » Dans le temps , cette définition fut 
critiquée , en ce qu'elle n'exprimait aucune commu- 
nauté de droits; aussi Ta-t-on conservée lors même 
qu'il n'y a plus eu d'autre communauté que celle de 
l'obéissance. 

Chaque commune , petite ou grande , eut sa muni- 
cipalité , et toutes les municipalités du royaume , soit 
de' ville , soit de campagne , furent de même nature et 
sûr la même ligne dans l'ordre conàlitutionnel. Leur 
chef eut partout le nom de maire -, les persoiines élues 
avec lui pour remplit* les autres places, ne purent 
prendre que le titre d^officiers municipaux ; les déno- 
minations d'échevinsj consuls, jurats , capitottls , etc. , 
furent supprimées. La seule marque distinctive attri- 
buée à ces nouveaux magistrats fut une écharpe. 

Le corps municipal fut composé , suivant la popu- 
lation , de trois inembrés au moins , y compris le 
maire , et de vingt-un au plus. Il y eut près de chaque 
municipalité un procureur de la commune , et un 
substitut de celui-ci dans les villes au-dessus de dix 
mille âmes. Des notables étaient institués en nombre 
double de celui des membres du /x)rps muAirij^al ; et 
ces notables , en se réunissant au corps municipal , 



i36 PREMIÈRE PARTIE. 

formaient le conseil général de la commune. Les an- 
ciens droits de présentation , nomination et confirma- 
tion furent abolis : l'autorité royale n'eut aucune part 
dans la formation des mu^icipalités noayelles; elle 
pouvait en destituer les membres , mab ceux-ci avaient 
le droit d'appeler de leur destitution au corps légis- 
latif , qui l'infirmait ou en ordonnait l'exécution. 

3. Le maire, les officiers mumcipaux , les nota- 
bles , le procureur de la commune et son substitut , 
étaient élus par les citoyens actifs, dans des assem- 
blées formées par quartiers ou arrondissemens , et non 
plus comme autrefois par métiers ou corporations ^ le 
nombre de ces assemblées devait être dans la propor- 
tion d'une pour quatre mille habitans. Pour être 
citoyen actif, il fallait être majeur de vingt -cinq 
ans , domicilié de fait dans le lieu au moins depuis 
un an , payer une contribution directe de la valeur 
locale de troia journées de travail , n'être point en état 
de domesticité , c'est-à-dire de serviteur à gages atta- 
ché à la personne ou au ménage. Le maire était élu au 
scrutin individuel, à la majorité absolue des voix, et 
pour deuK ans *, il pouvait être réélu pour deux autres 
années , après quoi il fadlait deux ans d'intervalle. Le 
procureur de la commune et son substitut étaient élus 
dans la même forme et pour la même durée ^ mais ces 
deux officiers sortaient alternativement , de manière 
que chaque année il y aurait lieu de renouveler l'un 
des deux. Les autres membres du conseil municipal 
étaient élus au scrutin de liste double , tandis que les 
notaUe» l'étaient par un seul scrutin , et à la pluralité 
relative seulement. ,:Çes différentes formes d'élection 
ne sont pas inutiles à observer ; elles influaient beau- 
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coup sur les choix : on vit presque toujours plus de 
modération dans le corps municipal, plus.de turbu- 
lence dans les notables. Les conditions d'éligibilité 
étaient d'être membre de la commune*, et de réunir 
aux qualités de citoyen actif le paiement d'une contri- ^ 
bution directe plus forte , et montant au moins à la 
^Taleur locale de dix journées de travail : mais ensuite 
on supprima ce faible cens , tant pour les éle(;teurs 
que pour les élbs, afin de remuer plus profondément 
la multitude. Les officiers municipaux étaient renou- 
velés par moitié tous les ans. Les assemblées d'élection 
se tenaient dans tout le royaume le dimanche d'après 
la Saint-Martin , de plein droit , sans convocation du 
Roi ; et l'on n'attendait pas cette époque , si , dans le 
courant de l'année, les places de maire , ou de pro- 
cureur de la commune , ou de substitut , devenaient 
vacantes. 

4* Chaque corps municipal, composé de plus de trois 
membres, se divisait en conseil et en bureau. Celui-ci 
était formé du tiers dès officiers municipaux , y com- 
pris le maire ; les deux autres^tiers formaient le con- 
seil. Les membres du bureau étaient choisis par le 
corps municipal tous les ans , et pouvaient être con-^ 
tinués pour une seconde année. Le bureau était 
chargé de tous les soins de l'exécution , et borné à la 
simple régie. Dans les municipalités réduites à trois 
membres, l'exécution appartenait au maire seul. Le 
conseil s'assemblait au moins une fois par mois. Toutes 
les délibérations nécessaires à l'exercice des fonctions 
du corps municipal devaient être prises en commun 
par le bureau et le conseil réunis, hors le cas d'examen 
des comptes rendus par le bureau. Dans les villes au* 
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dessus (le vingt-cinq mille âmes, l'administration pou- 
vait se diviser en sections, à raison de la diversité des 
matières. En&n le conseil général de la commune de- 
vait être convoyé toutes les fois que l'administration 
municipale le jugeait convenable, et les cas où Ton ne 
pouvait s'en dispenser étaient spécifiés par la loi. 

5. Les corps municipaux eurent deux sortes de fonc- 
tions à remplir : les unes propres au pouvoir municipal, * 
et les autres propres à Tadministratibn générale de 
l'Etat et déléguées par celle-<ci aux municipalités. 

Les fonctions propres au pouvoir municipal furent 
ainsi définies : régie des biens communs , administra- 
tion des étabiissemens appartenant à la commune ; rè- 
glement et acquittement des dépenses payables sur ses 
revenus; enfin toutes mesures à prendre pour faire 
jouir les habitans des avantages d'une bonne police, 
notamment en ce qui concerne la propreté , la salu- 
brité et la tranquillité dans les rues , lieux et édifices 
publics. La loi détermina les objets sur lesquels les. 
municipalités pouvaient faire des réglemens de police, 
et elle leur donna juridiction pour connaître des con- 
traventions à ces réglemens 5 ainsi les officiers muni- 
cipaux faisaient exécuter comme juges ce qu'ib avaient 
ordonné comme administrateurs. 

Dans les fonctions propres au pouvoir administratif 
municipal, ils exerçaient sous la surveillance et inspec- 
tion des départemens et des districts , corps rempla- 
çant les intendans et subdélégués. Dans les fonctions 
propres à l'administration générale de l'Etat, ils exer- 
cèrent sous l'autorité de ces mêmes corps. Ce fût ainsi 
qu'on les chargea de vérifier les caisses publiques et de 
surveiller le recouvrement des contributions j pour cet 
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objet il y eut des percepteurs établis , et les habitans 
deyinrent exempts de ce droit de collecte , si onéreux 
sous le r^gfjpe précédent. 

Cette distinction à^ autorité et d! inspection à exercer 
suivant les cas, par Tadministration supérieure , eut 
besoin de commentaires qui ne firent qu'assurer da- 
vantage rindépendance des municipalités. 

6. Par suite de leurs fonctions de police les munici- 
palités furent chareées de la délivrance et du visa des 
passeports. Cette ^formalité était précédemment éta- 
blie , mais on n'y tenait pas la main avec sévérité. DanI 
la révolution on l'appliqua non seulement à tous les 
voyages , mais même au simple passage d'un canton à 
un autre; et on en vînt au point qu'aucun Français ne 
put circuler dans sa commune sans être porteur d'un 
petit bulletin appelé carte de sûreté. Le voyageur n'a- 
vait pas seulement affaire aux municipalités ^ chaque 
habitant se croyait fonctionnaire public -, on était con- 
tinuellement arrêté à chaque village*, il fallait exhiber . 
le passeport à des gens qui ne savaient pas lire , et qui 
ne vous laissaient passer qu'après s'être initiés dans 
vos affaires et après avoir pesé les motifs de votre 
voyage. 

Qui croirait que cet excès ne fût qu'une imitation 
de la fanoîeuse Utopie de Thomas Morus ! Dans le ro- 
man politique de ce bon chancelier d'Angleterre, qui- 
conque s'avisait de cpiitter ses foyers sans permission , 
et de se mettre en voyage sans un passeport du prince, 
était ramené comme fuyard et sévèrement repris de 
justice; en cas de réiMive, il perdait sa liberté. Un 
utopien ne pouvait faire le tour de la ville, sans Tagré-^ 
ment de son père et de sa femme. 
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7 . On ne tarda pas à conférer au^ officiers munici- 
paux une autre fonotiontrè9importante/q[«^ jusqu'alors 
avait appartenu aux curés et vicaires de' paroisses , 
celle de recevoir les actes de naissance , mariage et 
décès, et d'en conserver les registres. L'institution d^ 
ces registres .était due à François P'. Son ordonnance 
de Villers-Coterets imposait aux curés l'obligation de 
les remettre tous les ans au greffe du bailliage le plus 
voisin. Les lois nouvelles envisagèrent cette fonction 
çoniô(ie purement civile, et inconciliable, dans son at- 
tribution au clergé , avec la liberté de conscience. 

8. Le Code pénal de 1791 porta peine de six ans de 
détention contre tout agent du gouvernement fSt tout 
fonctionnaire qui aurait employé ou seulement re<piis 
l'action de la force jpublique pour empêcher l'exécu- 
tion d'un ordre émané d'officiers municipaux. Cette 
disposition avait particulièrement en vue les gouver- 
neurs militaires et les troupes de ligne^ mais déjà les 

. municipalités commandaient unç autre armée plus 
nombreuse. La garde nationale, formée spontanément 
en 1789, avait reçu une existence légale l'année sui- 
vante. On fit une obligation de ce service à tout Fran- 
çais qui voudrait •conserver l'exercice des droits atta- 
chés à la qualité de citoyen. La garde nationale 
nommait elle-même ses officiers \ les municipalités 
avaient le droit dé requérir son assistance ; il lui était 
défendu de juger du mérite de leurs réquisitions, elle 
devait obéir sans délibérer. Composée en très grande 
partie de propriétaires et de marchands, elle fut bieut^ 
taxée d'aristocratie (le plus grand crime d'alors) , par 
ceux qui ne voulaient que désordre et pillage; et le 
plus souvent, au lieu de l'opposer aux insurrections 
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anarchiques de la populace , on la contraignit à en 
fûrtai^ l'i^ère^arde . 

T%is les corps de milice bourgeoise furent sup- 
primés /et leurs membres tenus de s'incorporer dans 
la garde nationale sous Tuniforme commun. Mais en 
moins de trois ans , cet uniforme , dont on avait été si 
fier, fut rejeté comme contraire aux principes d'éga- 
litév Quelques grandes villes eurent d'abord certaines 
compagifies soldées, sous mêmes chefs et mêmes dra- 
peaux que la garde nationale -, mais on ne tarda pas à 
disposer de ces compagnies pour la défense des fron- 
tières. 

9. Pour mettre le lecteur à portée d'apprécier ces 
municipalités si puissantes , nous ne répéterons pas ce 
qu'on a dit depuis leur chute. Nous nous bornerons à 
rappeler les craintes qu'elles inspiraient dès 1790 à des 
pubiieistes patriotes. « H y a , disaient-ils (i) , plus de 
(( daJQger à écrire contre un maire de village, qu'il n'y 
« en avait à écrire contre la cour. I^ë j^ple entend 
(( que l'on croie à l'infaillibilité de ies protégés, jus^ 
a qu'au moment où il les déclarera déchus de sa con- 
« fiance. Les nouvelles municipalités, avec plus de 
. « pouvoir que les anciennes , commettront de plus 
<( grands abus. A peine formées, déjà l'arbitraire se^ 
« mêle de leurs opérations. Lorsqu'elles seront entiè- 
a rement affermies, elles se rendront intolérables, et il 
« faudra en' venir à affaiblir leur pouvoir par l'action 
« de l'autorité royale et des tribunaux , ainsi qu'on l'a 
(( fait aritrefois."» 

Ce qui n'était quNin pressentiment devint bientôt 

(i) Encyclopédie méthodique, articles Paris et Hôtels-de- 
ville. 
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une douloureuse expérience. Chaque municipalité se 
crut latiation. Sous prétexte de réglemens de police , 
elles firent des lois. « Il n'y a aujourd'hui , disait Ca- 
a mille Desmoulins , que les douze cent mille soldats 
« de nos armées, qui fort heureusement ne fassent pas 
« de lois^ car les commissaires de la Convention font 
(( des lois ^ les départemens , les districts , les munici- 
(( palités^ les sections, les comités révolutionnaires font 
(( des lois-, et, Dieu me pardonne, je crois que le» sp- 
a ciétés fraternelles en font aussi. » 

§. XIX. Municipalités cantonnales de 1795. 

Composition. — Destitutions, —, Police judiciaire 
retirée aux officiers municipaux, — Mesures de 
police, 

1, Une nouvelle organisation municipale fut dé- 
crétée en 1795 ; elle se ressentit de la terreur qu'inspi- 
raient encore des souvenirs trop récens. Le personnel 
fut réduit au strict nécessaire de l'expédition des af- 
faires. Toute commune inférieure à cinq mille habi- 
tans n'eut qu'un agent municipal et un adjoint. 
L'agent était chargé de la police , de la tenue des re- 
gistres de l'état civil , de la régie des biens communs , 
et de l'ordonnancement des dépenses. L'adjoint était 
destiné à le remplacer en cas d'empêchement momen- 
tané, et même à concourir avec lui, mais sur son 
invitation seulement, à tous les actes de police locale. 
L'un et l'autre étaient élus par le peuple , et en fonc- 
tions pour deux ans -, l'agent sortait une année , l'ad- 
joint l'année suivante. ' 

Les agens municipaux de toutes les communes d'un 
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canton se réunissaient au chef-lieu, sous un président 
électif comme eux , mais qui n'était l'agent d'aucune 
commune en particulier. Ils y forinaient une admi- 
nistration remplissant les fonctions précédemment 
confiées aux districts. Cette administration cantonnale 
était immédiatement subordonnée au département; 
elle devait s'assembler au moins trois fois par mois. 

Tonte commune de cinq mille à cent mille habitans 
avait pour. 49^e.:]9eule une administration connaissant 
des (^jets^pléNii^A^^^^ attribués, tant aux munici- 
palité qu'àiSt^^tricts, et composée,suivant la popu- 
Ifttion,. de cifaq ,, de sept ou de neuf membres , élus par 
le peuple et renouvelés tous les ans par moitié. 

Quant aux villes ayant plus de cent mille habitans , 
on les divisa en plusieurs municipalités d'arrondisse- 
ment , de sept membres chacune. Il y avait en outre, 
dans ces grandes villes, un^bureau central pour la 
police et les subsistances. Ce bureau était composé de 
trois personnes nommées par le département et con- 
firmées par le gouvernement. 

Auprès de chaque administration municipale de 
ville ou de canton , et auprès de chaque bureau cen- 
tral , le gouvernement entretenait un commissaire sur- 
veillant , nommé par lui et appointé sur le trésor 
public, 

2. Le département pouvait suspendre de fonctions 
tout ou partie des membres des administrations muni- 
cipales; mais aucune suspension ne devenait définitive 
qu'avec la confirmation formelle du gouvernement. 
Celui-ci pouvait aussi suspendre ou destituer immé- 
diatement , de proprio moiu , et même pourvoir au 
remplacement jusqu'aux élections suivantes. Il se 
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montra fort jaloux d'exercer cette prérogative qui avait 
été refusée au Roi. Les destitutions étaient provoquées 
par ses commissaiçeft, et presque toujours sur le motif 
que les officier^' tâubicipaul ttiontraient trop peu de 
zèle à faire prévaloir, te r^j^s décadaire sur le repos 
hebdomadaire. C'étajJ.4e grand crime dej'époque^ 
jamais défense de dâfiq^r le dimanche ne fut exécutée 
. , avec autant de rigueur que par les théophilanthropes. 
Le corps^égislatif ne laissa pas non plus tMièer en dé- 
suétude son droit 'd'ani\)iler les élections *(K)pulj^ivés : 
on trouve dans les» lîiilkttin» d'tm seul semestre trois 
cent cinquante^gpthUffOKJb^ annulation d'opéra- 
tions des as86ia9l|éesprimiuTes^ cantonnales et élec- 
toral68« . ■ ■•• ■" 

3: On retira aux officiers municipaux le jugement 
des contraventions commises à leurs réglemens de 
police*, cette fonction ^t transportée aux juges de 
paix dont les attributions n'emibrassaient encore que 
les affaires civiles. 

4. Les municipalités étant beaucoup moins nom- 
breuses qu'en 1790, les passions devaient y avoir moins 
d'effervescence , et d'ailleurs le gouvernement était 
armé de tous les moyens de répression- Mais, pour 
prévenir encore plus efficacement le retour des dés- 
ordres 5 une loi déclara chaque commune responsable 
w des délits commis à force ouverte ou par violence sur 
'son territoire, par attroupemens ou rassemblemens 
armés ou non armés , quand même ces attroupemens 
seraient formés d'individus étrangers à la commune , 
à moins qu'elle n'ait pris toutes les mesures qui étaient 
en son pouvoir à l'effet de les prévenir ou d'en faire 
connaître les auteurs^. Cette loi protège éminemment 
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les personnes et les propriétés , mais elle sympathise 
peu avec nos mœurs égoïstes. 

§. XX. Communes sous le consulat et l'empire. 

Meures et conseils municipaux. — attributions. - — 
Police municipale. — Changemens dans la garde 
nationale. — Moeurs administrati\^es. 

I . tlq nouveau gauvernement venait de s'installer, 
et le système des administrations mobiles ne conve- 
nait point à ses vues. La loi de février 1800 rétablit 
partout des maires et des conseils municipaux. U y eut 
un maire et un adjoint dans toute commune au- 
dessous de djBUx mille cinq cents habitans^ 4p ce nom- 
bre à dix mille , deux adjoints^ ensuite un adjoint de 
plus par vingt mille habitans en sus de ces premiers 
dix milles Chaque commune eut un conseil municipal 
composé de dix membres lorsque la population n'excé- 
dait pas deux mille cinq cents -, de vingt , lorsqu'elle 
allait à cinq mille ; et de trente , lorsqu'elle était plus 
nombreuse. 

Les maires et adjoints des villes de plus de cinq 
mille habitkns , furent mis à la nomination du chef du 
gouvernement. En 1802, on ajouta qu'ils seraient 
choisis dans les conseils municipaux. Ceux des com- 
munes moins populeuses restèrent à la nomination des 
préfçls ( autorité nouyelle remplaçant les administra- 
tions départementales). La durée de l'exercice fut fixée 
pour tous à cinq ans, et ils purent être nommés de 
nouveau après ce terme. Quant aux conseillers muni- 
cipaux , ils durent être renouvelé^ tous les dix ans par 
moitié, avec faculté de réélire les nvembres sortans. 

' 10 
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Dans les cùAitnunes ayant au moins cihq mille âmes, 
ils furent nommés par le goutemement ; «t , depuis 
1802, celui-ci dut les choisir sur une liste double de 
candidats élus par le peuple , et pris eux-mêmes parmi 
les cent pltts imposés. Mais un décret de. 1806 déclara 
que les présentations faitm par les babitans cesseraient 
d'avoir leur effet dès qu'il aurait été pourvu aux places 
pour lesquelles ces présentations auraient été faites ^ 
que dans Tintenralle d'une convocation i l'autre , le 
gourertiement nommerait directement aux places qui 
Tiendraient à vaquer, et que ces nominations seraient 
faites dans la classe où l'assenlbiée aurait dû faire ses 
choix 9 c'est-à-dire parmi les cent plus imposés. Exclure 
ainsi tleè (bnctions municipales quiconqulIV'n'était pas 
sur la liste des cent plus forts contribuables de sa ville, 
c'était se priver du lèle et des lumières de trop de 
citoytoÀ recommandables. Cette liste compreitait tou- 
jours beatrcoup de tieiUafds et d^infîrmés, et beau- 
coup dé personnes dont les fonctions judiciaires ou 
finàndères étaient incompatibles avec la mairie. Tel 
homme jouissait d'une fortune suffisante pour être 
membre du conseil général du département, et ne pou- 
vait étire conseiller municipal. 

ÂUHilessfous de cinq mille âmes de population , la 
notninatioù des conseils municipaux fut laissée aux 
préfets, isatSM admettre leis habitans à présenter aucun 
candidat, ëtHêHùS nulle condition de cens. Le droit de 
destituer les maires, adjoints et conseillers munici- 
paux, fàt réservé àtt êouvernetnetot. Les préfets purent 
les suspendre de fonctions^ mais seulement dans les 
communes où la nomination leur étt&t dévolue. 

L'écharpe municipale fut conservée. Oki distingua 
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le9 maùesLà la nommadoii du gouvernement , par une 
broderie d'argent sur habit bleu , et l'épée à la mode 
de l'ancienne cour. 

On fit revivre aussi le titre de bonnes viUes , en 
faveur des grandes communes^ et leurs maires eurent 
la perspective 4'^^^ f^^ barons lorsqu'ils auraient 
exercé pendant dix ans à la satisfaction de l'empereur. 
Toutes les villes purent ^obtenir des armoiries au 
blason impérial , mais ce ne fut pas sans payer. 

a. .Le maire ^t chargé seul de l'administration. Il 
fut institué officier de l'état civil, officier de police 
judÎQ^ira; il dut remplacer le commissaire de police 
lorsque celuirci se.lvouvait légitimement empêché. U 
eut la Ê^ipttlté d'assembler ses adjoints, de les consulter 
lorsqu'il le jugeait à propos, et de leur déléguer une 
p^tiedeses fonctions. Il fut de droit membre du con- 
seil municipal et il en eut la présidence , hors le casi 
d'exs^en de ses comptes. En cas d'absence , U fm 
relii^làcé dans (îette présidence par l'un de ses adjoints*, 
nuMMi^- lui présent, les adjoints n'eurent point entrée 
'^.conseil. (^ conseil eut une session annuelle de 
quinie jouçs, au^mois^de mai; dans le courant de 
l'année, il put s'assemUer extraordinairement , mais 
av^ rautorisa^tîost spéciale du préfet , et seulement 
poiiir.le^f^aîniL^énonoées dam * 

^ $wif^]^t pù,fl^jiGj||pnlïa de porter le titre 

de :Qons^4jk^'1B^^ que d'jeti aremplir les devoirs. 

IlVTi^l^ -c^i^^^Mffiser le^maire-à convoquer ses adjoints 
• lair;^j^e le cd^seil n'était pas en nombre suffisant poui* 
diS^érei^i; et aucun conseiller ne se fût-il rendu à 
lliÉMBiablée , le nmm et l'adjoint suffisaient pour y 
sùppléeiv. 
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3. Nous avons vu qu'en rygS on avait retiré aux 
officiers municipaux le jugement des contraventions 
de police, et que cette attribution avait été transportée 
aux juges de paix. Le nouveau cfôde d'instruction cri- 
minelle donna aux mai;^s , en certains cas, la connais- 
sance des contraventions de police simple,, poncurrem- 
ment avec le juge de paix. Cette attribution parut 
au-dessus des forces d'un grand nombre de maires de 
campagne •, dans les chefs4ieux%de canton elle fut ré- 
servée exclusivement au juge de paix , et c'était là 
qu'on aurait trouvé des maires capables de l'exercer. 

En ce qui touche la police administrative, des ordres 
généraux en forme de décrets ou d'arrêtés ministértels, 
réglementèrent tout ce qu'on pouvait prévoir ; les 
maires n'eurent plus qu'à exécuter ; et quelquefois , 
sans égard à la topographie et aux mœurs, 1^ plus petit 
hameau se vit étendre de force sur le* type de la 
capitale. 

4. Les formes démocratiques de la garde nationale 
avaient déjà été modifiées. D'abord les officiers et sous- 
officiefs n'étaient élus que pour un an , et ne fo^' 
vaient être réélus qu'après avoir fait le service de 
soldats pendant une année. En 1795, il fut dit que 
ceux qui par leur bonne conduite auraient mérité 
l'estime de leuçs concitoyens, pourraient être réélus 
sans intervalle. Sous l'empire, les officiers de la gardé 
nationale sédentaire furent nommés par les préfets et 
pour un temps indéterminé. D'après les premières lois, 
les gardes nationales ne devaient former ni un corps 
militaire y ni une institution dans VÈtatj leur organi- 
sation était toute communale. Sous l'empire,, quelques 
préfets la rendirent départementale , nommant un 
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chef de division pour toutes les gardes nationales de 
lfài>(4«rriboire. Le goi^yemement ne s'occupait de cette 
gHipie ipe lorsqu'il avait besoin de la mobiliser, et 
poiîr cela il la divisait en trois bans; savoir : premier 
ban , composé des hommes de vingt à vingt-six ans 
ayant satisfait à la conscription*, second ban , composé 
de %ûu& les hommes valides de vingt-six à quarante ans ^ 
enfin, aitière-bah, composé de tous les hommes valides 
de quarante à soixante ans. 

5. lies maires nommés par le gouvernement étaient 
presque toujours en opposition avec leurs préfets -, et 
pourvu qnt*i\ n^ eût point de scandale , cela ne déplai- 
sait pas : DitiDB. Il eu était de même entre les sous- 
préfets eiks maires de leurs chefs-lieux. L'axiome qui 
peut le plus peut le moins y était la cause ordinaire de 
ces discordes ^ mais cet axiome n'est pas toujours vrai 
dans la hiérarchie des fonctions civiles : un colonel 
peut disputer au capitaine l'honneur de monter le pre- 
mier à Tassant -, mi préfet ne peut disputer au maire 
l'initiative d'un règlement de police locale , ou de l'or- 
donnancement des dépenses de la commune. 

Les n^airés de campagne', n'ayant rien auprès d'eux 
qui les éclipsât, se donnaient une importance que la 
naïveté de leurs mœurs pouvait seule faire excuser. 
Quelquefois , dans leurs allocutions , ils disaient mon 
peuple. Entre eux et au cabaret ce n'élait pas seule- 
ment rnow^iewr le maire de*** ^ c'était monsieur de*** . 
On n'entendait plus nommer Jacques ou Pierre, mais 
monsieur l'adjoint y monsieur le conseiller municipal.,' 
A la messe , on était strict sur les préséances , et il faut 
avoir vu te ménage pour savoir quelle grande distance 
on doit mettre entre un fabricien et un margujiUier.. 
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Mais ces boos campttgiëarclj ^ si soigneux de leur vanité, 
ne mënageaienl guère celle âes gens de ville ; s'ils par- 
laient d'un citadin , grand prc^riétaire ou fonction- 
naire éiàinenty c'était son nom tout court sans tisoI^- 
rieur. 

Les anciens seigneur» recherchaient ht mairie ; ils 
étaient flattés d'une autorité qui remplaçftir celle qu'ils 
avaient perdue y et l'administraticm croyait gfandir en 
les attachant à ton char. Les maires villageois se voyant 
de tels collègues , n'en étaient que plus fiers ; mais il 
ne sufBt pas de mettre du prix aux fonctions qu'on 
exerce , il faut, encore une certaine ea^cité. L'admir» 
nistr^on était devenue assez compliquée ^ même dans 
ses derniers rouages ; sa législation était éparse dans 
un grand nombre de volumes, sans que' rien avertit 
explicitement de ce qui était maintenu ou abrogé. 
C'était une étude impossible pour un paysan qui n'avait 
point l'esprit ouvert au droit public et aux affaires , et 
dont la bêche et la cognée récKiYhaitfnt tous lesïnstans. 
Aussi , qu'arrivait-il ? L'admihistration avait beau tra- 
vailler à l'éducation de ses maires par l'envoi pério- 
dique de formules et d^instructions traitant avec dé- 
tail de tous leurs devoirs (car cette pratique, inusitée 
précédemment, fut établie alors dans presque tout^ 
les préfectures , et on doit en savoir gré à l'administra- 
tion , quel qu'ait été le succès) , la plupart des maires 
villageois ne lisaient rien de tout cela. Les plus spi- 
gneux prenaient pour archives le chaudron d'airàîn 
qui ornait le dessus de leur armoire ; ils y déposaient 
proprement tous les imprimés de la préfecture , arrêtés, 
circulaires , bulletins , s'applaudissant comme gens qui 
ont fait de leur mieux. Ce n'était pas leur faute si, 
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au jour de lessive, la ménagère descendait le chau- 
dron et prenait ce qui était dedans pour le chi|u0er ^ 
elle m résenruit pourtant les plus belles feuilles pour 
se garantir du soleil , et on reconnaissait la femme et 
la fi)le du maire aux vu e\ considérant qu'on lisait 
âur leur coruette. ^ 

Cepeq^c^t V pour une mairie tout-à-fait rurale , un 
paysan un peu aisé , et ayant tout juste la petite eapa- 
cité requise , av^t de l'ayautage sur le bourgeois plus 
riche et ^ {dus. ^vant. H nianiait avec plus d'adresse 
l'espidt de^ {labitans. Ceux-ci lui obéissaient avec plus 
'de ^OQpfiauce , voyant en lui un homme de leur robe , 
taudis m'il existi^it encore une rancune native de la 
tiretqiaé et du pinchinat contre le Sedan et le Lou^ 
viers. Et 0es paysans magistrat^ disaient sentir l'auto- 
rité .beaucoup plus que ne l'auraient osé des bourgeois; 
on retroi^vait dans leur commandement quelque chose 
de Taltiëre et inflexible justice des vieux Romains. 

Suivant la loi , les fonctions municipales devaient 
être gratuites. Alais dès le renouvellement du siècle , 
on accorda d€(S indemnités aux maires de quelques 
grandes villes frontières , et lorsqu'ensuite on rétablit 
des bonnes villes , leurs maires obtinrept des frais de 
représentat^n i hientât on vit des conseils municipaux' 
s'attribuer des jetons de présence. Les appointemens 
des commis et autres frais de bureau des mairies, étaient 
crédités dans les buc^ets au taux de cinquante cen- 
times par habitant, et les maires devaient en justifier 
l'emploi. Mais , dans les campagnes , cette somme cal- 
culée sur les moyens de la commune plutôt que sur la 
population , et qui roulait le plus souvent de trente à 
quarante francs , était abandonnée aux maires , à for* 
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fait , et celui qui obtenait un ëcU de plus, s'en targuait 
devant ses collègues. Une mairie rurale n'est pas sans 
dépense.poivrson titulairef-,.il y a des déplaçemens fré- 
quens , des rafraichissetnentt à donner au messager de 
correspondance , etc. ^ ef pour un pauvre métayer , 
toute dépense accidentelle est un défieit. - 

Dans les premières années de la révolution , une dé- 
favélir outrée avait poursiiivi^tout salaire public : Nous 
sommes la nation et tu es à nos gage», disaient les 
maires à un administrateur de département -, et le rç- 
proche nlontait encore bien plus haut. En peu de temps 
oti passa d'un excès à l'autre , il n'y eut plus de conir' 
sidé ration que pour les places qui rapportaient beau- 
coup d'argent*, l'huissier infusait le salut au juge, si 
lé profit de ses exploits voilait mieux que les émolumens 
du^iége. 

Pbur exciter le lecteur à réfléchir sur l'organisation 
municipale que nous venons d'exposer dans ce para- 
graphe , nous mettons sous ses yeux l'extrait d'un mé- 
moire adopté en 1800 par un conseil d'aYrondisse- 
ment. 

« On est revenu à ces idées d'uniformité qui , dans 
<( l'administration comme à l'armée , facilitent le com- 
<( mandement et la discipline , et pourtant sur le mé- 
« rite desquelles Montesquieu élève des doutes en disant ' 
<( qu'elles saisissent quelquefois les grands esprits , et 
a qu'elles frappent -infailliblement les petits,.,. L'br^ 
<( ganisation municipale de l'an m (1795) n'était point 
« parfaite ; mais on y trouve une idée fort juste : c'est 
« que le même plan d'administration ne convient pas 
« à toutes les localités. Dans le plus grand nombre des 
« villes , la direction des affaires communes est bien 
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(( placée entre les mains des notables , sous là simple 
« surveillance d^nne autorité supérieure ; on y trouve 
(( toute la capacité nécessaire pour gérer «agement des 
« ^intérêts <{ui ne sont ni fort étendus ni fort compli- 
(( V]nés. Nhis il ne faut pas oublier que si la muaicipa- 
« lité est Un pouvoir constitué , la comomne est le 
« pMVtftr constituant. A cet égard , nous aimons à 
(( l^îl*«')fM^dl la loi nouvdle n'admet les communes 
« à aueUîÉ diK0t!de nomination, ni de prései]^tion 
c( dé I^im'^TlIleiers -municipaux , ce n'est qu'une me- 
« sûre thùMluire , et seulement pour donner aux £k)ts 
(c révdkîtidMfnaires le temps de se calmer. » 

«Peut-être le gouvernement doit- il avoir plus 
« d'acttoil, «ft ciB^qui concerne Ips villes de premier 
« ordre : le ccftnnttrce peut souffrir de la négligence 
(( de leurs officiefs*^ les troubles qui s'y élèvent peu- 
ce veitfC^étendre àa loin ; leurs établissemens , leurs 
(( monumens ont asàtz d'importance pour intéresser la 
« gloire él la prospérité de l'État. Néanmoins, nous 
« n'approfondissons point cette idée , parce qu'il n'y 
(( a point de ces gmndes villes dans ndtre arrondis- 
(^ sèment. » ' , * 

(( Mais dans les campagnes , les rouages pourraient 
<( être utilement simplifiés. Au village, la capacité 
« manque^ le pouvoir y efntéte plus qu'à la ville, 
(( parce que l'éducation n'est pas là pour en abattre 
<( les fumées ; il y règne aussi plus de jalousie , plus 
({ d'esprit de chicane , parce que là , plus qu'ailleurs , 
« l'intérêt est le seul mobile 5 on ne s'y accorde que 
« pour rejeter sur les hors-tenans toute espèce de far- 
<( deau : on n'y est pas toujours assez convaincu que 
« les biens et revenus de la commune doivent profiter 
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« à tous en commun , et à penonoe en particulier. 
a Notre proposition serait donc de sis laisser à chaque 
<( commune rurale que deux officiers pour la police et 
(c Tëtat civil , et de confier l'adininistration à un maire 
« cantonnai , assisté d'un conseil , composé d'un mem- 
« bre par Chaque millier d'babitans que renferme le 
<c canton. €ela vaudrait mieux que Torganisation de 
<^ ^79^ > o^ ^^ agens municipaux formaient eux- 
« mêmes oe conseil, et n'y Tenaient que pour se passer 
(( mutuellement les: abus , avec une« complaisance in- 
(c tëressée. Le maire cantonnai exercerait gratuiter- 
(( ment, et on économiserait ainsi les frais des sous- 
a préfecture»; » :. 

' Cette citation montre au moÎM qadU difficulté on 
dut rencontrer en cette même année 1600 ; pour or- 
ganiser dans chaque village une mAifie et un conseil 
municipal. Les campagne^ doivent offrir aujourd'hui 
plus de ressources ; des soins de sûreté personnelle ne 
tiennent plus les riches propriétaires bloqués , comme 
alorÀ , dans leurs maisons de ville. Tant de guerriers 
ont changé leurs épëes en socs de charrue, et ont 
rapporté *dans leurs chaumières l'esprit d'ordre qui 
naît de l'habitude de la discipline , en même temps 
que les diverses pratiques étrangères d'agriculture et 
d'industrie que le Français sait si bien observer même 
dans ses incursions les plus rapide . 
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§. XXI. Restauration. 

NônUnatiaas directes, — Notabilité nouvelle. — Re^ 
Pirise des anciens noms et des anciennes armoiries. 
-^rrBomieà "villes. — Réunion des petites communes. 
-^ Gopie nationale. ^^ Juges de paix. 



\'i^ li^ôrganisation miuôeipale subsista tçlle que 
ncMOHP'teBMit'de Teiposer : mm le syalènie électoral 
éprMrA des élian|^mens ; et les lois nouvelles ne 
l^ftBt --të^ que ilans se» rapports avec la Chambre 
des Dëpat^, on rentra , à Tëgard des municipalités, 
80U3lié rl^;ime «xelusif de la loi de iBoo , qui n'ad* 
metiait ni étéetion ni présentation par les habitans. 
Aii^sS'^kis maires, adjoints et officiers municipaux , 
furent nomniés diredement par le Roi dans les villes 
de cinq mille habitans et au-dessus; elles étaient au 
nombre de trois cçnt quarante-cinq à la fin du règne 
de Louis XVIII. Pour une population inférieure , ces 
• nominations. jp^èrQQt aux préfets. 

Un projet de loi sur l'organisation municipale fut 
pourtant présentée Une commission de la chambre 
élective en fit le rapport; iinftis aucune discussion ne 
s'ensuivit, et le projet fut abandonné. 

a. Une loi de 1818 créa pour les communes ayant 
moins de. cent mille francs de revenus , une notabilité 
nouvelle , en disposant que lorsqu'il s'agirait de voter 
une contribution extraordinairei à l'effet de pourvoir à 
quelque dépense urgente, le^tkiaire, sur l'autorisation 
du préict, convoquerait le^çanseil municipal et les 
plus^forts contribuables aux râles de la comniune , en 
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nombre égal à celui des membres de ce conseil , pour 
reconnaître Turgence de la dépense et l'insuffisance 
des revenus. Lorsque les plus forts contribuables sont 
absens , ils doivent être remplacés en nombre égal par 
ceux qui viennent après eux sur le rôle. ^ 

3. Sous Tanéien régime on avait vu des communes 
changer de nom. Le peu d'exemples que nous allons 
en rapporter suffira pour faire connaître les princi- 
pales causes de ces changemens. 

Louis XI s'étant emparé d'Arras, voulut «e venger 
de la fidélité que cette ville avait montrée à Marie de 
Bourgogne. U ordonna l'expulsion totale des habitaos, 
leur transportation dans l'intérieur du royaume , et 
leur remplacement par une population nouvelle qui 
serait dévouée à sa politique. Il prétendit même abolir 
le Aom d'Arras , auquel on aurait substitué celui dé 
FtUe^^ffranéfiie. Ces mesures odieuses commençaient 
à s'exécuter t sa moi*t les arrêta. 

Au sehième dècle , le Havre n'était encore qu'un 
hameau de pêcheurs , ne formant pas même une pa- 
roisse , mais ayant seulement une petite chapelle dédiée, 
à Notre-Dame-de-Grâce. François P', voulant avoir 
une place de défense à l'embouchure de la Seine, 
acheta lés terrains communaux qui se trouvaient au- 
tour du village, et fit jeter les fondemens de là ville 
actuelle. On voulut l'appeler Françoise-Faille ou Fran- 
ciscopolis; mais ce nom rie prit point : le public adopta 
celui de Havre-de-Grâce. 

Albert , dans le pays de Santerre en Picardie , s'ap- 
pelait Ancre y du nom de sa petite rivière. Ce fut en 
achetant cette terre que le Florentin Concini prit le 
litre de maréchal d'Ancre. Louis. XIII l'ayant con- 
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fisquée la donna au duc de Luynes en lui imposant le 
nom iiyilbmrtf nom patronimique de ce favori. 

Des seigneurs obtenaient quelquefois la même fa- 
veur, lorsqu'ils avaient. perdu la terre, dont ils por- 
taient le nom. Ce fut ainsi qu'en Lorraine le village 
d'fibuarouel , devenu chef-lieu de la nouvelle princi- 
pauté de Graon , érigée pour la maison de Beauvêau , 
originaire d'Anjou, reçut le nom de Crajon-^ Hadon- 
viHer reç^t de-méme le nom de Crois marre; Neuviller 
celui de Chaumont-sur-MoseUe ; Montoire , dans le 
Yendomois^ cdui de Querrhoenty etc. 

£a ,i793> beuicoup de communes avaient changé 
deiiom, soit par zèle des habitans pour les idées nou- 
velles^ ou seulement par leur caprice, quelquefois 
aussi, par décret d'un pouvoir redoutable. L'histoire 
dira quelle, ville fut appelée Commune- Affranchie , 
qudle s^utre fut appelée Commune-sans-'JYom. Mais si 
quelque jour on trouve des actes datés de Liberté- 
Fîxuclàir ou de f^want-sur-Mame y quelle torture ne 
«era-ce point pour les. géographes ! C'était Saint-Maixent 
eii' Poitou et Saint-Maur près Paris. 

Déjà , ep 1801, lors de la nouvelle circonscription 
des justices de paix , cm avait restitué à la plupart des 
communes leurs anciens noms., D'après une ordon- 
nance de Louis XVlll, toutes ont dû les reprendre. 

Elles furent autorisées aussi à reprendre leurs an- 
ciennes armoiries, mais en payant certains droits. Quoi- 
que la féodalité eât ot'né de son blason les armoiries des 
villes, il y en avait qui dataient de bien plus loin. Les cités 
gauloises avaient des symboles comme les villes grec- 
ques. Auguste ayant fondé la' colonie de Nîmes lors- 
qu'il venait d'achever la soumission de l'Egypte , lu| 
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donna pcmr symbole, afin de perpétuer le souvenir de 
cet événement , un crocodile attaché à un palmier. 

4. Le Roi rendit aussi le Utrede bonnes villes à celles 
qui en avaient joui, et le conféra à d'autres en récom- 
pense de services rendus et de preuves éclatantes de 
fidélité. Il offrit à leurs maires un nouvel encourage^ 
ment en les déclarant aptes à être nommés maîtres des 
requêtes après cinq ans d'exercice. Une ordonnance 
de i8ai fiiLa le rang des quarante bonnes villes ainsi 
qu'il suit , savoir : 

Paris , Lyon , Marseille , Bordeaux , Rouen, Nantes, 
Lille , Toulouse , Strasbourg , Orléans , Amiens j An- 
gers , Montpellier, Metz , Caen , Clermont^Ferraad , 
Besançon, Nancy, Versailles, Rennes, Tours, Bourjges, 
Grenoble, La Roefaelle, Dijon, Reims, Montaidian? 
Troyes, Nîmes, Antibes, Cette, Carcassonne, Avigncm^ 
Aix, Pau, Vesoul, Toulon, Colmar^ Cambray, Abbe- 
ville. 

5. <^elqttes personnes ont demandé , comme me- 
sure générale , la réunion des petites <;oinmufies» Vue 
sous certain rapport, cette réunion serait utiles maïs 
quand il s'agit de sacrifier des intérêts particuliers à ce 
qu'on croit être l'avantage public, on doit peser .mû- 
rement toutes les circofisitaitices. Il 'y a^des commttnes 
rurales si petites qu'elles ne peuvtot compléter leur 
conseil municipal *, il y en a de si pauvres qu'elles ont 
peine à payer le bulletin des lois« Sous le régime im- 
périal on s'était occupé de cet objet, et on avait vu 
que les TiUages , ûmjours f>eu disposés à de telles réu- 
nions, y montraient surtout une répugiauLBoe invin- 
cible lorsqu^il s'agissait de les rattadier, sous le titre 
de faubourgs , à la ville voisine ; il leur senâUait que 
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Mfte pttflKT u»i8 tme domination étrangère. Depuis la 
reslfenrkti<^ on & songé sérieusement à combiner le 
mieux possible la réunion des petites communes. Lors-^ 
qOdtt lenrg conasils municipaux , les conseils d'arron- 
dissement et de département, les préfets et les direc- 
teurs du cadastre, appelés tous à donner leur avis, 
attMtaieiit'tfVe les convenances de situation topogra- 
phitpie 'et d'habitudes ne formaient point obstacle à 
la réwiîon projetée , elle avait lieu par ordonnance 
du Epi. 

j6. Lb garde nationale avait rendu d'importans ser- 
vices en 1814 et i8i5; on lui devait le maintien de 
l'ordre àvïl , la sûreté des personnes et des propriétés 
au milieu de deux invasions européennes. Louis XVm 
lui donna des marques d'estime et de confiance aux- 
cpielles , depuis long-temps , elle n'était plus babituée. 
n -conféra à l'auguste héritier de sa couronne le titre 
de colonel-général des gardes nationales du royaume ; 
îlMréserva la ntmination de tous les officiers ; il in- 
stitoa dans chaque département des décorations ^- 
ciales pour récompense le service des gardes natio- 
naux. 

7- C^ petit , sous quelqiïes rapports,' considérer les 
jugesdepait comme des juges municlpes. En 180a, ils 
étaient encore élus immédiatement par les justiciables, 
et leurs pouvoirs duraient trois ans. Sons l'empire , les 
justiciables eurent seulement le droit de déàgner deux 
candidats ^ parmi lesquels l'empereur ehoïÀssait. he 
juge , ainsi ^omqié pMr décret , était en fonctions pour 
dis f&is ; mais la Qiarte a réservé au Roi la nomination 
des juges de paix , comme de tous les autres juges, 
dont néanmoins ils ne partagent pas l'inamovibilité. Il 
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n'y a plus de candidats présentés par les justiciables.. 
Telle éQBiit la situation des communes à la fin de ce 
règne mémorable. Malgré tant d'entraves et de restric- 
tions mises successivement , depuis 1796 , à rexercice 
du pouvoir municipal , il avait relevé ses établisse- 
mens ^ il avait introduit dans les plus petites villes les 
soins \ de propreté , de salubrité , d'embellissement 
même , qui précédemment n'étaient connus que dans ' 
les grandes cités -, et les maires conservaient une très 
haute importance , car la suppression des grands corps 
intermédiaires ayant mis le. gouvernement en contact 
obligé et continuel avec les individus et avec les masses, 
les maires étaient devenus les plus essentiels de ses 
agens. 

§, XXII/ Paris. 

Pre\fôt de Paris» — Prei^ôt des marchands et bureau 
de ville. — ' Lieutenant de police. — Commune de 
Paris, —^Municipalités d^ arrondis semens. — Mai- 
rie centrale et Préfecture de police. — Réflexions 
sur l'extension de cette capitale, ' — Améliorations, 

I . L'origine de l'office de prévôt de Paris remontait à 
Hugues Capet. Ce prince l'avait institué pour tenir lieu 
de la juridiction et du gouvernement qu'exerçaient pré- 
cédemment les vicomtes. Le prévôt de Paris était un 
magistrat d'épée ; c'était le chef du Châtelet. Il était 
chargé du gouvernement politique et des finances dans 
toutel'étendue delà ville prévôté et vicomte de Paris. 
Il était le premier dans la ville après le Roi , qu'il re- 
présentait au fait de la justice. Dans les afiÈiires de la 
prévôté de Paris, qui étaient portées au parlement, et 
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où le Roi se trouvait intéressé , c'était le prévôt qui 
parlait pour le Roi. Il avait inspection sur tous les corps 
de marchands et d'artisans , et pouvait faire des chan- 
gemens à leurs statuts -, il connaissait de divers privi- 
lèges des bourgeois de Paris -, il était le conservateur 
né de ceux de l'Université . Mais de cette grande auto- 
rité attachée au titre de son office , depuis long-temps 
il ne lui restait guère que les honneurs ; elle était exer- 
cée de fait par un lieutenant civile par un lieutenant 
criminel , par un lieutenant de police. Le lieutenant 
civil présidait l'audience du parc cwil, recueillait les 
opinions, et prononçait les jugemens, lors même que 
le prevot siégeait. Le gouvernement militaire avait été 
séparé de la prévôté sous François I" -, le prévôt , en 
sa qualité de chef de la noblesse, conservait se|ilement 
le droit de convoquer et de commander le ban et Tar- 
rière-ban , et de connaître des contestations qui arri- ^ 
valent à ce sujet. 

2. La juridiction' de l'hôtel de ville de Paris ne res- 
semblait point aux juridictions municipales dont nous 
avons parlé. Dans l'intérieur elle se bornait à la police 
de la rivière^des ponts, des quais, des ports, des fon- 
taines^ des boulevart$ , de la halle aux vins , et des 
chantiers servant au commerce des bois et charbons. 
Les autres parties de la poliqe appartenaient au lieu- 
tenanr 'de police, comme re^présentant du prévôt de 
Paris. Cette division donnait lieu à des disparates cho- 
quantes en droit commun et gênantes pour les habitans : ^ 
par exemple , le bureau; de ville étant chargé de l'en- 
tretien des boulevarts , n en permettait point la cir- 
culation à ce tju'on appelait voitures 4e peine. Au- 
dehors , la juridiction de l'hôtel de ville de Paris 
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s'étendait sur les rivières et cours d'eau ^rvant à l'ap- 
provisionnement de cette ville , jusqu'à une distance 
d'environ soixante lieues ; trente-cinq subdélégués du 
prévôt des marchands , et autant de substituts du pro- 
cureur du Roi et de la ville étaient établis sur la Seine 
et ses affluens. 

C'est que cette juridiction avait été Formée libre- 
ment, et dans le seul intérêt du commerce, par les 
négocians composant jadis la hanse parisienne. Son 
origine se perdait dans la nuit des temps ; les lois de 
Théodose et de Justinien en font mention. Ces négo- 
cians se constituèrent des chefs , des arbitres , d'abord 
connus sous le nom déjuges de la marchandise de 
Feau, et qui devinrent ensuite les seuls magistrats po- 
pulaires d'une ville appelée à de si hauts destins. Sous 
la première race ils s'assemblaient dans la maison des 
marchands y et leur chef conserva jusqu'en 1789 le . ' 
titre de prei^ôtdes marchands. L'hôtel de ville s'appela 
ensuite le parloir aux bourgeois. En i383 , par suite 
de diverses séditions , le Roi mit sous sa main la loi . 
de la ville y et donna sa juridiction à ferme , ce qui oc- 
casionna la perte d'un grand nombre d'anciennes char- 
tes et d'ordonnances dont ses magistrats avaient le dépôt. 
Cette interruption dura jusqu'en 1412. Beaucoup d'of- 
fices subalternes dépendaient de l'hôtel de ville , tels 
que commissaires de police , communautés de procu- 
reurs-huissiers , inspecteurs, buissonniers , etc. 

Voici comment s'exprimait, à' la fin de 1789', l'un 
des premiers magistrats de l'hôtel 4e ville da Pa- 
ris , dans une lettre imprimée , adressée à« nouveau 
maire : 

« Ce vaisseau antique avajit été successivement dé- 
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« [louiUé de ses agrès. S^n pavillon , livré à un petit 

« nombre dç nautcs pris dans une classe trop circon- 

« scrite 9 semblait être réduit en quelque sorte à la - 

a polioe 4'&S8urance des rentes de l'hôtel de ville. Bien 

« dés gens ne le connaissaient que sous ce rapport. A 

« peine restaitnl un souvenir de son antique influence 

« sur les affaires publiques. Rien ne rappelait cette 

4( suite de siècles pendant lesquels l'administration >et 

« la politique «'étaient appuyés de la prépondérance et 

Il du isèle des représentans de la commune ; rien ne res- 

ft semblut à ces époques fameuses où l'on crut revoir 

« en eux , sous les remparts de Montlhéry, ces fiers 

A Germains dont le pinceau, de Tacite nous a transmis 

i<L \ef mœurs , les usages , et le fidèle attachement pour 

a leurs chefs. Nos ancêtres , dans cette maison de la 

« commune, avaient été les juges des droits de Phi- 

« lippe -le -Long à la couronne , les défenseurs de 

« Louis X , de Philippe VI , contre Robert d'Artois et 

m contre le duc de Bretagne ; au premier signal , le 

ik courage et l'amour entraînaient sous l'étendard de 

« Paris^des légions de soldats citoyens qui dévouaient 

<i à l'envi leur fortune et leur sang^ ils avaient bien-« 

« tôt réparé les revers de Poitiers; ^aspect imposant 

(( de cette enceinte avait suffi pour désarmer la fureur 

<( des factieux. La fidélité déconcertant les tentatives 

a de l'intrigue , y fi| échouer les menées de Maximi- 

<( lien. Soit qu'on vint rédamer la sanction de la com- 

(( mune pour les traités les plus importans , soit qu'elle 

a votât la rançon d'un roi encore plus brave que mal- 

« heureux; dans sa noble résistance à l'ambition des 

<( Guises , dans ses mesures pour ouvrir les portes dé 

a la capitale à son roi légitiihe , même dans les forfaits ^ 
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(( auxquels l'égarement de Marcel avait porté son âme 
« criminelle , tout atteste ce que fut alors la commune 
« de Paris et l'énergie de ses représentant. 

« Mais ces jours de splendeur étaient passés. Plus de 
« participation aux grands événemens , plus d'associa- 
« tion intime et directe aux intérêts essentiels de la 
« cité , à son régime principal , à son organisation so- 
<( ciale et politique. Son activité restreinte, sa puis- 
se sance atténuée n'offraient plus qu'un tronc informe, 
<( tenu à une grande distance de ses rameaux épars. 
(( Autour de ce fantôme tout était effacé , jusqu'au ves- 
te tige et au nom de commune. Des distinctions d'or- 
« dres, inconciliables avec son essence' indestructible , 
(( une coalition de tous les intérêts armés contre elle , 
<( l'avaient anéantie. 

« La ville de Paris suppléait à l'éclat de l'activité 
« qu'elle avait perdue , en dévouant sa tâche à l'utilité 
« publique. Comme cette dame romaine qui , méprî- 
<( sant les ornemens de son sexe , mettait sa gloire à 
« montrer ses enfans , l'administration municipale s'est 
tt acquis le droit de citer ses travaux , parce qu'aucun 
« n!a été fait pour elle-même , et parce que ces ma- 
« gnificences éparses offrent encore un contraste intë- 
« ressaut avec la persévérante «implicite du parloir 
ii. aux bourgeois, yi 

Le bureau de ville était composé du prévôt des mar- 
chands , 4e quatre échevins, d'un procureur du Roi , 
d'un greffier et d'un trésorier : ces officiers, avec vingt- 
six conseillers et seize quartiniers , formaient le corps 
de ville. La prévôté pétait élective , et pour deux ans. 
L'élection se faisait par les conseillers, les quartiniers et 
quelqcies notables que les quartinier^ désignaient ^ mais 
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le résultat de cette élection étaît toujours fixé d'avance 
par une lettre de cachet adressée au bureau de ville. 
Les quatre échevins étaient renouvelés tous les ans, par 
moitié , le jour de la Saint-Roch. Des deux nouveaux 
échevins, l'un était pris dans la compagnie des conseil- 
lers et dans celle des quartiniers alternativement et 
par rang d'ancienneté : celui-là seul devenait premier 
échevin ; l'autre était pris dans la bourgeoisie, au choix 
des conseillers et quartiniers. Ceux-ci tenaient leurs 
charges à titre d'offices vénaux , ainsi que le procureur 
du Roi, le greffier et le trésorier. Parmi les conseillers 
de ville , dix appartenaient aux cours souveraines et 
ne passai^[it jamais à l'échevinage. 

Le bureau de ville avait une garde dont les soldats 
et les officiers étaient aussi en charges. Cette garde 
servait peu à la sûreté de la ville. U avait été un temps 
où un certain nombre de bourgeois , tirés des corps de 
métiers , veillaient pendant la nuit dans les différens 
quartiers de Paris. Deux inspecteurs , appelés clercs du 
guet, avertissaient chaque communauté du jour où 
elle devait fournir cette garde de sûreté , qu'on appela 
le guet assisy lorsque le gouvernement eut étaoli quel- 
ques sergens de police sous la conduite d'un chei^alier 
du guet. Ce corps soldé n'était , au quatorzième siècle, 
que de vingt hommes à cheval et vingt-six à pied ; mais 
il s'accrut, et U finit. par remplacer entièrement la 
garde bourgeoise. En 1789 il se composait de cent 
trente-deux hommes de cavalerie et huit cent quatre- 
vingt-dix d'infanterie : le lieutenant de police en ré- 
glait le service. 

3. L'institution de ce magistrat datait de 1667. Au- 
paravant , il existait à Paris un grand nombre de jus-^ 
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tices subalternes appartenant à des seigneurs de fiefs , 
laïques ou ecclësiastiques , qui tous prétendaient avoir 
droit de police dfins leur enclave; et il en résultait de 
fréquentes discussions dont les malfaiteurs savaient 
profiter. Louis XlV réunit au ch&telet de Paris toutes 
tes justices seigneuriales qui exerçaient la police en 
première instance. Le lieutenant de police avait sous 
ses ordres quarante-huit commissaires de police offi- 
ciers de robe longue , et vingt inspecteurs. La ville était 
divisée en vingt quartiers depuis 1702. 

On se fait une idée des fonctions du lieutenant de 
police par ce qu'en dit Fontenelle dans son Éloge de 
^ M. dUArgenson : on ne peut relever par plus d'élégance 
des détails utiles , mais ignobles \ on ne saurait faire 
V entendre avec phis de délicatesse ce que les bienséan- 
ces académiques défmidaieiit d'appeler par son nom , 
notamment cet espionnage , ressort si puissant dans les 
mains du lieutenant de police. L'habileté avec laquelle 
ce service secret était conduit faisait l'admiration des 
Parisiens , et ils la vantaient aux étrangers comme la 
première merveille de la capitale. 

Pour bien juger des choses, il faut les connaître au 
moinà sur échantillon. VT)ici uii fait que nous pouvons 
garantir. 

Vers le milieu du dix-huitième siècle, le lieutenant 
de police (c'était M. Héraut) fit prier un médecin de 
passer chez lui. Monsieur, lui dit-il, une maladie grave 
règne dans une maison du faubourg Saint-Antoine. On 
m'assure que c'est la peste. Vous avez voyagé dans le 
Levant^ vous y avez fait de bonnes observations; je 
m'en rapporte à vous , allez voir ce qui en est. Les 
chevaux sont à ma voiture , le laquais qui vous suivra 
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connaît le local. Si c'est la peste, point de bruk: 
l'alarme serait pire que le mal ; faites seulement tel 
signe à cet homme, cela suffira pour qu'il vienne 
m'avertir . ... Le médecin est conduit au faubourg. Troî^ 
mcHÎbonds gisaient sur la paille dans la maison indi- 
quée. Il reconnaît en eux les symptômes de la peste , 
sort bien vite, et fait le signe convenu. A l'Hôtel^ dit 
le laquais... L'Hôter, c'est la Bastille. Notre Esculape 
y reste trois mois sans savoir pour quel méfait. Les 
portes s'ouvrent enfin : on le mène chez M. Héraut. 
Monsieur, dit celui-ci, voilà cent louis pour votre 
chômage. Vous pouvez retourner chez vous; tout y 
est en ordre , on y a veillé. Votre gouvernante a été 
prévenue des causes de votre absence \ elle sait que 
vous avez été obligé de partir subitement pour aller 
soigner un riche malade en province. Gardez- vous de 
rien dire de plus, vous retourneriez à V Hôtel pour 
n'en plus sortir. Du reste, si vous avez quelque emploi 
à demander pour un de vos parens , il vous sera ac- 
cordé... Le médecin obéit. A quelque temps de là, 
parcourant les gazettes pour savoir un peu ce qui 
s'était passé en son absence, il lut qu'à la date de son 
entrée à la Bastille le feu avait pris à une maison du 
faubourg Saint- Antoine; que les secours de la police 
avaient été contrariés par diverses circonstances ; que 
la maison avait été entièrement brûlée sans qu'on en 
put sauver ni mobilier ni habitans. 

Depuis 1789 le champ de la politique s'étendit, et 
l'espionnage en explora tous les recoins. La nouvelle 
commune établit chez elle un tribunal d'inquisition , 
sous le titre ^e comité, des recherches '^ de toute part 
la délation jfut excitée par le fanatisme et par l'appât 



i68 PREMIÈRE PARTIE. 

du gain. On ne savait à qui se plaindre , car on était 
réduit à se méfier de l'amitié, et même des liens encore 
pins étroits. Et pourtant un publiciste qui remplissait 
alors des fonctions importantes , et qui attaqua vive- 

. ment cet abus comme funeste à la liberté, M. Peuchet, 
a remarqué que le peuple de Paris n'avait jamais été 
ennemi de l'espionnage que partiellement et convul- 
sivement. 

4. En 1789, Paris se forma une municipalité provi- 
soire , présidée par un maire, et qui prit possession de 
toute l'autorité exercée précédemment par les prévôts 
des marchands et échevins, par le lieutenant de police 
et par l'intendant. L'administration fut divisée en sept 
bureaux , chacun desquels était dirigé par un lieute- 
nant de maire. La ville fut partagée en soixante quar- 
tiers appelés districts^ et chaque district eut un comité 
chargé des menus détails d'administration et de police. 
U|e loi du mois de juin de l'année suivante établit 
pou#Paris une organisation définitive , sur les mêmes 
principes que les autres municipalités du royaume, 
mais avec plus de développement. Il y eut un maire , 
un corps municipal de quarante-huit membres, des 
notables au nombre de quatre-vingt-seize , un procu- 
reur de la commune avec deux substituts , un greffier 
avec deux adjoints, un archiviste, un bibliothécaire et 
un trésorier. Le corps municipal fut divisé en conseil 
et en bureau. Celui-ci se composait du maire et de 
seize administrateurs choisis par le conseil général de 
la commune parmi les quarante-huit officiers munici- 
paux \ les trente-deux autres formaient le conseil mu- 

"^"meipaL-tdTj du renouvellement annuel, Ips officiers 
municipaux et les notables sortaient au nombre de 
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soixante-douze, de manière qu'on eût toujours à rem- 
placer la moitié des administrateurs, la moitié du conseil 
municipal, et la moitié des notables. Au lieu de soixante 
districts, il y eut quarante-huit sections, et pour chaque 
section un comité de seize membres élus par le peuple 
en assemblée sectionnaire, et renouvelés par moitié tous 
les ans. Ces comités, chargés habituellement d'une 
surveillance de police, pouvaient l'être aussi de la ré- 
partition des impôts. Les sections nommaient quarante- 
huit commissaires de police , la municipalité nommait 
vingt-quatre officiers de paix. 

On s'était flatté qu'un si grand corps, tenant ses 
pouvoirs immédiatement du peuple et pouvant influer 
sur lui constamment, ne voudrait jamais franchir les 
limites de son autorité légale. On paya cher cette 
erreur. La municipalité de Paris sentit sa force, et se 
crut appelée à dominer sur toute la France. Mais, après 
avoir eu beaucoup trop de part aux scènes sanglantes 
de 1792 et 1793, elle finit par être proscrite à son 
tour en juillet 1794* Ses attributions furent réparties 
entre des agences ministérielles; une commission cen- 
trale fut chargée de la police -, le peuple ne s'assembla 
plus. Les comités sectionnaires furent réduits à douze, 
et on leur donna une petite indemnité pécuniaire. 

5. C'était là le prélude d'une organisation définitive 
que la Convention préparait. Dans le système muni- 
cipal de 1795, Paris fut divisé en douze arrondisse- 
mens, ayant chacun une municipalité de sept membres 
élus par le peuple, mais que le gouvernement pouvait 
destituer et remplacer. Ces municipalités n'étaient 
d'ailleurs chargées que de l'état civil et des menus dé- 
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tails précédemment laissés aux comités de sections. 
Ceux-ci furent supprimés. Il y eut pour la police et 
les subsistances un bureau central de trois membres, à 
la nomination de l'administration supérieure. Le goa- 
yernement entretenait un commissaire surveillant et 
requérant , auprès de ce bureau et auprès de chaque 
municipalité. 

6. La loi de i8oo parut se régler sur cette maxime 
de Rousseau , que a plus le peuple est nombreux , 
« moins les mœurs se rapportent aux lois , et que la 
« force réprimante doit augmenter d'autant. » Elle 
voulut pour Paris une police plus forte, une autorité plus 
concentrée que pour toute ^utre commune. En main- 
tenant cette grande ville dans un régime d'exception 
qui durant tant de siècles avait été son partage , elle 
conserva la division en douze arrondissemens munici- 
paux , et donna à chacun d'eux un maire et deux ad- 
joints, que'le gouvernement nommerait. Ces nouveaux 
maires ne furent que des officiers de l'état civil. On 
leur laissa pourtant la surveillance des petites écoles , 
et la présidence des bureaux de charité ^ mais la police 
leur resta étrangère. Tout ce qu'il y avait d'adminis- 
tratif dans les fonctions municipales fut donné à la 
préfecture du département , à titre de mairie centrale. 
Les fonctions de conseil municipal furent réunies à 
celles de conseil général de département , et exercées 
par le même corps. 

Le bureau central de police et subsistances fut sup- 
primé , et on mit à sa place un fonctionnaire unique , 
sous le titre de préfet de police , ayant caractère pour 
publier de nouveau les lois et réglemens de police , et 
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pour rendre des ordonnances tendant à en assurer 
Texécution , non seulement dans l'enceinte des murs, 
maïs aussi dans la banlieue. 

Depuis la révolution , le service de sûreté avait re- 
posé uniquement sur la garde nationale. Soit pour la 
soulager, ou dans d'autres vues , on institua une garde 
municipale , soldée sur le budjet de la ville , organisée 
d'abord en deux régimens d'infanterie et un de dra- 
gons, puis en corps de gendarmerie. Les sapeurs-pom- 
piers furent aussi mis sur le pied militaire -, et ces deux 
corps formèrent ensemble une force double de l'ancien 
gUjBt de Paris en 1789. 

Enfin, la surveillance lointaine qui appartenait jadis 
aux prévôt des marchands et échevins, dans l'intérêt 
de l'approvisionnement de Paris en combustibles , fut 
exercée par un commissaire général et des inspecteurs, 
payés par la ville , et sous l'autorité du directeur gé- 
néral des ponts et chaussées. 

7. Un règlement de i549 avait fixé les bornes de la 

ville de Paris^, Louis XIV renouvela la défense d'en 

trop étendre les limites, a II était à craûidre , disent 

« ses lettres patentes de 1672, que la ville de Paris v 

« parvenue à cette excessive grandeur, \i'eiit le même 

« sort des plus puissantes villes de l'antiquité , qui 

c( avaient trouvé en elles-mêmes le principe de leur 

, « ruine , étant très difficile que l'ordre et la police se 

' a distribuent commodément dans toutes les parties 

:« d'un si grand corps. » 

Pourtant on a ru depuis ce temps-là reculer plu- 
sieurs fois le^.mucs d- enceinte de Paris. Cette ville, 
qui n'occupsMt alors que onze cent quatre hectares, en 
' couvre fnaintenaht trois mille quatre cent quarante. 
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Un tel accroissement est-il utile , est-il nuisible ? Beau 
sujet de controverse qu'on agite tou^ les ans , et où 
chaque opinion appelle à son aide les plus tristes sou- 
venirs et les craintes les plus chimériques. 

Les uns disent qu'une population agglomérée d'un 
million d'hommes, est un foyer de troubles dont l'État 
a ressenti et ne peut manquer de ressentir encore les 
secousses^ que les provinces se ruinent pour Paris, 
que tous leurs capitaux viennent s'y engoufifrer, et 
laissent l'agriculture sans moyen d'amélioration. Ils ne 
s'en tiennent pas à des calculs économiques : ils disent 
qu'en temps de guerre une riche capitale n'est qu'uR 
appât pour celui qui attaque , un embarras pour celui 
qui défend ; et qu'on peut appliquer au corps politique 
l'observation que de savans anatomistes ont faite sur 
le corps humain : (( Les individus qui^ont le cœur le 
a plus gros ne sont pas ceux qui ont le plus de 
<( courage. » 

D'autres répondent que ce million d'hommes réunis 
sur un seul point , consomme beaucoup plus qu'un 
pareil nombre d'individus disséminés dans les pro- 
vinces-, que cette immense consommation encourage 
au loin la production , et augmente d'autant les béné- 
fices du propriétaire et de l'ouvrier •, que tous les dé- 
partemens jouiront de cet avantage lorsque leurs 
moyens de transports seront facilités par un bon sys- 
tème de routes et de canaux. Ils se jettent aussi dans 
la politique : ils disent que , si de mauvais temps pou- 
vaient revenir, l'accroissement de la capitale en popu- 
lation, en capitaux, en industrie conmerciale et ma- 
nufacturière , serait bien propre à réprimer les vel- 
léités féodales , et à déjouer cette prédiction sinistre 
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d'un gouvernement fédératif^ dernière imprécation 
lancée contre la monarchie renaissante , par ceux-là 
même qui , yingt-cinq ans auparavant , avaient immolé 
tant de victimes en honneur de l'unité et de Vindi- 
yisibUité, 

Quant à nous, cette controverse nous rappelle Tan- 
eîenne querelle des membres et de Testomac. Plaider 
pour ou contre serait perdre ses paroles. Toujours les 
provinces envieront la capitale, toujours aussi les pro- 
vinciaux l'aimeront et voudront y venir. 

Au dix-septième siècle, Paris était couvert de men- 
dians vagabonds et de laquais indisciplinés. Leurs 
filouteries sont attestées par l'ancienne comédie -, leurs 
fréquentes révoltes le sont par les arrêts du parlement. 
Pour bien juger du présent , il faut le comparer avec 
le passé. 

Un homme qui passa toute sa vie à méditer sur le 
bien de l'humanité et sur la prospérité de son pays , 
l'abbé de Saint-Pierre , avait entrevu l'agrandissement 
de Paris comme moyen et comme résultat de l'accom- 
plissement de ses vues philanthropiques. 
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CHAPITRE IL 



BIENS DES COMMUNES. 



§. r\ État ancisn. 

Dotation des communes. — Octrois. — Communes 
mineures. — Mainmorte. — Surveillance du gou- 
vernement. ^ Spoliations. — Réglemens gêné- ' 
roux. — Usages particuliers, — Comptes, — Ahi^s 
des emprunts. 

I . ÂPKES avoir parlé des communes en ce qui con- 
cerne leurs institutions 9 nous ne pouvons garderie 
silence sur leur patrimoine si souvent spolié , et.à'Qnt 
la régie a été pendant long-temps la fonction presque 
unique des corps municipaux. Il en 'est des communes 
comme des particuliers : la richesse est nécessaire pour 
soutenir l'illustration, et il n'y a point de richesse sans 
économie. Mais nous nous bornons à Texposé des vi- 
cissitudes que leur fortune a subies , et des principes 
posés en difiérens temps pour sa conservation. Quant . 
aux règles pratiques d'administration financière et de 
comptabilité , nous les avons recueillies dans un autre 
ouvrage, (i) 

Avant la chute de Tempire romain , les villes gau- 
loises avaient déjà été dépouillées par la rapacité du 

(i) Précis historique de l'admiDistration et de Ja comptabilité 
des revenus communaux. 
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fisc autant que par les fréquentes irruptions des bar- 
bares. Plus tard , les débris de leur fortune ne purent 
échapper aux ravages des Normands , aux dévastations 
des guerres civiles et étrangères , et aux violences du 
gouvernement féodal. Mais dès qu'elles se virent af- 
franchies , elles travaillèrent à se former un nouveau 
patrimoine. Leurs premières propjiétés furent des 
remparts , un hôtel commun, et un beffroi (tour ren- 
fermant la cloche de convocation et la prison ; on l'ap- 
pelait la tour au prévôt dans les villes gouvernées 
prevôtalement). EUes trouvèrent des ressources dans 
les cotisations de leurs habitans , dans les fondations 
faites par quelques riches citoyens, libéralités qui du- 
rent être plus abondantes et plus fréquentes dans la 
ferveur d'une institution nouvelle , et qui ne sont pas 
encore rares de nos jours, quoique l'esprit de localité 
soit fort affaibli. 

Les amendes prononcées par leurs tribunaux étaient 
à leur profit, et devaient être appliquées à l'entretien 
de leurs fortifications. Quelquefois le koi leur aban- 
donna des biens confisqués, ou les autorisa à percevoir 
des droits sur les enchères publiques , sur les empla- 
cemens des foires et marchés , sur le mesurage et le 
pesage des marchandisei. Il était de principe que cha- 
que habitant devait contribuer, à raison de ses facultés^ 
aux frais de la défeiose et sûreté de la ville (i)-, que tous 
ceux qui possédaient maison devaient être cotisés pour 
lei^ affaires de la commune (2)^ Les officiers munici- 
pai^x pouvaient établir des tailles pour les nécessités 

I ■ . r 

(i) Confirmation de Nojod, i 181. Charte de Pon toise, 1 188. 
ip) Privilèges de Montaubau/ i^a. 
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de la ville (i) ^ mais ce droit s'exerçait avec plus ou 
moins d'extension , suivant les privilèges de chaque 
localité. A Aigue-Perse, les consub n'avaient besoin 
que d'être assistés des conseillersv et l'impôt passait à 
la majorité des voix; cependant, ceux qui refusaient 
de payer ne pouvaient être contraints que par le juge 
royal. A Saint-Jean-d'Angely, les maires et échevins, 
n'imposaient aucune taxe sans appeler le sénéchal. 

12. Quand il s'agissait de mettre un impôt sur les 
terres de la banlieue , ou d'établir des droits sur les 
denrées et marchandises , il fallait une autorisation du 
Roi. Ainsi, Bourges, en 112 10, Lyon, en i^g5 , se 
firent autoriser , par lettres patentes , à lever des im- 
pôts sur les terres, et des droits d'entrée sur les objets 
de consommation , pour paver leurs rues et réparer 
leurs chemins -, Aurillac , en i364 , à percevoir un de- 
nier-maille tournois sur chaque quartaut de vin 5 Li- 
moges , en i382 et en 14^0 , un droit sur les farines et 
sur le pain; Auxerre, en i4o!i, un droit sur le sel 
vendu à son grenier ; Le Puy , en i44^ ? douze deniers 
par charge de vin; Clermont-Ferrand , en 14^9 9 un 
droit sur les vins et sur les farines , pour réparer ses 
fortifications et remparemens ; Niort , sur les marchan- 
dises transportées par la Sèvie , pour la construction 
de son port ; Roye, sur les voitures à deux et à quatre 
roues , ferrées ou non ferrées , pour l'entretien de ses 
chemins. La Rochelle fut autorisée à lever tin droit 
sur les vins embarqués tant dans son port que dans 
les petits ports voisins, sur trois lieues de côte, et 
même un droit de transit sur toute espèce de mar- 

(i) Privilèges de Montauban; iSas." 
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chandiMB. Nous ne pousserons pas plusioin les cita- 
tions; cela suffit pour faire connaître quels objets 
étaient soumis aux droits , et quel était à peu près là 
quotité de ceux-ci. 

Les lettre» {Hitentes contenant autorisation étaîent 
^expédiées «ur la demande des officiers municipaux ^ 
mais avec cette clause remarquable : « En cas toute- 
« fois que la plu$ grande et saine partie des habitons 
(c s'y consente. » Les impositions directes ou indi^ 
rectes que les Tilles étaient aiivsi autorisées à lever 
pour leurs liesoins, étaient qualifiées d' aides j mais, 
comme la formule des lettres portait auons octrojé et 
octroyons (du mot auctorgare , qui , dans la basse lati- 
nité , se disait pour auctorisare) , on s'habitua à appe- 
ler octrois ces impositions locales. Plus tard , Tusage 
s'établit de réserver cette dénomination pour les taxes 
sur les objets de consommation , dont le produit fut 
spécialement afifecté à Tentretien des clôtares des 
viUes. 

Vue ordonnance de i383 défendit aux officiers mu- 
nicipaux de lever aucune» taxes sans la permission du 
Roi , sous peine d'amende corporelle et civile : elles 
étaient octroyées pour plusieurs années , ou pour to>ut 
le règuQ^ suivant leur cause. L'autorisation cessait de 
plein droit à la mort du prince qui l'avait donnée , et 
l'impôt ne^poavait continuer d'être perçu sans le con- 
sentement de SOU: successeur : il était rare^que ces 
concevions s'aeoordassent ^^atuitement. En. «337^ la 
ville de Bari^deknande au Roi la permission de lever 
un octiroi pour se libérer de âîx-huit mille livres qu'elle 
lui devait*, elle paie cette permission quatorze mille 
livres. En i345, le Roi accorde un octroi à Saint- 

12 
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Valéry, et s'en fâsenre le tiers. En i35a, Gompiègne 
n'obtient çn octroi qne sons la condition d'en donner 
leqfoàrt. ' 

n fat un temps où Texercice de l'autorité ^royale 
gHr ces matières était confié à la chambre des comptes. 
L'ordonnance de mars i BSg permettait à cette cour 
i octroyer, de par le Roi, privilèges et grâces perpé- 
tuelles,, et à temps, aux communes et habitans des 
Tilles, et impositions, assis et maletostes, pour le 
profit du commun des lieux. 

Le -Guidon des finances , livre qui eut beaucoup de 
réputation au seizième siècle , nous apprend qu'alors 
les frais de tardes et levées, c'est-à-dire l'entretien de 
certaines digues faites contre l'irruption de la mer et 
des grandes rivières, se prenaient sur les octrois des 
villes voisines , qui étaient les plus intéressées à la 
conservation de ces digues. Les frais d'entretien des 
grands chemins se levaient de même sur les octrois ; 
aussi n'y avait-il que les routes avoisinant les grandes 
villes qui fassent un peu entretenues. Les chemins de 
traverse se faisaient par des pionniers , contraints à 
cette corvée et mal conduits. Ou avait déjà , dès ce 
temps4à, permis aux villes d'emprunter sur leur^ oc- 
trois ; autre abus , dont les fâcheuses conséquences se 
voyaient encore deux cents ans après. 

En i566, le Roi exprima son mécontehtement de 
ce que les octrois concédés aux villes frontières pour 
l'entretien de leurs fortifications avaient été souvent 
détournés de cet emploi , et applicpiés par les maires 
et échevins aux menues affaires , frais et dépeftSes dds 
villes. Il ordonna que désormais dans les places et 
villes frontières le produit des octrois ne pourrait être 






emjployë ni paisé en dépense que pour l'entretien des 
fortificatioiie^ que les ouvrages va seraient donnés aja 
ri&ais avec les solennités d'usage , à la diligence des 
d^itaines , majeurs , édievins et consuls , lesquels ne 
f)Ourraient prendre pour cels aucun salaire ni taxa- 
tion , sous peine d'ainende double des sdtomes qu'ils 
se serai^il^Fibuées. 

Mais il <x>nyeiiait à l'intérêt de l'État de ne point 
laisser aUx officiers municipaux la direction et l'en- 
dretim des fortification^. En 1629, -te9 places de l'in- 
térieur ftirenl ibiiàaantelées ^ te gouvernement ne<tarda 
pas k^%e chajrser' lui-même de l'entretien des autres^ 
et , comme la défense des viUes avait ëtë Tobjet pri- 
mitif dé rétablissement des octrois, il ordonna, en 
. 1647 ' 9116'fous les deniers communs d'octrois qui se 
leyaâent au'profit des Villes et coihmunautés , seraient 
portés au trésor royal, on permit aux officiers muni- 
cipaux de lever, ]^ doublement, les mêmes droits 
pour les dépenses-^rdînaires des viUes ; mais ce dou- 
blèmentfdimiîiualf tes pi^uits , parce qu'il diminuait 
les consommations. L'édit de i663 -ptiorta qu'il serait 
seulement levé au profit du Roi , à perpétuité , la pre- 
mière^mdîtié de tous les droite d'€>ctrois perçus par les 
villes, bourgs et communautés, et quc^outes les charges 
el dépenses desdites villes seraient prises sur l'autre 
moit|i, dont la perception se continuerait par les offi- 
ciers, municipaux aussi à perpétuité. Ainsi les octrois 
devinrent perpétuels, de temporaires qu'ils étaient 
jp^écédemment. 

Xies dcti;ois s'accturent dans lé siècle stf vaut . soit 
pour payer les gages des officiers municipaux nouvel- 
lemelit créés , soit pour metlr^ les villes en état d'ac-^ 
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quérir ces méoMNi offiôet^ ou bien encore pour doter 
les hôpitaux généraux , ISlabUSwemens sur lesquels on 
fondait Tesjpdir de là destruction de la mendicité. En 
1^55, le trésor rayai s'empara de la plupart de ces 
taxas additionnelles. 

En ^663*, des baux frauduleux d'octrois , passés par 
les, of&ciers municipaux à leurs doineiitiques , déter- 
minèrent à faire donner l'adjudication de'ees impôts 
par-devant lés tribunaux d'élection. Les villes faisaient 
ainsi adjuger la moiUé qui leur appartenait dans le 
produit des octrois, et -le fermier-^énéràl des aides 
pouvait s'en rendre adjudicataire à renchère. Si le 
bail ne lui restait pas , c'étaient néanmoins ses commis 
qui, *ttiviàit des arrêts du conseil de i^So et if5^, 
étaient chargés d'en fair^ la pj&rception au profit' de 
l'adjudication de la ville ,, moyennant six deniers pour 
livre des produits, jusqu'à ^iacurrence du prix du 
bail , et un s«u sur les produits excédans. 

Jadis les communes 'accordaient des aides au Roi, 
et ces aides , librement votées , s'appelaientaussi oc- 
trois, et se percevaient de même par des droits, sur 
les entrées et les consommations : elles servaient 
de prétexte aux officiers municipaux pour lever des - 
sommes plus foijes, abus qui fut réprimé on i448. 
Dans la suite , plusieurs villes firent aussi commuer 
leurs tailles , et autiAs impositions , en droits d'entrée 
qu'elles affermaient, à part, et sans confusion, ayec 
les octrois ordinaires. Le produit servait à payer. :li^ 
impositions ^ s'il y avait de l'excédant , la caisse muni* 
cipale en profitait, «t on ne lui contestait point ce 
bénéfice. 

3. Conformément aux lois romaines , les communes 
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furent toujovfs Fép«téi»s muieures : Respublica mino- 
rumjure uti solet. Ce principe , posé dlans les eou> 
tuinês ^ treizième siècle ^ fut consacré par une dé- 
daraticm de i65a y et par d^âutres édits dont nous par- 
leroBs tout a Theure» Suivit Taixcieii droit féodal , les 
VjpiUjymnes étaient fotts la tutdle du seigneur hs^ut- 
juiStiGÎer. « On secourt les bonnes villeç de commerce 
'^K (dit BedttDUUioir , dans sa Coutume de BequvoiÉis)^ 
tt eB/aMi^as cas oomme l'enfint sous^gé.... chaque 
« seigneur <{ui a (lonne "vlllc^ ^us lui où il y a corn- 
« mune , doit ii|?oir l'état i}e la yille , et comme elle 
tt 6f»||[0UTer|fé€k » Lea communes ne pouvaient aliéner 
leurs proprii^és q|ie pour ^eurs clairs et évidens pro^ 
JitSy et axeQ.la colifirmation du seigneur^ s'il deve- 
nait de leur intérêt de rentrer dans leurs propriétés 
s^nées , elle^ y rentraient ^ ce qui fait dire à Bou- 
tilUer^ quiconque achète de commune ^ bien segartfe. 
U.y avait d'au^tant plus de risquas à courir, que l'auto- 
i^iM ùf^tçfae intervenait rarement pour sanctionner 
lesTçnt^^ ae borni^it à prescrire les formalités à ob- 
server par les officiers' municipaux.. Une ordonnance 
de ^7.1 , ifur la vill^e déTroyes, défend aux échevins 
JbiKj^e aucune' aliénation des biens communs , sans 
s'y être fait autoriser par l'assemblée générale du , 
clergé , bourgeois et habitans , le bailli appelé , et seu- 
lûfaent pour wne très urgente nécessité. 

Les communes ne pouvaient pas acquérir sans auto- 
risation du Roi : cela avait été formellement défendu 
aux consuls de Limoges, en i356. Aussi voit-on , sous 
la date de i435 , des lettres patentes qui autorisent la 
ville de Riom à acheter une maison , du prix de trois 
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cents livres , ppur y mettif^-une cloche , 01 j tenir les 
assemblées des consuls. 

Quant aux terrftîns nécessaires pour les fortifica- ' 
tions , inurd et fossés , une autorisation générale de les 
acqnénr, était contenue dans les chiU'tês de commune. 
Une ordonnance de 1470 porté Ijue les officiers mu^- 
nicipaux d'Amiens pourront tàxt^ telles fprtific^tions 
qulls jugeront conVenables ,- et que les 'propriétaires 
des immeubles à trayers lesquek i) serait nécessaire de 
lea établir, ne pourront s'y opposer, après toutefois 
quîl leur aura été accordé utte juste indemnité, 

4. On disait gens dé ihabifnortè pour etpista^r * 
l'état dé ceux qui nfe pôuraieht pas rendre les deyoîf^ 
ou les services auxqui^' les fiels éftligeaient, et dont 
les biens n'étaient pas sujets à mtitatiôn. Les com- 
munes étaient rangées dans cette classé', et comriii» 
telles elles devaient au trésor royal un droit d'amortis- 
sement pour toute acquisition ou échange de biens- 
fonds, comme dédommagement des droits de iods et 
ventes que ces biens auraient sujyportéâ^ s'ils fussent 
restés dans le commerce. En iS^o, ce droit était de six 
sous pour livre de la valeur de l'immeuble. Dans lasuite, 
il fut réduit à trois sous quatre deniers; et encof^ s'il 
s'agissait de bâtimens acquis par les villes , pour cause 
d'utilité publique , le droit ne se prenait que-sur la 
valeur du sol, sauf a le prendre sur la valeur entière 
de l'immeuble si l'usage des bâtimens venait à changer 
de manière à produire un revenu aux tilles. 

Par une autre acception le terme de mainmorte 
s'appliquait aux serfs ; dans les temps de la graride 
féodalité , le seigneur avait le droit de faire couper la 
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main droite à soi^ mainmortable décédé, p^ur marquer 
que cette n^^ avait appartenu audit seigneur, et 
qu'elle ne pouvait plus le servir. 

5. tt Les intéréjts det communautés sont toiy oufs Ips 
« fif^ mal soutenus-^ et rien n'est, dav^tage exposé 
ft gue ces biens dont chi^cun «'estime le maître. » Cette 
vérité expriioée dans le préambule de l'édit de ^667, 
fut toujoiy^ (Miente au gouvernement , et il ne cess.^ 
jamtt3 de^y^urvQÎUer les affaires, des villes : chaque 
sièctl^^ fournit témoignage. 

Une ordoànance de i!à56, rendue par Saint-Louis, 
défend aux communes de fâke , sans l'autorisation du 
Rot y aucun prêt ni aucun don ^.exceptant seulement 
les présens de ^elquês^bouteilles devin, d'où est- venu 
l'usage d'o£Brir les vins^ de ville, 

RemfU'({yions que Louis XVI , par ses lettres patentes 
dg décembre 1780, défendit aux villes \e&* présens 
iF honneur ji les vins éC honneur et les étrennes, avec 
défense aux caisses municipales de rien payer pour 
ces objets, sous quelque prétexte que ce fût. Mais il 
n'y. a d'abus destructibles que ceux qui ne profitent .à 
persofme. On a encore vu depuis le renouvellement 
du sièçke^ même depuis la restauration, et notamment, 
en^urgoghe, des communes offirir à leurs nouveaux 
préfets , sous le titre de vins de ville , quelques paniers 
fort efaers des meilleurs vips de Beaune. 

D'après l'ordonnance de Saint-Louis , si une com- 
mune avait affaire en cour, elle ne pouvait y envoyer 
qu'upë députation de cinq personnes, savoir : le maire 
ou son re[)]résentant9 deux autres délégués, le greffier de 
la ville, et un avocat si cela était nécessaire. Ces députés 
devaient voyager aux frais de la commune , mais avec 
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autanl d'économie et aussi peu de stute que s'ils eus- 
sent marché pour leurs affaires personnelles. Le pré- 
posé aux recettes et dépenses f^omiluinales pouvait seul 
manier les fonda dé la ville '; défense à toute personne 
de s'y imnoùMer/Ce receyeur même ne' pouvait avoir 
à sa disposition plus de vkigt livres ; le surplus des de- 
niers^ restait en dépôt dans le trésor commun, (i) 

Dans le quatorzième siècle, les commissaires réforma- 
teurs envoyas dans les provinces eurent^ordre de re- 
chercher les abus commis par les maires, écbeyins et 
consuls dans l'administration de leurs villes , de ^cor- 
riger ces abus, et d'accorder, si cela était nécessaire, 
UB délai de surséance aux villes pour payer leurs 
detteé. En 1870, le Roi étant informé que les échevins 
de Tournay gardaient pour eux la recette des ciro- 

(i) Item, nos ordinamus et inhibemus communibus nos tris 
bonis villiSf sub pœnâ corporum et bonorum suorum iibicum^p^ 
sint , qubd aiiciqus mutui contractum aliciûjacere non pràisu- 
mant , née altcui doni materiem Jacere ktm attemptent , nisi 
solummodh prœsens vint in potis vel in càdis , sine liàentiâ 
nostrâ. Item nos ordinamus qubd nulia villa communis, quanta- 
cunque sit , non eat vel redeat ad curiam vel alibi pro negotiis 
villœ, nisi major aut ille qui loco ejus erit ^ tçmtummodà , 
nec possit secum ducere ampliùs quàm duos socios et clericum 
villas, cum quodam causidico si sibi necessejiierit ; nec possint 
dicti major et socii cum pTuribus equis vel gentibus pro villce 
negotiis ire , nec majores expmsasfacere , quàm sipro propriis 
negotiis irent. Item ordinamus qubd nullus quiconque sit, 
prœterquàm ille qui fàcit expensas denariorum villœ pênes se 
retineat; et idem quifojciet expensas plus quàm viginti libras 
insimul habere non valeat , sed denarii villœ in arcâ commuai 
reserventur; et quœlibet communia tàntam taJMam quolibet 
anno faciat , quàm quando computatum venient coràm nû9tris 
gentibus, ab omnibus usuris et debitis penitiis sit imm^uiis. 
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graphes, testamens et autres écritures, ordonna que 
ces recettes seraient données à ferme , et que le pro- 
duit serait^nployé au paiement des dettes de la ville. 

Louis XI envoya des commissaires dans plusieurs 
villes pour prendre connaissance de leurs affaires, no- 
tamment à Montreuil-sur-Mer , avec ordre d'appeler 
les créanciers de la commune et de vérifier leurs titres. 
Vk fut défendu aux officiers municipaux de contracter 
de semblables dettes à l'avenir, et de faire aucune dé- 
pense eu dtner$ etfostoiemens, qui excédât douze livres 
pariais. Sons le même règne , leâ deniers communs 
d'Aurillac ayant été* dérobés 9 des commissaires furent 
envoyés pour infomer et punir-, les consuls deman- 
dèrent grâce ^ ils l'obtinrent en 1470 par lettres d'abo- 
-lition. 

Français I'' institua des contrôleurs des octrois *, ils 
éltîent à la nomination du Roi, et jouissaient d'une 
remise de six deoiers pour livre sur Iqsprodi^its. 

On lit dws l'ordonnance de Blois, article 35 1 : 
« Les-deniers d'octroi et impositions accordés par les 
H Rois nos prédéeesneufs et par nous aux villes de ce 
« roq^me , pour les' réparations , garde et entretene- 
« ment'd'icelles , seront employés à l'effet à quoi ils 
« sont deslîaés , sur .ardonnance des échevins , et ne» 
« aillemis»>^ou^peîi|e dâi répéter sur eux ce qui aura 
« été ordonné 9fk coiitfaii:!^* E^tendond toutefois être 
« compris dans lajiépense de ladite fortification , celle 
« gui concerne l'entretenement des horloges , gardes 
« de»>portes', guets*. Et'pour le regardde rentra^ene- 
ki ifàéat des fontaines, pi^édi^jateurs et maîtres d'écoles, 
ttjnèius entendons être i^ij^Ie semblable, pourvu que 
<c Iflidit^ dépense n'excède pas la somme de cent livres, 
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« M qu'il n'y ait deniers patriiBoniaux pour y satia- 
« iidre. n 

tJn ëdit de i58i s'exprime ainsi : « Nous sommes 
€ informes des abus et malversations qui se commet- 
« tent dans la dispensation et emploi des deniers d'oc- 
a trois, communs et patrimoniaux des villes et bourgs, 
« par les maires, échevins, consuls, syndics et autres 
« qui en ont l'administration ; que pour en être eux* 
« mêmes les ordonnateurs et les receveurs, ils se gra- 
a tifient par entre eux desdits deniers selon leur bon 
« plaisir, soit pou^ fait de voyages, sollicitations et 
« commissions qu'ils se donnent et commettent les 
« uâs aux autres pour faire lenn négoces et afiaires 
a privées; et le plus souvent aux dépens de la cbosè 
(( publique , ils intentent procès contre aucuns babt- 
« tans desdites villes et bourgs pour exercer leurs par- 
ce ticulières inimitiés et vengeances -, tellement ^e 
a voyant le mauvais ménage qui se fait en cela, et cfxm 
<( la plupart de no» villes et bour^ ne sont pas entre- 
ii tenus dans ia sûreté , décoration et commodité pour 
« le public , comme elles devraient et auraient moyon 
a de l'être ' par les tributs , daces et impositions oc- 
« troyés par nous et nos pi'édéceâseurs sur les mtr- 
(( chandises et vivres lentrant et débités es dites vill|rs, 
i( nous nous sommes trouvés souvent en propos et quasi 
« résolus de révoquer et casser tels.priviléges, et les en 
c( priver du tout comme personnes indignes de notre 
« libéralité. » 

Pour remédier à ces abus, on ne sut qu'attribiJÉe» au 
Roi la nomination des receveurs des villes , sur une 
liste triple de candidats qui seraient présentés par les 
officiers municipaux. Ces nouveaux receveurs insti- 
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tués en titre d'offices ne furent pas plus fidèles que 
leurs -deyanciers, parce qu'aucune surveillance n'était 
organisée. Plusieurs fois, dans le siècle suivant, no- 
tafenment eu i643 et i665, le gouvernement las de 
pu&^ leuraccorda amnistie ^nérale de tous les crimes, 
abus et HHdversaCions par eux commis dans le ma- 
nfement (les deniers oommùns et patrimoniaux des 
villeflr. 

/6. Les troubles politiques fyvorisaient toute espèce 
de brigandage. On voit par Tordoimance de Blois , 
qtte^beaucoup de villes avaient été dépouillées de leurs 
titveà ée propriété , ou contraintes à abandonner leurs 
biens ^ soil par transactions ou par sentences arbi- 
traies. Le Roi déclara nuls tous ces actes que la vio- 
letoee avaivdictés (jl). Les auteurs de ces extorsions ne 
lâchèrent point prise. Mais dès que Henri IV eut af- 
f<mni.96n^eptre, il autorisa les villes et communautés 
d'habitans à rentrer dans tous leurs biens alignés , at- 
tenillt^ue po^r les dépouiller, on s'était servi de dettes 
simulées 9 t|«i'oki «ivait abusé des formes de la justice^ 
et ffafi k plup^t de ces aliénations avaient été''faites 
sans.tcsuse 'légitime* et à vil prix. « Quoique lésdit^s 
« ventes «oient faites simplement et sans rachat, il "sera 
(( loisible 'aux habitans de les retirer en remboursant 

(i J Enjoignons k ios procureurs de faire informer diligem^ 
ment et s^ecrètementebntre ceux qui , de leur propre autorité y 
ont soustrait les lettres, titres et autres enseigtiemens de leurs 
sujets, pour s'ac<^mmoder des communes dont ils jouissaient 
auparavant, ou sous prétexte daccord les ont forcée de se 
soumettre à l'advis de telles personnes quelson leur a semblé, 
et en faire poursuite diligente ; déclarons dès à présent telles 
submissions , compromis , transactions et sentences arbitrales 
ainsi faites, de nul effet. (Ordonnakce de Blois , article 284O 
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H le prix payé par les acquéreurs , dans quatre ans (|u 
ce jour d3 la publication des présentes (i). » 

La guerre , dite des Huguenots , cominencée en 
1621, puis celle de la Fronde, donnèrent lieu à de 
nouveaux mé&its contre les communcB. Seigneurs , 
juges , magbtrats , princq>aux bourgeois, ehacun vou- 
lut s'enriebir de leurs dépouilles. Parut d'abord une 
déclaration de juin 1659, qui frappa de nullité les 
aliénations de biens communaux faites depuis vingt 
ans; ensuite l'édit de 1667, remontant à l'origine du 
désordre, statua que les communautés d'babitans ren- 
treraient de plein droit , et sans formalité de justice , 
dans les biens par elles aliénés depuis Tannée i6ao , 
pour quelque cause et à quelque titre que ce pût être. 

Les officiers municipaux ne surçnt pas ou ne vou- 
lurent point profiter de ces avantages ^ et , pour ne pas 
laisser plus long-temps incertaine la fortune bien ou 
mal acquise d'un grand nombre de familles , une dé- 
claration de novembre 1677 maintint et confirma les 
détenteurs et propriétaires des biens donnés , vendus 
ou aliénés , à quelque titre que ce fût , par les officiers 
municipaux et babitans des villes, bourgs et villages , 
à charge de payer au trésor royal le huitième denier 
de la valeur desdits biens. D'un autre côté , pour met- 
tre les communes à l'abri de toute répétition fraudu- 
leuse de la part d'anciens créanciers, un arrêt du 
conseil , de i685, porta que tout créancier d'une com- 
munauté qui réclamerait le paiement d'une créance 
dont il aurait déjà été remboursé , serait condamné par 
l'intendant à une amende du quadruple , au profit de 

(i) Éditde mars 1600, article 36. 
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ladite communauté, ^n 1689, le Roi avait accordé 
aux Tilles luie surséauce pour le paiement de leurs 
dettes ; ces dettes furent liquidées par arrêt du conseil, 
et la surséance fut levée dix ans après. 
- '7 . Mais on s'attacha à prévenir le retour du désordre 
par de sages réglemens. Ceux que publia Louis XIY 
sont encore aujourd'hui la base de notre législation 
communale. Une déclaration de i65g consacra le prin- 
cipe qu'il n'était pas pernfis aux communes d'aliéner 
I leurs biens sans permission du Roi et décret de justice. 
L^ éditsde 1667, i683, 16849 et une déclaration de 
1687, défendirent aux officiers municipaux de vendre 
aneuns biens communaux et d'octrois, comme aussi 
de fi^re aueun emprunt , si ce n'était pour reconstruc- 
tion d'églises , ou dans des calamités extraordinaires. 
Dans ce cas , on devait assembler les habitans ; l'em- 
pcunt était délibéré «à la pluralité des voix , et le pro- 
cès-verbal signé de la plus grande et saine partie des 
votans. Cette délibération devait énoncer quels moyens 
étaient pris pour rembourser l'emprunt : elle était 
soumise à l'inlendant , et nulle sans son approbation. 
L|3^' receveur municipal s'engageait particulièrement 
envers le prêteur à n'employer les fonds que pou^r l'ob- 
jet déterminé , à rendre compte de l'emploi , et à re- 
mettre au prêteur une copie de ce compte. Toutes 
dettes et emprunts-contractés sans ces formalités étaient 
déclarés nuls". Quant aux communautés autres que les 
villes et gros bourgs fermés, elles ne pouvaient ni alié- 
ner ni emprunter, sotls quelque cause ou préteixte que 
cefdt. * , •^ ' 

Les habitais c|ui n'étaient gas officiers mumcipatix 
ncipouvaiênt s'obliger en leui* propre et privé nom 
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pour laxommunauté. C'est qu'auparavant , le recours 
en garantie exercé- par les créanciers des villes contre 
les habitans qui s'étaient engagés pour elles , donnait 
lieu à des saisies, à des emprisonnemens, à des inimi- 
tiés qui troublaient l'havmonie sociale. 

Aucun procès ne pouvait être intenté par les com- 
munes , ni contre elles , sans la permission de l'inten- 
dant. 

Enfin , celui-ci prenait connaissance des revenus de 
chaque ville, et arrêtait l'état de ses dépenses ordi- 
naires, en y comprenant un fonds certain, fixe et an- 
nueh pour l'entretien et réparation des ponts , pavés , 
fontaines , et autres dépenses nécessaires , à la charge 
d'en rendre compte en la manière accoutumée. L'ap- 
probation de l'intendant était définitive^ si les som- 
mes portées aux états de dépenses n'excédaient pas \ta 
certain taux , savoir : 4ooo livres pour les villes dyanf 
parlement , cour des aides , ou chambre des comptes; 
aooo livres pour celles de présidial , bailliage ou séné- 
chaussée; looo livres pour les moindres villes; 3oo 
livres pour les bourgs fermés. Si les dépenses »'ële- 
vaient plus haut, l'état en étàkj soumis au conseil du 
Roi, Les allocations ne pouvaient être excédées ni chan- 
gées, sous peine de responsabilité persomielle de la 
part des officiers municipaux, (i) 

(i) Nous avons sbus les yeux l'état des dépenses de la ville 
de Reims arrêté au .conseil le 2 jiliUet 1680. Yoici les piinci- 
pales différences qu'il présentif^comparativement à no^ budgets 
actuels. . ' ^. 

En ce qui concerna jies entretiens et réparations, ces budgets 
ouvrent autant de crédits particuliers tju'il y a de.Mtîmensà 
entretenir ou à réparer : tant pour l'Iiôtel de ville , tant pour 
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Ces règles furent renouvelées en 17649 avec quel- 
ques modifications , dont les plus remarquables portent 
sur rinterv^ition de l'autorité judiciaire. Voici les 
principales dispositions : 

Règlement des dépenses de chaque ville , par lettres 
patentes du Roi , sur la proposition des notables et l'avis 
de l'intendant* Défense d'accorder des pensions ou 
gratifications, et d'entreprendre de nouvelles con- 
structions sans une délibération des notables , l'avis de 
l'intaidant et Tautorisation du Roi : les plans et devis 
étaient adresséai au ministre pour être mis sous le scel 
des lettres patentes. Mêmes formalités pour les alién*;- 
tions , acquisiticms et emprunts ^ si pourtant la valeur 
n'excédait pas 3ooo livres , il suffisait de faire homo- 
loguer au parlement la délibération des notables, et le 
parlement exigeait une enquête de commodo et in- 
coiTimcMfe. Tontes lettres patentes accordé^par le Roi, 
pour les cas spécifiés ci*dessus , devaient ^e enregis- 
trées au parlement. Défense aux receveurs des villes 
' de rien payer avtrement que sur un mandat signé du 
nndre , d'un écbevin au moins , et du greffier. Défense 

les ^nts ,.tviipour les corps-de-garde , etc. ; et chacun de ces 
crédits eçt en bloc pour les ouvrages de toute nature. Au con- 
traire, Tétat a» 1680 ouvre autant de crédits spéciaux qu'il y 
a tlèlÉIfatailes d'ouvrages : t8g[it pour la maçonnerie et la char- 
pente," tant pour le couvreur, tant pour le serrurier, tant pour 
le ploinhier, etc. ; et chacun de ces crédits est en bloc pour 
ren^cnçhle des^ bâtimens , f>onts , guérites',, hôtel de ville > 
•Gorps-de-gard»', etc. ; 

Les dépenses totales defs ville de Reims s'élevaient alors à 
* 62,087 ^îvres I sou; ses^reyenùs k 88,821 livres i4 sous « de- 
niers. Elle était pourtant endettée de 24^,332 livrés 10 sous, 
que Tarrét du conseil Itd enjoignait de payer en neuf années. 
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aussi de conserver entre leurs mains au-delà de la 
somme nécessaire poù^ les dépenses manuelles et quo- 
tidiennes de la ville , le surplus devait être déposé dans 
un coflre à trois clefs , dont une gardée par un éche- 
vin , l'autre par un notable , la troisième par le rece- 
veur. • 

8. Dans quelques villes du Midi , les revenus com- 
munaux étaient d'abord employés au paiement des 
contributions des habitans ^ ensuite on imposait sur eux 
une somme égale au montant des dépenses communa- 
les. De cette manière , chaque habitant était person- 
nellement intéressé à ce qu'on ne fit aucune dépense 
inutile , et on se flattait que les officiers municipaux 
rechercheraient avec soin tous Jes moyens d'écobomie. 
Il arriva tout le contraire : ces officiers n'étant phis 
obligés de se renfermer dans les liniites du revenu 
communal^ se livrèrent à des 'entreprises de ktxe , et 
tçUe ville qui n'avait que i5,eoa francs de revenus, 
faisait des dépenses pour loo^oeo francs. 

9* Le plus ancien compte des communes est de l'an . 
ia6a. Saint-Louis avait ordonné aux receveurs dek 
villes de compter chaque année devant la chambre, dei» 
comptes (i) ^ mais son ordonnance ne reçut pas «lûe; 
exécution générale. Quelquefois on s'en tenait aux . 
comptés rendus par les échçvins et consuls sortans 

.(i) Etvohanusqubd indieprœdictàf videlicet in crastiha 
apostolorum Simonis et Jude, et iri quolibet anuo computetur 
de toto statu villœcoràm prœdictis tribus hominibus probis^y 
et illum statwn vel compotum villœ affemnt major et illi très 
probi homines suprà dicti ad nostras gentes quœ ad nostros 
compotos deputantur fM octàbis sancti Martini hîemaiis. (Or- 
donnance de 1256.) 
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à leurs successeurs. A Douay, c'était rassemblée géné- 
rale des habitans qui arrêtait les comptes , sur le rap- 
port de six examinateurs. A Saint-Quentin , c'étaient 
les conseillers de ville joints aux prud'hommes de V en- 
seigne (les chefs des corps de métiers). A Saumur, 
les élus , assistés de quelques notables, jugeaient les 
comptes et donnaient décharge valable. Les comptes 
d'Auxerre se rendaient devant le bailli ^ ceux de Saint- 
Jean-d'Angely devant le sénéchal ; ceux de Limoges 
devant le prévôt ; cqux de Compiègne devant le rece- 
veur du domaine à Senlis. Les consuls de Villeneuve 
d'Agen avaient le privilège commode de lever des im- 
pôts sans être tenus de rendre compte. H y eut des 
surintendans des octrois et deniers communs des villes, 
par-devant lesquels les receveurs municipaux devaient 
compter. Créés en i55o , il furent supprimés à la de- 
mande des États d'Orléans , et leurs fondions réunies 
à celles des trésoriers de France. Mais malgré ces va- 
riantes , on tint toujours pour constant que le jugement 
définitif des comptes des octrois appartenait à la cham- 
bre des comptes. En 1 620 , le Roi défendit au parle- 
ment de prendre connaissance de l'appel d'un arrêt de 
la chambre des comptes , interjeté par le receveur et 
les officiers municipaux de La Rochelle. 

La compétence de cette chambre fut de nouveau 
reconnue par un édit de i56o. «Les comptes des de- 
« niers communs des villes de notre royaume levés par 
« octroi et permission de nous, seront oyz , examinez, 
« cloz et affinez en icelle chambre de nos dits comp- 
« tes à Paris, et non par-devant les commissaires ni 
ft ailleurs. » Louis XIV, en 1669, ordonna que les re- 
ceveurs des deniers communs et d'octrois des villes 

i3 
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compteraient devant les chambres des comptes , savoir : 
ceux dont la recette annuelle était de trois mille francs 
et au-dessous , de six ans en six ans ; jusqu'à six mille 
francs , de quatre ans en quatre ans ; jusqu'à dix mille 
francs, tous les deux ans*, et au-delà de cette somme , 
chaque année. 

L'édit de 1764 distingua entre les comptes des re- 
venus patrimoniaux, et ceux des deniers provenant 
d'octrois. Les premiers devaient être rendus annuelle- 
ment, et après avoir été vérifiés dans une assemblée 
des notables , ils étaient portés devant le bailliage ou 
sénéchaussée, pour être clos, arrêtés et jugés sur le vu 
des pièces justificatives. Quant aux comptes d'octrois, 
ils étaient de même vérifiés tous les ans en assemblée 
des notables; mais ensuite ils passaient au bureau des 
finances, et e^ 4i&finitive à la chambre des comptes, 
et seulement de trois en trois ans. 

Ce délai pour la présentatioh des comptes d'oc- 
trois était abusif. IJn arrêt de la chambre des comptes 
de Paris, du 20 août 1766, constate que les receveurs 
des octrois devaient alors les comptes de six années. 
L'arriéré ne fit que s'accroître , et lors de la suppres- 
sion de cette chambre, en 1790, il y avait des comptes 
arriérés de vingt-cinq ans. 

Cette distinction entre les revenus patrimoniaux et 
les produits d'octrois eut aussi de mauvais résultats. 
Elle venait de ce que les octrois n'étaient pas afiectés 
à toutes les dépenses des villes , mais seulement à cer- 
taines dépenses spécifiées dans les lettres patentes qui en 
autorisaient laperception. Mais en attribuant à des j uge» 
différens les diverses parties delà comptabilité commu- 
nale, il était difficile de reconnaître les doubles emplois» 
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L'édit de 1771 ayant rétabli en offices les charges 
municipales , sans rappeler les dispositions de celui de 
1764 relatives à la comptabilité , celles^i tombèrent 
en désuétude. Dans le dernier état de choses, quelques . 
villes rendaient compte à l'intendant de leurs revenus 
patrimoniaux, et à la chambre des comptes des deniers 
d'octrois. Ailleurs, les juges ordinaires recevaient les 
comptes des revenus patrimoniaux , et ceux des octrois 
étaient portés en première instance devant l'inten- 
dant. Souvent dans la même généralité l'usage variait, 
tant on avait d'antipathie pour l'uniformité. L'inten- 
dant ne pouvant prendre qu'une connaissance incom- 
plète de l'étendue et de l'emploi des revenus , était 
continuellement exposé à de fâcheuses méprises sur la 
situation financière des villes de sa province^ il ne 
s'apercevait de leur détresse que lorsqu'elle^^ np p/^n. 
vaient plus la cacher 5 aussi la plupart des villes se trou- 
vaient-elles fort endettées en 1789. 

10. Terminons par ces observations que M. le mar- 
quis deMarbois présentait à la Chambre des Pairs le 
!i7 juin 1826. , 

« On se souvient encore du développement prodi- 
gieux de ce crédit dont Jean Law avait fait la fameuse 
découverte.... C'est vers cette même époque, que nos 
villes se laissèrent aller au charme des emprunts. Il 
n'y avait point encore en France de caisses publiques 

en état de prêter Les maires et échevins autorisés 

par des lettres patentes et même des édits , s'adres- 
saient à Gênes , à Berne , à Amsterdam , à Genève y les 
étrangers , plus habiles que nous ne l'étions alors , 
accueillaient leurs demandes avec un tel empresse- 
ment, qu'on vit deux sociétés rivales plaider pour 
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obtenir la préférence, et comme le privilège de prêter ; 
il fallut diviser l'emprunt entre elles. Nos villes s'en- 
dettaient ainsi pour des causes tantôt utiles , tantôt 
frivoles. Ce fut pour elles une époque brillante , et 
qui dura aussi long-temps qu'elles purent emprunter 
et dépenser. On payait à bureau ouvert, et les admi- 
nistrateurs gouvernaient les finances de la cité au 
grand contentement de ceux qui ne s'inquiétaient ni 
de l'avenir , ni des conditions auxquelles elles étaient 

gouvernées L'avenir cependant devint à son tour 

le présent ; les octrois , les revenus ordinaires se con- 
sommèrent en intérêts; les paiemens furent ajournés 
d'un semestre à un autre. Les expédiens étant épuisés, 
les emprunteurs retournèrent vers les étrangers ; mais 
ils n'éprouvèrent que des refus; les prêteurs, privés 
- A^ laiiro Int^pia^ T^dam^.rent leurs capitaux; ils eu- 
rent recours aux ambassadeurs et envoyés de leurs pays 
pour se faire payer. Le gouvernement français répon- 
dait qu'il avait permis et non garanti les emprunts. » 

§. II. Effets de la. RÉvoLUxroK sur les bieivs 

DES COMMUJTES. 

"Nouvelles règles et administration et de comptabilité. 

— Biens attribués aux communes. — Paiement 
de leurs dettes. — Partage des biens communaux 
entre les habîtans. — L'État s^ empare d^ une partie. 

— Suppression des octrois. 

I . En exposant l'organisation des corps municipaux 
de 1789, nous avons dit qu'ils eurent à remplir deux 
espèces de fonctions ; les unes propres à l'administra- 
tion générale de l'État , les autres propres au pouvoir 
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municipal. Pour celles-ci , dont nous nous occupons 
uniquement, leurs délibérations ne pouvaient être 
exécutées qu'avec l'approbation du département, 
donnée sur l'avis du district , dans toutes les affaires 
où le conseil général de la commune avait dû inter- 
venir. Ces affaires étaient les acquisitions ou aliéna- 
tions d'immeubles, les impositions extraordinaires pour 
dépenses locales , les emprunts , les travaux à entre- 
prendre, l'emploi du prix des ventes et des rembour- 
semens, les procès à intenter ou à soutenir. Les lob 
des 10 décembre 1790 et 10 août 1791 défendirent 
aux communes de faire aucune acquisition d'im- 
meubles ni emprunts, sans y être autorisées par décret 
du corps législatif, et à la charge par elles de fournir 
assignation de deniers pour le paiement des arrérages 
et le remboursement du capital. La constitution des 
nouvelles municipalités portait que tous les comptes 
seraient reçus par le conseil municipal , vérifiés par le 
district, et arrêtés définitivement par le département. 
Dans les villes au-dessus de quatre mille âmes, les 
comptes devaient être imprimés chaque année *, et dans 
toutes les communes , les citoyens pouvaient prendre 
au greffe de la municipalité , sans déplacement et sans 
frais, communication des comptes et des pièces justi- 
ficatives. 

2. Les nouvelles lois s'appliquèrent d'abord à eU" 
richir le patrimoine des communes. Elles déclarèrent 
que toutes les terres vaines et vagues , hermes et va-^ 
cantes, appartenaient de leur nature aux communes, et 
que par conséquent nul autre n'avait pu les posséder 
légitimement. Ceci s'appliquait aux anciens seigneurs. 
Elles attribuèrent de même aux communes la pro-^ 
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priété du sol sur lequel les seigneurs avaient fait con- 
struire des halles , et les arbres qu'ils avaient plantés 
sur les places ou dans les marais , prés et autt*es biens 
dont les communes avaient eu ou recouvreraient la 
propriété. Enfin , une loi d'août 179^2 disposa que les 
commune^ qui justifieraient avoir anciennement pos- 
sédé des biens ou droits d'usage quelconques dont elles 
auraient été dépouillées en totalité ou en partie par les 
seigneurs , pourraient se faire réintégrer dans la pro- 
priété ou possession de ces biens, nonobstant tous édits, 
déclarations, lettres patentes, arrêts du conseil, juge- 
mens, transactions et possession contraire, à moins que 
les anciens seigneurs ne représentassent un acte au- 
thentique prouvant qu'ils avaient légitimement acheté 
ces biens. 

3. Les communes étant affiranchies des dernières 
entraves de la féodalité , on leur ordonna d'être justes 
à leur tour et de payer leurs dettes. Cette libération 
devait s'opérer d'abord et autant que possible avec les 
bénéfices obtenus sur la revente des domaines na- 
tionaux qu'elles avaient été autorisées à se faire ad- 
juger. En cas d'insuffisance de ce bénéfice , elles de- 
vaient vendre en tout ou en partie leurs biens patri-* 
moniaux. Enfin, pour dernière ressource, elles devaient 
s'imposer des sous pour livre additionnels à leurs con- 
tributions, dans les limites fixées par la loi. Si tous ces 
moyens réunis étaient encore insuffisans pour acquitter 
toutes les dettes des communes , le reste était mis à la 
charge de l'État. 

4. Mais en 1798 , dans des vues politiques qui ten- 
daient à multiplier les petits propriétaires, on autorisa 
les habitans à partager entre eux ce qui n'aurait pas 
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été vendu, et même à vendre à leur profit ce qu'ils ne 
voudraient ni partager ni se réserver en commun. 

5. Une loi d'août 1793 déclara que les dettes des 
conununes étaient dettes nationales ; qu'en consé^ 
quence tout l'actif des communes dont l'État se char^ 
geait de payer les dettes, lui appartiendrait jusqu'à 
concurrence du montant de ces dettes. L'actif des 
communes n'entra dans le domaine public que pour 
être aussitôt mis en vente. Ii'aliénation de leurs biens 
se poursuivit sur tous les points , soit au nom de la 
nation , soit au nom des habitans *, seulement on ne 
toucha pas à leurs bois , mais on en fit verser le pro- 
duit à la trésorerie. 

6. Dès le mois de mai 17919 la perception de tous 
les octrois avait cessé. H ne resta aux communes, pour 
subvenir à leurs dépenses courantes et annuelles, que 
la. ressource de quelques sous additionnels sur les di- 
verses contributions publiques , et une attribution sur 
les amendes de police. 

§. III. Principe d'améuouâtion. 

On cesse de vendre les biens des communes. — 
On rétablit les octrois. — Etats de dépenses. — 
Comptes rendus. 

I . On sentit que la détresse des communes était un 
grand obstacle à la prospérité publique. Une loi de 
mai 1797 porta qu'il ne serait plus fait aucune vente 
de leurs biens \ que néanmoins les ventes légalement 
faites auraient leur plein et entier effet , et qu'à l'ave- 
nir les communes ne pourraient faire ni aliénation ni 
échange de leurs biens, sans une loi spéciale. 
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a. On revint aussi à un système d'impôts sanctionné 
par l'usage de tant de siècles ; on ordonna qu'en cas 
d'insuffisance des centimes additionnels afifectés aux 
dépenses des communes , il y serait pourvu par des 
taxes indirectes et locales , dont le corps législatif se 
réservait d'autoriser la perception. Ce fut le premier 
pas fait vers le rétablissement des octrois , et une loi 
d'octobre 1798 les remit en vigueur à Paris. 

3. En décembre suivant , parut un règlement fort 
sage, applicable à toutes les communes. Il prescrivait 
la formation de ces états préalables de recette et de 
dépense , que Douis XIV avait établis et qui , cinq ans 
plus tard , fut*ent appelés budgets. Ces états devaient 
être proposés chaque année par les communes, et 
arrêtés par le département. 

4- Les coîxiptes des communes étaient rendus par 
l'agent municipal et le percepteur, à l'administratioii 
cantonnale ; celle-ci les arrêtait, et rendait son propre 
compte au département. Des peines étaient instituées 
contre les comptables retardataires, et l'application en 
était confiée aux tribunaux. 

§. IV. Vicissitudes. 

Le gom^mement ressaisit la tutelle des communes, 
•— Accroissement de revenus, — Manutention fi- 
nancière, — Budgets. — Comptes^ — Prélèi^emens^ 
•— Centralisation excessive, -— Les communes sont 

' dépossédées de leurs biens. 

1. Depuis 1789 jusqu'à 1800, la tutelle des com- 
munes avait été exercée par le corps législatif. Le gou- 
vernement laissait à l'administration supérieure , dans 
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chaque département , le soin de surveiller les officiers 
municipaux dans les détails de leur économie, sans s'y 
immiscer lui-même ; il se bornait à solliciter le zèle et 
la vigilance, et à indiquer par des instructions géné- 
rales les améliorations qu'il croyait possibles selon les 
temps. L'administration départementale statuait défi- 
nitivement sur toute afiaire communale qui n'exigeait 
point de loi , et une loi n'était nécessaire que pour les 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, 
pour les emprunts, pour les contributions extraor- 
dinaires, ou pour l'établissement d'un octroi. Ainsi les 
affaires courantes se terminaient en famille, sur le lieu 
même, sans lenteur et sans frais. 

Sous le régime impérial , le gouvernement reprit 
cette tutelle. Les communes purent acquérir, vendre, 
échanger , lever des contributions extraordinaires , 
établir des octrois, en vertu de simples décrets, sans le 
concours du corps législatif. Ce changement s'opéra 
graduellement et par usage, plutôt que par une loi gé- 
nérale. Pour toutes ces affaires , on exigea des délibé- 
rations motivées des conseils municipaux ; et pour les 
aliénations, acquisitions et échanges , des enquêtes de 
commode et incommode faites, non devant le juge 
comme le prescrivait l'ordonnance de 1667, mais de- ' 
vaut le sous-préfet. Les contrats passés par les maires 
ne furent pas non plus soumis à l'homologation des 
tribunaux. Les communes ne purent plaider ni tran- 
siger sur procès qu'avec autorisation du conseil de 
préfecture , donnée sur l'avis de trois jurisconsulte^ 
désignés par le préfet , et le gouvernement se réserva 
l'approbation définitive des transactions . 

2. Les octrois rétablis partout s'exploitèrent d'abord 
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sous l'administration des maires. Mais, en i8ia, la 
surveillance et la perception de ces droits furent don- 
nées à une régie générale , à peu près comme , au mi- 
lieu du siècle précédent , on ayait fait pour le fermier 
général des aides. 

Les communes avaient recueilli les débris de leur 
ancien patrimoine. EUes jouirent, en outre, de cinq 
centimes additionnels aux contributions foncière et 
mobilière de leur territoire , d'une attribution sur les 
patentes , d'une portion dans les amendes de police. 
Elles affermèrent , à leur profit , le droit de chaiase 
dans les forets communales , le droit de pecbe dans les 
rivières non navigables lorsqu'elles étaient proprié- 
taires des bords. Elles purent aussi , avec l'autorisa- 
tion du gouvernement , établir des droits de pesage, 
mesurage et jaugeage publics, et des droits de lodh 
tion et d'occupation dans les halles et marchés , et sur 
la voie publique , perceptions qui jadis avaient appar- 
tenu aux seigneurs , et qu'à ce titre les lois de i ^go 
avaient supprimées. Les communes furent autorisées 
à accepter des dons et legs : les plus petits droits d'ex- 
pédition dans leurs greffes furent soigneusement re- 
cueillis ; enfin , on voulut que l'excédant habituel des 
recettes sur les dépenses , aU lieu de séjourner dans 
leurs caisses, fût placé au trésor public , et leur portât 
intérêt. 

3. Les communes eurent hypothèque légale sur les 
biens de leurs administrateurs. Mais , vu l'amovibilité 
de ceux-ci , et la gratuité de leurs fonctions , c'est une 
garantie difficile à saisir, et qui peut souvent devenir 
illusoire : ce fut donc sur les receveurs que le gouver- 
nement porta spécialement son exigence. Il se réserva 
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la nomination de ces comptables sur une triple liste 
présentée par les consens municipaux dans les com- 
munes jouissant de plus de vingt mille francs de revenu^ 
et dans celles d'un ordre inférieur , leur fonction fut 
attribuée aux percepteurs des contributions publiques, 
ceux-ci étant nommés par le gouvernement sans le 
concours des municipalités. Il fut défendu aux maires 
de s'immiscer dans la manutention des fonds, soit 
pour rjecevoir , soit pour payer; mais aux maires seuls 
appartint le droit de délivrer, au profit des créan- 
ciers des communes , des mandats de paiement sur les 
receveurs ; les autorités supérieures , préfets et sous- 
préfets ne purent s'arroger cette fonction. 

4. Le gouvernement traça le modèle des budgets 
des communes , comprenant l'aperçu des recettes et le 
projet des dépenses. Le maire dut proposer ce budget 
au conseil municipal , celui-ci délibérer sur chaque 
article, le sous -préfet donner son avis, le préfet 
arrêter définitivement. Mais , pour les communes de 
quelque importance , ce règlement définitif des budgets 
dut se faire en conseil d'État ; on n'y appela d'abord 
que celles qui avaient vingt mille francs de revenu ; 
bientôt on descendit jusqu'à dix mille francs dans des 
vues de fiscalité plus encore que de surveillance. Dans 
tous les cas , le budget fut donné pour règle inva- 
riable au maire pour ses mandats , au receveur pour 
ses paiemens. Tout paiement fait par celui-ci sans au- 
torisation légale, et hors les .termes du budget, dut 
être considéré comme déficit , et emporter destitution. 

5. D'abord, les comptes des recettes et dépenses 
municipales furent réglés définitivement par les sous- 
préfets-, ensuite cette fonction fut réservée aux préfets, 



2o4 PREMIÈRE PARTIE. 

à l'exception des comptes des villes ayant plus d'un 
million de revenu, lesquels ^taieut envoyés au mi- 
nistre de l'intérieur pour être arrêtés par lui , et sou- 
mis au gouvernement s'il y avait lieu. Pour toutes les 
autres communes, les 'préfets envoyaient seulement 
au ministre le résultat annuel des comptes et de leur 
révision. S'ils n'allouaient pas tous les articles, ils or- 
donnaient la réintégration du montant des dépenses 
rejetées , à l'effet de quoi ils pouvaient délivrer une 
contrainte contre les receveurs. Les contestations sur 
leurs décisions se portaient devant le conseil d'Etat. 

Mais la loi du i6 septembre 1807 ayant créé une 
cour des comptes pour les recettes et les dépenses de 
l'Etat , on attribua aussi à pette cour , comme du temps 
de Saint-Louis, le jugement des recettes et dépenses 
des communes dont les budgets étaient réglés par le 
gouvernement. 

6. Tout cela était sage*, mais bientôt les nécessités 
de l'État devinrent plus pressantes , et on voulait faire 
croire au monde que, malgré les charges de guerre, 
nos contributions n'augmentaient pas. On rejeta sur 
les communes beaucoup de dépenses étrangères à leur 
service , même une moitié du traitement des préfets. 
On leur fit supporter jusqu'à quatorze sortes de pré- 
lèvemens , au profit du trésor public , au profit des 
départemens, ou bien pour former ce qu'on appelait 
des fonds communs. L'idée de resserrer les liens de 
fraternité entre les communes, en faisant venir les 
riches au secours des pauvres, était plus spécieuse 
qu'équitable, et quel que fût son mérite, l'abus l'a 
pour long -temps discréditée. Enfin les communes 
furent exploitées de toute manière , et il parut que le 
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fiouvemement ne surveillait si bien leurs affaires que 
pour s'emparer des plus faibles économies comme des 
plus fortes. 

7 . Elles se plaignaient surtout de son intervention 
trop minutieuse. Une direction générale de leur comp- 
tabilité avait été établie en 1810 près du ministère 
de riiitérieur , et attirait une foule de menus détails 
qui étaient de nature à être réglés , ou seulement sur- 
veillés par les préfets. Il fallait lui soumettre les plans 
et devis de toute construction ou reconstruction ex- 
cédant mille francs. Ces plans, mal tracés, parce que 
les petites villes manquaient de dessinateurs, reve- 
naient souvent avec des changemens auxquels le ter- 
rain ne se prêtait pas. On perdait en explications la 
saison des travaux. Quelquefois on était forcé d'aban- 
donner un projet utile, à moins que l'administration 
locale ne réformât elle-même , et sans rien dire , les 
changeniens faits à Paris ^ ainsi le gouvernement per- 
dait son autorité pour voiiloir l'appliquer à de trop 
petites choses. Cela rappelait cette réflexion de Mon- 
taigne : (( Les hommes d'entendement accusent encore 
« aujourd'huy l'usage des rois de Perse de tailler les 
<c morceaux si courts à leurs agens et lieutenans , 
« qu'aux moindres choses ils eussent à recourir à leurs 
« ordonnances 5 ce délai , en une aussi longue étendue 
« de domination , ayant souvent apporté de notables 

. « dommages à leurs affaires. » 

8. Une loi du 20 mars 181 3 transféra au trésor pu- 
blic , sous le nom de la caisse d'amortissement , la pro- 
priété de tous les biens-fonds des communes , n'excep- 
tant que les édifices et emplacemens affectés à un 
service public , les communaux (c'est-à-dire les pâtis 
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dont les habitans jouissent en commun) et les bois> 
pour ceux-ci , l'Etat gagnait davantage à les laisser aux 
communes : d'une part , il se faisait payer par les ad- 
judicataires Un dixième en sus du prix de leur adju- 
dication , pour indemnité des frais de surveillance de 
ces bois qui , de tout temps , furent aménagés par ses 
agens forestiers : en 1789 ce droit était de vingt-six 
deniers pour livre. D'autre part , il exerçait sur le pro- 
duit des coupes extraordinaires un prélèvement de 
vingt-cinq pour cent à titre de fonds commun de tra- 
vaux publics , et ce prélèvement finit par être de cin- 
quante pour cent. Comme tout le produit des coupes 
extraordinaires était versé à la caisse d'amortissement, 
à la disposition du gouvernement, il en revenait sou- 
vent bien peu de chose aux communes propriétaires. 
Les biens retirés aux communes, et qu'on appela cé- 
dés , furent mis en vente au profit du trésor public , et 
en échange elles reçurent, en inscriptions de cinq pour 
cent consolidés , une rente proportionnée au revenu 
net de ces biens. Pour faire le décompte de ce net , on 
retrancha du revenu brut tout ce qu'on put , savoir : 
montant des contributions, montant des réparations 
calculé au dixième , au quart ou au tiers , selon qu'il 
s'agissait de biens ruraux , de maisons ou d'usines ; on 
en retrancha même encore un dixième pour un prélè- 
vement précédemment imposé sur tous les revenus 
fonciers des communes pour les besoins généraux du 
culte religieux. 
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§. V. Restauration. 

Remise des biens non vendus. — Recherche des biens 
usurpés. — Octrois rendus aux maires, — Suppres- 
sion de plusieurs prélèi^emens. — Contributions <eX' 
iraordinaires et emprunts. — Quelque relâchement 
dans la centralisation. — Règlement des dépenses. 
— Comptabilité. 

1 . En 1816 , une partie de ces biens des communes 
restait encore entre les mains du gouvernement. La 
loi du 28 avril ordonna que ceux qui n'étaient pas 
vendus leur seraient remis. 

2. Les lois de 1798 , sur le partage des biens com- 
munaux, avaient donné lieu à une foule d'abus et 
d'usurpations. Une loi plus sage de février 1804 avait 
maintenu en possession , à certaines conditions , les 
détenteurs de biens communaux jouissant en vertu 
d'un partage dont il n'aurait pas été dressé acte. Mais 
cette loi avait été mal comprise et mal exécutée. Les 
usurpateurs craignant de se voir déposséder, ou d'être 
contraints à tenir compte des fruits des portions de 
terrain par eux occupées depuis nombre d'années , 
avaient redoublé d'efiforts pour dérober à l'administra- 
tion la connaissance de leurs envahissemens. D'un au- 
tre côté , les maires avaient mis peu de diligence dans 
la recherche des biens communaux ainsi envahis ; et 
cette mollesse pouvait être attribuée à la crainte de 
ruiner les usurpateurs , car on n'était point autorisé à 
transiger avec eux , lors n^éme que des dépenses de dé- 
frichement , de plantation , de clôture ou de construc- 
tion faites sur le terrain usurpé, semblaient commander 
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quelques ménagemens. Le Roi voulut, d'une part, 
faire rentrer les communes dans la jouissance de leurs 
biens usurpes , ou les mettre à même d'en retirer une 
redevance annuelle ^ d'autre part , amener les usurpa- 
teurs à légitimer leur possession par un sacrifice mo- 
déré , de manière que les autorités locales n'eussent 
plus de motife pour tolérer l'envahissement. Tel fut le 
but de l'ordonnance du 23 juin 1819, dont le succès 
a répondu à l'attente de Sa Majesté. 

3. L'administration directe des octrois rentra dans 
les attributions des maires , par une loi de décembre 
18 14* Les conseils municipaux furent maintenus dans 
le droit de délibérer sur l'établissement, les tarifs et 
les réglemens ^ et les villes jouissant de ces taxes lo- 
cales furent autorisées à opérer sur ce produit le rem- 
placement de la contribution personnelle et mobilière 
de leurs habitans. 

4. On supprima un grand nombre de prélèvemens 
auxquels les revenus des communes avaient été soumis 
sous le régime impérial : on conserva seulement celui 
de dix pour cent sur les octrois, destiné originairement 
au pain de soupe des soldats. La contribution des com- 
munes pour les dépenses du casernement fut restreinte 
dans de justes bornes. Elles eurent encore à concourir 
pour la dépense des enfans trouvés , en cas d'insuffi- 
sance des fonds généraux aflfectés à ce service. 

5. Les lois de finances continuèrent d'imposer cinq 
centimes additionnels au principal des contributions 
foncière , personnelle et mobilière , pour les dépenses 
courantes et annuelles des communes , mais en excep- 
tant celles qui déclareraient n'avoir pas besoin de cette 
ressource. On régla que les villes de cent mille fr. de 
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reyenus ne pourraient faire aucun emprunt, ni impo- 
ser aucune contribution extraordinaire, autrement 
qu'en vertu d'une loi , si ce n'est dans dés cas urgens y 
dans l'interyalle des sessions, et, seulement jusqu'à 
concurrence du quart de leurs revenus. Dans les com- 
munes d'un ordre inférieur, il dut être statué par or- 
donnances du Roi, rendues sur la demande du conseil 
municipal, auquel on adjoignit les plus forts conttt- 
buables en nombre égal à celui des membres de ce 
conseil. 

6* Tout en conserrant au gouvernement une sur- 
veillance qui n'est pas moins dans l'intérêt des com- 
munes que dans l'intérêt de l'État, on s'oécùpa de 
diminuer les inconvéniens de la cenjùralisation. D'après 
une ordonnance du mois d'août 1 821, les délibérations 
des conseils municipaux durent être exécutées sur la 
seule approbation du préfet , toutes les fois qu'elles 
sont relatives à l'administration des biens appartenant 
à la commune , à des constructions , réparations , tra- . 
vaux et autres objets d'intérêt communal. Les préfets 
durent seulement rendre comjpte au ministre de l'in- 
térieur, des délibérations approuvées par eux, et il fut 
dit que , lorsque sur l'avis écrit et motivé du conseil 
de préfecture , ils jugeraient que la délibération d'un 
conseil municipal ne serait pas relative à des objets 
d'intérêt communal, ou s'étendrait hors de cet intérêt, 
ils en référeraient au ministre. Les {dans etdevi^des ré- 
parations et constructions de batimens appartenant 
aux communes ne furent plus .soumis au ministre , à 
moins que la dépense projetée W s'élevât au^-dessus de 
vingt mille fr* ; hors ce cas, ils pQrent être adjugés et 
exécutés sur la «mple approbation du préfet. 

■ '■' 14- 
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Ce fat une ^prancje amélioration. Cependant trop de 
détails venaient encore à Paris. Si aux retards obligés 
du Toyage se joignent des prolongations de séjour, les 
aflBdres perdent leur principal mérite , qui est Toppor- 
ttinité. 

Une loi de 1824 9 relative aux chemins communaux, 
porta une nouvelle atteinte à la centralisation , eu per- 
mettant de faire toutes acquisitions , ventes ou échan- 
ges de terrain , sur la seule autorisation donnée par le 
préfet en conseil de préfecture , toutes les fois que 
la valeur de ces terrains n'excède pas trois mille fr. 

Un règlement ministériel de septembre 1824 déter- 
mina avèd sagesse les limites de l'autorité préfectorale, 
en ce qui concerne l'admititstration des communes; 
on y remarqua le passage suivant : 

c( Afin que les préfets et sous-préfets jugent bien de 
« leurs positions envers les communes , il leur importe 
<t de se persuader qu'elles ne sont pas seulement une 
« fraction administrative ; qu'elles ont une existence 
« qui leur est propre •, (ju'elles sont constituées aux 
« yeux de la loi comme autant de personnes civiles 5 
« que le gouvernement n'a à leur égard qu'un droit de 
« tutelle ; qu'il n'exerce sur leur administration qu'une 
« action de contrôle 5 que par conséquent les préfet» 
>tt et sous-préfets iie sont point investis de cette admi- 
« nistration , qu'ils n'en ont que la surveillance , qu'ils 
« ne peuvent faire par eux-mêmes aucun acte du pou- 
<i voir municipal placé sous leur autorité sans en faire 
« partie , et dont l'exercice appartient exclusivement 
« aux maires et aux conseils municipaux , selon l'or- 
« dre de leurs attributions. H est d'autant plus essentiel 
« d'observer ces limites , qu'elles touchent à des inté- 
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« rets plus nombreux , et qu'on doit principaleteent 
« attribuer les plaintes qui se sont ëleyëes sur le ré- 
« gime communal, à ce que ces limites n'ont point 
c( été assez respectées par le précédent gouyernement , 
<K qui a laissé après lui , dans la marche des affaires , 
«t une ûnpulsion dont on n'est pas Bncore suffisam- 
« ment rerenu. En cela , comme en toutes choses , il 
<t tendait sans cesse à l'arbitraire. Le pouvoir lëgitilne 
c( ne doit tendra qu'à ce qui est légal , juste et régu^ 
« lier \ il yeut que les communes soient bien adminîs- 
<c trées, mais il le y eut pour elles, pour leur prospérité, 
« pour leur satisfaction ; et il serait contraire à ses 
« vues de ne point leur laisser, dans la gestion de Jeurs 
« affaires , toute )a liberté qui peut se concilier avec 
« les garanties qu'elles exigent. Cette liberté n'exclut 
« point les règles , ou plutôt elle ne peut exister qu'a- 
ie yec elles et par elles. » 

7. QnaHt aux budgets des communes, on fit de 
eelles^î trois classes. .Pour les yilles ayant cent mille fr. 
de reyenus , le budget fut réglé par le Roi , et dut 
être rendu public annuellement par la yoie de l'im- 
presiion , ainsi que le compte des recettes et dépenses. 
Au-dessous de cent mille francs , les budgets furent 
régl^ par les préfets, et par les sous -préfets pour 
les petites ceiflmunes ayant moins de cent francs de 
reyenus. 

Voici quel!» élaiefnt les principes sur cette matière à 
la ûû du i^gntf de Louis XVm. « Les conseils muuî- 
<i cipaux délibèrent «ur les budgets et ne les règlent 
« point. ToutefS^is les. préfets et les sous^réfets ne 
« doiyent }»as perdre de y ne , soit qu'ils aient à les ré<^ 
il gler, soit qu'ils n'aié&t qu'à donner leuh ayis , que 
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(( CM oonteib sont les organes des communes , et en 
« position de mieux connaître leurs besoins , de mieun 
a apprécier l'application de leurs ressources ; qu'à ce 
« double titre il importe de respecter , autant que 
<( possible i|^ teurs propositions ; de ne point les chan- 
ce ger ou modifier sans des raisons suf&sajites , prises 
« soit dans la législation , ou dans la régularité des 
« recettes et des dépenses , ou dans des motifs d'éco- 
« nomie ; ils ne doirent pas perdre de rue que toute 
a dépense communale doit avcnr été consentie par le 
« conseil municipal > à moins qu'elle ne soit formelle- 
« ment ordonnée par les lois , eugée pour un service 
« communal indispensable , ou qu'elle ne résulte d'un 
« jugemenf passé en force de chose jugée; que, dans 
a ce cas même , le conseil doit avoir été entendu sur 
(( la dépense à porter au budget : enfin ils ne doiV'ent 
(( pas perdre de vue qu'une dépense qui ne serait point 
« communale par sa nature , ne peut être votée ou 
« consentie par le conseil municipal, ni être portée au 
(( budget , sans une autorisation spéciale du ministre 
« de rintérieur. » 

8.> Les comptes des receveurs municipaux, pour 
toute commune de dix mille francs de revenus au moins, 
furent soumis au jugement de la cour des comptes, 
après délibération des conseils municipaux ; au-des- 
sous de cette somme , ils furent arrêtés par les pré- 
fets en conseil de préfecture. Les communes et leurs 
comptables purent se pourvoir par-devaut la cour des 
comptes contre ces arrêtés de compte faits par les 
préfets , ce recours restant ouvert pendant trois mois. 
Enfin les sous-préfets eurent le droit d'arrêter les 
comptes de toute commune ayant moins de cent francs 
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de revenus , et le pourvoi contre leurs arrêtés dut être 
porte devant le conseil de préfecture. 

Une ordonnance royale d'avril iStlZ sanctionna de 
nouveau tout ce qu'il y avait d'utile dans les dispo- 
sitions précédemment prescrites sur la comptabilité 
des communes f et y ajouta des règles plus étroites. 
Elle rappela que les dépenses ne pouvaient être faites 
que conformément au budget de chaque exercice , ou 
aux autorisations extraordinaires données par qui de 
droit, et dans les mêmes formes*, qu'elles ne pou- 
vaient être acquittées par le receveur municipal , sans 
une ordonnance ou mandat préalable du maire sur un 
crédit régulièrement ouvert ; que tout mandat de paie- 
ment devait énoncer l'exercice et le crédit auxquels 
la dépense s'applique , et être accompagné de pièces 
justificatives pour la légitimité de la dette et la garan- 
tie du paiement , et la nature de ces pièces fut déter- 
minée par Tordonnance. H fut dit que l'exercice serait 
clos à la fin de l'année qui suit celle dont il porte le 
nom , et qu'alors les crédits non consommés sur cet 
exerdccï seraient annulés. 

Au moyen des. instructions dont cette ordonnance 
fut suivie ^ et des formules de toute espèce dont on ré- 
pandit des modèles ^ le conseil municipal de la plus 
petite commune put savoir ce que c'est qu'une comp- 
tabilité régulière , et les comptes de son receveur de- 
vinrent un microcosme de ceux du trésor royal. 
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SECONDE PARTIE. 

PROVINCES ET DÉPARTEMENS, 



CHAPITRE PREMIER. 



ORGANISATION GÉNÉRALE. 



§. P'. AVÀ»T Clovis. 
Dureté du fisc romain. '-^Assemblées générales* 

1. ïiES ihstitutioli^ suip lesquelles nos recherdhes 
vont maintenant s'exercer , jpeiivent être appelées se- 
condaires, soit qu'on parte de la base de l'édifice so- 
cial ou de son soihmét. Placées ent^e le gouvernement 
et les oomàmms ,' elles ddîvënt modérer celles-ci sans 
les comprimer : elles servent à lier les intérêts de lo- 
calité entre eux et airec l'État. Elles soiit indipenskbles 
pour faire mouvoir utilement , et à point nommé, toui 
les membres du cofps politique \ si leur action est 
bien réglée , elles deviennent un puissant ressort de 
civilisation générale. 

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit dans 
notre première partie sur la division territoriale de la 
Gaule , et sur le pouvoir des gouverneurs romains. 
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Les peuples ne furent pas assez heureux sous ce joug , 
pour qu'on recherche cotnmeiU. il était Ué ^ ils su- 
birent toutes les conséquences d'une trop vaste domi^ 
nation, conséquences dont la première e%i toujours le 
despotisme. 

L'empire n'avait fait de ses institutions secondaires 
que des instrumens de fiscalité. Pour apprécier la con- 
dition deâ GfEulois, il faut jeter un coup d'œîl sur le 
système des impôts. 

L'impôt territorial était le plus lourd et le plus vexa- 
toire. Le domaine impérial^ en était exempt : ce do- 
maine absorbait près du tierâ de la Gaule ; les confise- 
cations et déshérences auraient fini par lui donner 
tout le reste. 

L'empereur avait seul le droit d'établir , de changer 
ou d'augmenter les impôts. On appelait indictions, 
des édits bursaux renouvelés tous les quinze ans, et 
que l'empereur signait solennellement avec de l'encre 
couleur de pourpre. Ces édits réglaient le montant de 
l'impôt. Â l'expiration des quinze, années , ce montant 
était déterminé de nouveau , d'après les changemens 
de circonstances. Les rôles ainsi modifiés , étaient > pu- 
bliés ou indiqués dans un nouvel édit ; les augmenta- 
tions s'appelaient super-indictions. 

Tou& les biens-fonds étaient soumis à un cadastre 
qui se formait survies déclarations discutées des pro- 
priétaires, n désignait pour chaque domaine le nom 
du possesseur , le nombre d'arpens , le genre de cul- 
ture de chaque pièce , la quantité de semence à y 
mettre. C'était sur ce cada3tre qu'on répartissait les 
indictions et super-indictions, contributions en grains 
pour la nourriture des troupes , autres pour frais d*en- 
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rdlementy habillement et équipement , autres pour 
l'entretien des chemins , des fortifications, etc. 

T]û champ avait-il été ravagé par la grêle , par l'en- 
nemi, le propriétaire obtenait un dégrèvement^ mais 
s'il lui restait d'autres champs en valeur , le dégrève- 
ment de l'un était reporté sur les autres. Héritait-on 
de terres fertiles et dé landes improductives, il fallait 
tout accepter ou tout refuser, afin que les bonnes 
terres garantissent au fisc le paiement de ses droits sur 
les mauvaises. 

Toutes les contributions réparties par arpent em- 
portaient l'hypothèque du fonds ^ le fisc faisait vendre 
au bout de l'an les propriétés dont toutes les charges 
n'étaient pas acquittées. Les gouverneurs connais- 
saient en première instance des affaires civiles ou cri- 
minelles auxquelles la répartition ou la levée de l'im- 
pôt pouvaient donner lieu. L'appel de leurs sentences 
était porté devant Tempereur ou le préfet du prétoire, 
et provisoirement elles devaient être exécutées. 

n y avait , en outre , un impôt personnel ou capi- 
tation , portant sur tous les habitans ^ 

Imposition lustrale payable par les marchands; 

Divers menus droits , réunis sous le titre de charges 
sordides p et dont la classe des honestiores était exempte : 
le produit en était affecté à l'entretien des ateliers 
monétaires, ainsi que des manufactures d'armes que 
l'empereur possédait dans plusieurs grandes villes ; 

Droits de douanes à l'importation et à l'exportation; 

Impôt sur les transactions ; 

Impôt sur les consommations. 
' Pour terminer ce tableau , nous allons rapporter , 
d'après les historiens , ce qui se passa relativement au 
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cadastre ordonné par Galère.' Ce Galère , on ne le sait 
que trop , ne ixit pas le seul tyran. 

c( Les commissaires chargés du dénombrement ré- 
pandaient partout autant d'effroi que des ennemis. 
On mesurait chaque champ*, on comptait les arbres, 
les ceps de vignes , et , pour ainsi dire , les mottes de 
terre : on faisait registre des hommes et des animaux. 
La nécessité des déclarations remplissait les villes d'une 
multitude de paysans et d'esclaves ; les pères y traî- 
naient leurs enfens : tout retentissait de coups de fouet 
et de gémisseméns. On mettait les enfans , tes esclaves, 
les femmes à la torture , pour vérifier les déclarations 
des pères , des maîtres , des maris ^ on tourmentait les 
possesseurs eux-mêmes, et on les forçait par la dou- 
leur à déclarer plus qu'ils n'avaient. La vieillesse ni la 
maladie ne dispensaient personne de se rendre au lieu 
ordonné. On fixait arbitrairement l'âge de chacun; 
et , comme , selon les lois , l'obligation de payer la ca- 
pitation devait commencer et finir à un certain âge , 
on ajoutait' des années aux enfans, on en otait aux 
vieillards. Les premiers commissaires avaient travaillé 
à satisfaire l'avidité du prince : cependant Galère en 
envoya d'autres , et à plusieurs reprises , pour faire 
de nouvelles recherches 5 et les derniers venus vou- 
lant enchérir sur leury prédécesseurs, surchargeaient 
à leur fantaisie, et ajoutaient au rôle plus qu'ils ne 
trouvaient dans les biens, ni dans le nombre des ha- 
l»tans.* Pourtant les animaux périssaient , les hommes 
mouraient , et après la mort on les faisait vivre sur le 
rôle ] on exigeait encore la taxe des uns et des autres. 
Il ne testait d'exempts que les mendians-, leur misère 
le^ sauvait de Timposition , itaais non pas de la barba- 
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raient roulu fermer les yeux, notait les injustices qu'ils 
aYHÎent pu commettre ; et , su retour de la mission , 
il en faisait rapport au Roi. Tout envoyé qui avait to- 
lérti des exEictions , subissait un châtiment sévère, (i) 
i. Outre les assises que les missi dommici tenaient 
tous les trois mois dans chaque comté , ils tenaient une 
fois par an des assises provinciales , où les évéqueB . 
les ahbés , les avoués des églises , les comtes, les st^î- 
gneurs, les centeniers et les principaux échevins étaient 
obligés de se trouver en personne , ou par représt'ti- 
tans. Cette institution, dit CondiUac, opéra un ru[i 
prochcment utile ; ta noblesse et le dei^ cessèrent >! 
se haïr ; le peuple cessa d'être foulé , et tous les ord : . 
concoururent au bien général. 

§. III. GOUVEHHSUEST FEODAL. 

D'abord les cooites n'avaient été .euToyés du 
districts que pour un an. BieDtdt jls adhetèrent ' 
tinuation de leurs offices; premier changer 
détermina sans doute l'institution des missi 
Plus tard, lorsque te^ j B O i^ 11. ewmtJpeteDu ' 
tioDB à titre A^fief^amOBa oonrraTons 
la première Partie), ils ne voulurent |' 
les envoyés royaiiz. On çmt y remédiei' 
chaque évêque , dans son iliocèse , la 4 ^ 

du Koi. Cela foqda 4ayK!Jl6>^iPQS po> 
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Dans le syst^ 
droit ( 

(r) m* 
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Mais les possesseurs de grands fiefs , tant pour l'éclat 
de leur cour que pour le bien de leurs vassaux, con- 
tinuèrent la plupart à tenir des assises générales , sem- 
blables à celles que les missi dominici avaient convo- 
quées tous l'es ans dans chaque province ; et ce fut 
l'origine des états particuliers que quelques provinces 
conservèrent jusqu'à la révolution de 1789. 

§. IV. Baillis et sénéchaux du Roi. 

Création de ces officiers. — Autorité judiciaire. — 
Autorité militaire. — Autorité fimxncière. — Au-^ 
torité adnùnistratiye. — • Nomination. — Régle- 
m,ens. — Responsabilité morale. 

I . Le Roi eut aussi des sénéchaux et des baillis. 
Ces deux titres sont toujours réunis dans les ordon- 
nances. Cependant on a cru remarquer que le titre 
de sénéchal était propre au pays de droit écrit , celui 
de bailli aux pays coutumiers (i). Ces officiers exis' 
,taient-ils avant Philippe- Auguste ? Il paraît que les 
seuls prévôts résidaient alors dans les domaines du 
Roi , et qu'ils étaient sous les ordres du grand-sénéchal 
de France} que si le Roi avait déjà des baillis, ce 
n'étaient qUe des commissaires, des envoyés. Philippe, 
lors de son départ pour la Terre-Sainte , les fixa , en 
augmenta le nombre, leur assigna des arrondisse- 
mens (2). Leur juridiction n'embrassa d'abord que les 

tûmes anglaises , recueillies par Littleton , avec des observa- 
tions historiques par David Houard. 

(i) Yillaret, Histoire de France, règne de[Gharles V. 

(2) Et in terris nostris bailUvos nostros posuimus qui in bail- 
livif suis singulis mensibus ponent unum diem qui dicitur assi- 
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domaines du prince. Sous Saint-Louis, elle s'étendit 
sur tout le royaume ; on dut porter à leur tribunal les 
appek interjetés des justices seigneuriales; on établit 
la doctrine des au royaux, c'es^àrdire de certains cas 
privilégiés qui appartenaient de droit aux seules jus- 
tices royales. H y eut des baillis qui achetaient leur 
bailliage pour un temps , ou qui le tenaient à ferme \ 
on les appelait petits baillis. Plusieurs prévôtés for* 
maient le ressort d'un bailliage ou sénéchaussée. On 
appelait du prévôt au bailli, celui-ci informait le Roi 
des délits commis par les prévôts \ il pouvait même les 
destituer pour cas graves, tels que meurtre, rapt ou 
trahison. Dans quelques provinces, les prévôts royaux 
avaient le titre de vicomtes, comme en Normandie -, 
ou de châtelains , comme en Bourbonnais et en Au- 
vergne \ ou de viguiers ( du latin vicarU ) , comme en 
Provence. 

^. Les baillis et sénéchaux cumulèrent d'abord tous 
les pouvoirs. Jls présidaient à la justice , mais ne ju- 
geaient point seuls , non plus que les prévôts. Ceux-ci 
étaient assistés dans leurs jugemens par quatre prud'- 
hommes, sans le conseil desquels, ou de deux au 
moins , aucune affaire des villes ne devait être trai- 
tée (i). De même les baillis appelaient comme asses- 

sia y in quo amnes illi qui clamoremfacient , recipidit jus suum 
per eos etjustitiean sine diltUione , et nos nostrajura et nostram 
justitiam,etjbrejacta quœpropriè nostrasunt ihi scribentur — 
De prœpositis nostris significent nobis baillivi nostri, etc. 
( Ordonnance de 1 1 90. ) 

(i) Prœcipimus ut baillivi nostri per singulos prœpositos po- 
nant quatuor hemines prudentes, légitimes et boni testimof0, 
sine quorum vel duorian exeisad minus consiUq negotia villm 
non tracientur. ( Ordonnance de 1 190.^ 

i5 
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seun, des chevaliers et antres personnes sages èa 
pays (i); quelquefois même ils se bornaient à recevoir 
le serment de ces juges locaux , et après les avoir in- 
stalles 9 ils se retiraient sans prendre part aux juge- 
mens (a). Us devaient comparaître au parlement, en 
personne ou par leurs lieutenans , y faire apporter par 
leur greffier les procès par écrit jugés à leur tribunal, 
et dont il était fait appel, assister aux plaidoiries des 
autres causes d'appel interjeté de leurs jugemens. Us 
se transportaient dans chaque prévôté de leur ressort, 
pour y tenir des assises ; et cette juridiction ambula- 
toire subsista jusqu'à Térection des présidiaux^ en 
i55â, établissement utile sous beaucoup de rapports, 
mais dont le véritable motif fut de donner tout d'un 

■ 

coup au trésor royal six cents offices à vendre. 

3. Leur autorité militaire ne tarda pas à éprouver 
quelque restriction. En 1204, il fut ordonné qu'ils 
n'auraient aucun droit à la. garde des châteaux et 
forteresses; en 1290, que les châteaux et forts se- 
raient gardés sans rétribution par les prévôts et vi- 
comtes. Certaines places eurent pourtant des com- 
mandans particuliers; ces places étaient au nombre de 
vingt-huit, sous Philippe IV. L'ordonnance du 12 
mars i3i6 leur ôta aussi le commandement des mi- 
lices, pour le donner à un capitaine- général qu'elle 
institua dans chaque bailliage ou sénéchaussée; ce qui 
fait croire à Mably que les baillis et sénéchaux étaient 
déjà devenus suspects à la couronne pour les services 
trop importans qu'ils lui avaient rendus , et par l'éten- 

\i) Facient sua judicia de consilio militum, sapientumet 
honarum gentium patriœ, ( Ordonnance de iSig. ) 
(2) Ordonnance de 1 3 1 5, 
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due de leurs fonctions, ^^ rappelait trop Tautorité 
des anciens comtes. Mais ves officiers restèrent char- 
gés de faire observer les rëglemens sur la milice , de 
fûre la visite des forteresses , de mander les nobles 
pour aller à la guerre , de convoquer le ban et l'ar- 
rière-ban. Us devaient maintenir la tranquillité et la 
sûreté publique, dissiper tout attroupement de re- 
belles , et, s'il le fallait, employer la force pour leur 
faire, mettre bas les armes. Us avaient à leurs ordres 
des compagnies d'archers , battant la campagne pour 
empêcher le brigandage , comme ces milices que les 
Romains entretenaient sous le nom de iatruncula*- 
tores. Au quinzième siècle , ^les étaient de quarante 
liommes ; et une ordonnaifee de i493 y appela spécia- 
lement les nobles du pays , comme devant être plus 
enclins à la préservation dû peuple. Ces compagnies 
subsistèrent , mais avec moins d'éiqlat , jusqu'en x 720 ; 
elles furent , alors réunies à celles d^ maréchaussée , 
ainsi nommées pyve qu'elles appartenaient aux maré- 
dbaux de France. Celles-ci n'avaient eu d'abord que 
fai connaissance des délits militaires ^ et comme^elles 
étaient commandées par des prévôts des maréchaux , 
on conserva la dénominaticm de cj/is prèvôtaux pour 
certains crimes qui continuèrent à se juger militaire- 
ment. 
y 4" Les baillis et sénéchaux étaient receveurs des 
domaines du Roi , et en cette qualité ib comptaient 
devant la chambre des comptes. Les prévôts étaient 
chargés aus^ de quelques parties de recettes doma- 
niales (i); mais, comme nous l'avons dit, la plupart 

(i) M. Henrion de Pansey, dans son Traité de l'autorité ju- 
diciaire , étal^U^jIk distinction entre ks recettes dès prévôts et 
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d'entre eux tenaient leur^^revÂtés à ferme. En iSig» 
Philippe-le-Long institna^des receveurs en titre , et 
ordonna que a nul bailli, ne sénéchal , ne autre offi- 
ce cial du Roi ne reçoive rien , fors que les receveurs 
« à ce établis. » Néanmoins on leur enjoignit, en i3!20, 
de compter des profits et émolumens des eaux et 
étangs, que sans doute ils continuaient de recevoir 
par eux-înémes. On comptait alors deux fois par an , 
à Pâques et à la Saint-Michel. Les amendes , en cas de 
retard , étaient fortes pour le temps; une ordonnance 
de i3o9 les fixait à dix livres par jour. En i388, il fot 
ordonné que les sceaux et greffes des baillis et séné- 
chaux seraient affermés au profit du Roi , à des per- 
sonnes qui n'auraient aucuïie liaison particulière avec 
ctt officiers. 

celles des baiUb. La ferme des prévôtés ne comprenait que les 
domaines muaU^s , c'est-à-dine ceux dont le produit était va- 
riable. La recette des baillis se composait de toutes les presta- 
tions fixes, et des droits éventuels dont la ijuotité était détermi- 
née , et que pour ce motif on appelait le domaine non muable. 
Pour jeter encore plus de jour sur cette question , nous rap- 
portons l'extrait d'un mandement adressé , sous Philippe-le- 
Bely par la chambre des comptes , au bailli du Gotentin pour 
venir compter en icelle , et de la manière dont il doit rendre 
ses comptes. Ce mandement contient l'énoncé de tous les arti- 
cles qui doivent entrer dans ce compte , tant en recette qu'en 
dépens^. Les voici : ' 

Recette. 

Domaines fieffés. ^* Domaines non fieffés. «^ Sceaux et écri- 
tures. — Gardes. — Reliefs ^ treizièmes et choses gagnées. — 
Forfaitures. — Amendes et exploits par le bailli, et par le 
vicomte , et combien par cbacun. "^ Amendes d'échiquier. — 
Amendes de parlement. — Ventes de boisi'— Exploits d'iceux. 
«*- Herbages d'iceux, ~> Tiers et dangers de Itis. — Commune 
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' En. cessant d'avoir un numiement de deniers , ils 
cMserrèreilt les patries les pins importantes de l'ad- 
mimslimtioif domaniale. UAe ordonnance de i4i3 les 
charge de fidre rentrer dans les coffres du Roi les 
confibtatioiis , forfaitures, épaves et déshérences. Ils 
ayaienC Inapeetion sur les rivières , étangs , châteaux 
et malKMvs da Roi. Ils pouvaient délivrer luandement 
sur le re«seveur de leur juridiction , jusqu'à la somme 
de deux cents livres par an , pour les frais de procès^ 
concernant le bieii dn Roi et de la justice ^ et s'il fat- 
lait des sommes plus fortes^ ils s'adressaient au parle- 
ment polir y pourvoir. 

5. Ils étaientt-chargés de l'administration publique ; 
de faire lever les gors et empéchemens sur les rivières 
puldicpes \ de faire curer les fossés pour l'écoulement 

seMttfe des choses'^ ne doivent être mises entre les titres ci- 
deiÉus nommés* 

Fies et aumônes et rentes données à. héritages. — Rentes 
does & vie^t à volonté , avec distinction d'icelles. — Gages de 
baillis , de vicomtes , de sergens , d'avocats et autres officiers 
pour la nécessité de la terre garder. — Dîmes dues pour pre- 
. votés , pour bois , terres et rentes ; et soit spécifié ccMO^en pour 
clmcun. — - Vivres ^ hoirs étant en la garde le Roi , efclouaires. 

OEuvres, 

Dons , quittances et rémissions. — Deniers baillés à commis- 
saires et autjres personnes qui seront tenues de confier et de 
montrer comment ils ont despendu^—Terres achetées en paie- 
ment de dettes dues au Roi. — Deniers payés pour le Roi ac- 
quitter de dettes. — Dépens communs , c'est à savoir plait 
d'église , messages envoyés , justice faite ^ pain des prisonniers ^ 
malfaiteurs j querre et pendre ^ et les ^jmtres menus dépens, 
tous ensemble. 
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des eaux^ de faire travf^er'les mendians; de f^iire 
garder les ports et paasafgea poujr <»ppedier l'expoirta- 
tion da numéra^pf., lia fixaient lever diyei^s impots 
pour le compte ixk trésor 7dyali(ïi)yie.Bioi leur adj^es- 
^it ses, lettres patentes portant «îfé^llQir de- oomauii^â ^ 
ou permission a\u cÔBununes da«'imp(i6er^el ikdoB- 
naient des cooimissioiàs aux -receveurs ëlo^ fMue lea^ 
villes pour la levée de ces ^es* Ils étaient consulté» 
pour savoir si telle ville ^vait 4iM>it.deiG9éerdes con- 
suls sans la permbsion du Rpi* Oâ aâsjistaitoti» comme 
nous l'avons dit , à Tétecttqji^^Al^^ffidters municipaux y 
et recevaient leur serment (2). Qii ^leur adressait les 
ordres de fabrication de mionnaie., et ceux portant 
exemption ou remise de divers impôts. Ils étaient char- 
gés d'^cmpécher le Qsurs des espèces étrangères, d«f 
faire respecter la sauve-garde accordée aux sujets des 
puissance» alliées, etc.^ aussi voulurent<*ilspr«ti<ire le 
titre de gouverneurs , qui leur fut interdit ëtt i389. ' 
6. Les baillis et sénéchaux furent d'abord annuels , 
puis on les nomma pour trois ans , ensuite on cessa 
de limiter la durée de leurs pouvoirs. Sous Charles VU, 
les officiers dés bailliages et sénéchaussées proposaient 
au Roi deux ou trois sujets pour les places vacantes 
de bailU^: le Roi choisissait ,. de l'avis de son conseil» 
Le bailli , à son tour , nommait son lieutenant , de 
l'avis de la cour de son bailliage. Ils restèrent amo- 
vibles, à la volonté du Roi^ jusqu'à l'édit de 1467 , 
portant qu'il ne sériait donna- aucun office s'il n'était 

(i) Migidement au. sénéchal de Beaucaire de lever un impôt 
sur le& bestiaux étrangers cenduits eu France pour y paître 
pcndantTété. ( Philippe Y; i345.) 

(2) Lettres patentes pour la ville d'Angle, iSôa. 
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vacaut far mort ou ré^ipatibn laite de boa gré et con~ 
seotemeQt dif résignant* ^ 

mj.^ NovpJOe pouvons rapporter les règles de lei^r ad- 
ministralbn ; elles ne TÎnrtot ^pi^.suc€esaiyemeiit , et 
avec la complication des intérêts^ en Yoici une pour- 
tant qui. çst digne de remat1|ye. D'après une ordon- 
nance de Saint-Louis , il était Àéiendu à tous baîttis et 
sénéchaux de prohiber dans leur ressort l'exponAi^n 
d'aucune denrée , sans avoir pris Tavis des prélats , des 
barons et 4e9 bourgeois ( i^^ On regarde cet acte, comme 
le plus ancien monument de l'admission de la 'bbtlii> 
g^oiôe |Lvéc k clergé et la noblesse dans les délibéra- 

I 

tions pub^4{iie»^ dqNiis l'avènement de la troisième 
dynastie. 

8. C'est encore Saint-Louis qui a établi la responsa*. 
bilité morale des administrateurs. Son ordonnance gé- 
nérale, de décembre ia549 justifie. j^fM^^™^^^ cette 
réflexion dùehaneelier de L'Hôpital : « Nos prédéces- 
. « jseurs et majeurs ne sont moins à louer de leur pru- 
' fc dence à faire loix^, que de leur vaillance au fait de 
: <( guerre, ^o Elle défend aux baillis et sénéchaux de re* 

( I ) Sanè ut rébus suis uti liberiàs eisdem militibus et burgen- 
sibus liceat , firmiter inhibemus'ne senescalli nostri pro suœ 
auctorkatis àrbitrio , bladi vel vint , vel aliarum rerwn venon 
lium ipsisfaciant interdictum , qiàn ea eis lipeat exportare y vel 
exportare ^olentibus vendere,... Si tamen causa urgens insélf 
terit , propter quam videatur interdictum hujus modi facien- 
dum , congreget senescallus consilium non suspectum , in quo 
sint aliqui deprœlatis , baronibus , militibus et hominibus bo- 
narum villarum , cum quorum consilio dictumjaciat interdis 
ium; et semeljactum, absque consilio consimili non dissolvat, 
nec interdicto durante, prece velpretip cmqu0fmfaoiat gratiam 
specialem. ( Lettres patenta de 1 254. ) 
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cevoir des préseas , soit pÊt eux-mêmes , soit par leurs 
femmes 9 enfans et s^nriteurs f elle leur défend d'en 
faire aux gens tenant Ifli eons^il du Roi , à ses comflfls- 
saires ou aux examinatèute des comptes ; de s'inté- 
resser dans les ) ventes où adjtidications publiques ; de .• 
nourrir des troupeaux ailleurs que sur leu^ propres 
héritages y de prendre femme ou* d'acbeter des biens- 
fonds dans l'étendue de leur juridiction (i). Elle leur 
défend de faire des tournées trop fréquentes , parce 
qu'ils fatiguaient les babitans par leur droit de gite et 
de prise. Ce fut beaucoup pour le temps que de limi- 
ter ce droit de prise aux vivres , linge et chevaux qui 

leur étaient nécessaires pour la journée seulement ^ et 

• 

(i) Jurahunt senescalli qubd,quandiîi commissam sibi iene- 
hunt baillwiam , iàm majoribus quant mediocribus , tant mino- 
ribus quàm advenis, iàm indigenis quàm subditis y sine perso" 
narum eê nationum acceptione, jus reddent cumjudicwn suorum 
consilio juratorum, secundùm jura, usus et consuetudines in 
locis singulis approbatas» Jurabunt insuper jura nostra bonâ , 
fide requirere et sahare y et aliorum jurascienter nec diminuere 
nec etiamimpedire. Jurabunt etiamdonum seu munus quodlibet 
à quâcunque persona , per se vet par.alios non recipere in pe- 
cunià y argento vel auro , vel rébus aiiis quibuscunque mobilibus 
irel immobilibuSy vel benejiciis personalibus velperpetuisyprœter 
esculenta etpoculenta quorum valor in unâ ebdomadâ summam 
decem solidorum parisiensium non excédât , et qubd dicta dona 
seu bénéficia dari i^oribus, liberisy fratribus vel sororibus , ne- 
potibus vel consanguineis y consiliariis vel domesiicis suis mi- 
nime procurabunt j imb bonâ fide dlligentiam adhibebunt ne 
uxores aut alios génies ipsorum muncra accipiant. Jurabunt 
etiam qubd ab illis de sua senescalliây nec ab aliis qui causant 
habeant coràm ipsis , vel scient inproximo habituros , mutuum 
non recipiani per se velper alias , ultra summam vigenti libra- 
rum quas reddent à die eonifenti mutuiinfrà duos menses , licet 
etiam creditor velit solutionis terniinum prorogùre. Addetur 
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quand ce droit abasif fut entiteement aboli , les baillis 
et sëDëchaux se dégoûtèrent de ieurt tournées-, ils 
n'en firent plus du tout^les État» d'Orléans deman- 
dèrent qu'ils fussent tenus à une tournée annuelle , 
soit par eux-mêmes ^u par leurs lieutenanSt Enfin , 
Saint-Louis voulait qu'après élre sortis de charge ils 
restassent cinquante jours dans le pays , ou y lais- 
sassent un fondé de pouvoir , pour répondre ^sur les 
plaintes qui seraient faites contre leur gestion. 

Philippe-le-Bel ajouta à ces précautions en ordon- 
nant que les fonctions de sénéchal ou de bailli seraient 
incompatibles avec celles de membres du conseil du 
Roi i que ces officiers ne pourraient recevoir aticune 

jvramento^ ipsonan qubd nihil dttbunt vel mittent mlicui de 
mastro consilio , vel uxoribus earumdem, liberis vel aliis domes- 
ticis^ vel illis qui compotum eorum récipient , atque illis quos 
advisitandum ierram velfacta eorum inquirenda mittemus, In- 
hibemus districtè baiUivis nostris possessiones aliquasper se vel 
per alium emere y administratione sua durante , in baillivià sua , 
vel aUafrauditlenter sine nostrâ licentiâ procédera ; quod sije- 
cerint , emptianem irritam esse, et possessiones sic emptasfisco 
nos^ro^, si mobis placuerit , volumus âpplicari. Prohibentes inr 
siq^r senescaJli^ ne quandià baillivijuerint , sibi vel suis do." 
mesticis autprcpinquis matrimonio ccpulent , tempore suas bail- 
liviœ > sine nostro speciedi consenti , vel prœdictos in religio- 
nibus ponant , aut bénéficia ecclesiastica vel posse»upnes eis oc- 
qtàfmf^t. Omîtes autem baiUiPOs majores et minimes ,Jinito offi- 
cio , rémunère vabanus, vel saliem procuraêmrcm si^cientem 
dùhitjtere in ipsâ bailliviâ, per quinquagènta dies , ut de se con- 
qutre^bus coràm^illis respondeant quibus hoc committetur, 
(.QrdbmiaiicQ de décembre 1254.) 

' Prœc^fifma^ qubd senescalli nostri non teOèàni armentavel 
grèges , msî in propriis pascuii , si^ua hàbent, (Ordomiance de 
février i255. ) 
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pension des villes et compoiunautés de leur ressort , et 
que nul ne seii^t lÈommé baïUi, séi^échal ou prévôt , 
dans le lieu de sa otissanco^^. Ils devaient défendre 
les droits du Roi , sans iuUrui grever à tort , garder 
les secrets de L'État ,»g(eit eipédier les affaires le plus 
promptement possible } pour 'éviter tout dommage aux 
sujets (2). Ils étaient tenus à résidence; on ne leur 
permettait de s'absenter , pour leurtf intérêts privés y 
qu'un mois ou cinq semaines au plus par an , et non 
pas t^ut pour une fois, mais par partie (3). Ils n'é- 
taient payés de leurs gages qu'à proportion du tempsr 
qu'ils avaient passé dans leur juridiction (4)* Us de- 
vaient vaquer en personne aux devoirs de leur charge, 
et ne pas s'en remettre sur des subalternes ou des sup- 
pléans , tandis qu'eux-mêmes se livreraient à la mol- 
lesse et aux plaisirs (5). Ils ne devaient recevoir aucune 

• 

(i) Nolumus qubd senescallus aliquis vel bailUvus de nostro 
sit consilio ; et si anteà receptus fuerit de nostro consilio , no- 
lumus quàdsao durante officio se de eo aliquatenils intromittat, 
Nolumus qubd aliquis consiUaritts nosier, -baillivus vel senes- 
callus y de cœtero recipiat vel hàbeat pensionem , nec ab aliquâ 
villa vel communitate ; et si aliqui Jiabeant, volumus ut ex ht^w 
dimittant easdem, Nolumus qubdnliquis prcefiçiatur in senes- 
callum, baillivum, velprœposiàim, inloco undè oriundus di- 
cilur, (Phflîppe-le-Beî , ordonnance dé mars i562. ) . 

(a) Philippe V, mars 1 3 ig. 

(3) Idem. 

(4) Charles YI, iSgS.' ,^ 

(5) Cum da^tm est noàis intelUgi qubd officiales senescalliœ 

in suis officiis modicum résidentes , commissis sibi officO^j non 
per se , séd per locum tenentem, non unum soliun , 9td etiam 
plures y non soliun ciim absentes sunty sed etiam in eorumprœ^ 
sentiâ et in eoriim cmmeris et deliciis résidentes , deserviunt , ex 
quibus cultus justitiœ periit y et subditi nostri multipliciter op-- 
primuntur, (Charles IV, mai i522. ) 
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déoflBciation qu'après mfmr fait jurer le dénonciateur 
qu'il n'y a^ait dans sou fait ni haine ni malice , et 
qu'après lui avoir fadt fournir caution pour les dépens, 
dommages' et întérétB (i). Jh ne pouyaient faire ni le 
oomnerce ni le change , peraonnellement ou par gens 
interposés, ni être associés avec des commerçans (i^). 
En i386^ il fntonloiiné qu'ib-ainraîcnt des lieutenans, 
leMfpels ne seraient ni leurs parens , ni du conseil dea 
villes^ ni avocats -, qu'ils en répondraient , et ne se 
feraient remplacer par eux qu'en cas de nécessité. Eu 
i4i3, on leur défendit d'établir juges sous eux, de 
letfr parenté , lignage ou affinité . ni de leur trop spé- 
ciale accointance par nourriture, ou autre grande 
affeetion/Lpuis XII voulut que leurs lieuteaans fussent 
gradués. Les Etal» d'Orléans demandèrent que les 
charges de sénéchaux et de baillis fussent toujours 
conférées à des militaires en, état de conduire l'arrière- 

ban (3) , et de prêter main-forte à la justice , et celles 

/ 
/ 

^i) Senescalli , baillivi mtUas demuUùUiones recî§i€tU , nisi 
eas probàbiliter et raiwTUÊbiîUerviderUUcubniUendas.^..Non 
acbmtterUur demmiiaiiones e^rum niâijwent qubd ad casfor 
ciendas ex malitiâ non proc^àfinl^ ( \43fm X , 1 5 1 5. ) 

Adlicimus quàd aUquis dmutntidSot^ ûistructor, instigaior, 
seu alius quuni^È§im^ mûmint censeatur , non admittatut adproser 
quendum demmtùttionem suam, nisipriùs de damais et exptnds 
refundeniis dederit idoneam cautionem, (Pl^il^|»e YI , i538.) . 

(2} Déclaration du roi Jean y i555. 

•(3) Quafid le Roi ou les barons se trouvaient engagées dans 
quelque guerre, ils^iyaient le di*oit de mander non swiémf^ni ha/ 
gentilshommes , ce qu'on appelait lever le ban, mais «iicore les 
hommes cou tumiers de leurs États , ce qui éisiit convoquer tar- 
rière-lfon, Le\ nobles seuls étaient sujets au ban , et toutes per- 
sonnes, sans distinction, soumises à l'arrière "ban, pourvu 
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de leurs lieutenans k des hommes de loi qui expédient 
les procès. Gela se fit ainsi : l'autorité judiciaire fut re- 
tirée aux baillis et sénéchaux , pour être exercée par 
leurs lieutenans , et ceux-ci devinrent les premiers 
officiers de judicature dans les bailliages et séné- 
chaussées. 

Nous ne suivrons pas plus loin les uns ni les autres ^ 
ils ne sont entrés dans notre cadre que comme admi- 

qu'elles pussent porter les armes. Tout feudataire , éyéque , 
abbé, abbesse, prêtre ^ clerc, gentilhomme ou roturier, de- 
vait marcher k la première réquisition du seigneur, avec Téqui- 
page convenable k sa condition, fourni de provisions peur sa 
nourriture, et de voitures pour les transporter. On n'exceptait 
de cette loi que les maires , éehevins ,'jantt8, consuls et gou- 
verneurs des villes, les jeunes gess au-deàsous de seize ans, les 
vieillards au-dessus de soizAnte, les notaires, les médecîa»^ 
les jurisconsultes , les boulangers , les meuniers , les pauvres, 
les nialades , les nouveaux mariés pendant la première annéa 
de leur mariage, les femmes enfin toute leur vie, quoique, 
suivant l'usage de certains pays , elles fussent tenues d'accom- 
pagner leurs maris lorsqu'ils faisaient la garde ou le guet. Les 
pauvres cependant , les^vieillarcU , les dames même , n'étaient 
pas absolument affranchis des ^har^ de la guerre. Les pre- 
miers étaient employés à construire deîs ponts , à pratiquer des 
passages à travers les marais, ^ bâtir des forteresses, à faire sen- 
tinelle dans les villes et siàr les frontières. Les seconds , si leurs 
/acuités le permettaient , devaient mettre un homme à leur 
place. On obligeait les danifes et les gens d'église k envoyer le 
nombre de chevaliers qu'ils devaient à raison de leur fief. Tous 
ceux cpa un mot que leur état dispensait d'être de Texpédition , 
^ contribuaient du moins de leur argent. Dès que le ban ou 
arrière-ban avait été proclamé , tous ceux qui se trouvaient 
dans l'obligation de partir, étaient à l'abri de toute poursuite 
en justice. {Etablissemms de Saint-Louis , Livre !•*. Voir aussi 
JDucange et Felfy. ) 



y 
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nistratetirs 9 et non comme officiers de justice*, et 
nous arrivons a l'époque où le pouvoir administratif ^ 
commence à avoir ses agens particuliers. Mais avant 
de parler de ceux-ci , il faut jeter un coup d'oeil sur 
quelques institutions qui s'étaient formées dans l'in- 
tervalle que nous venons de parcourir, (i) 

(i) L'organisation judiciaire , lors de sa destruction en 17%, 
comprenait, savoir - treize parlemens, deux conseils supérieurs, 
dix-huit cours des aides , onze chambres des comptes , trente- 
deux cours des monnaies et quinze juridictions des monnaies > 
Je Ghâtelet de Paris, huit cent vingt-neuf sièges ou juridictions 
immédiates, présidiaux, sénéchaussées bu bailliages, et autres 
aiéges royaux ^ ressortissant nâment et sans moyens aux par- 
kmehs ou aux conseils supérieurs. Les baiUiages étaient des 
tribunaux de première instance au #vil et au criminel , jugeant 
Mifsi les appellations des sentences rendues dans les justices 
seigneuriales. Le titre de présidial autorisait certains bailliage 
à juger en dernier ressort jusqu'à deux cent cinquante livres en 
principal. Les prévôtés, vicomtes, vigueiûes , ou châtellenies, 
cosnaissaient en première instance de toutes affaires civiles 
entre roturiers , et de tous les délits , excepté ceux qui étaient 
réservés aux bailliages. Ces petits sièges royaux avaient été «ipr 
prwiés— 1^49 dans toutes les villes de bailliages. On comptait 
en outre environ cinquante-deux mille justices particulières des 
seigneurs. La France était régie par le droit écrit et par le droit 
«•Utiunier. H y avait soixante coutumes générales, c'es|-à^re 
observées dans tout le territoire d'une province , et quatre cent 
trente coutume^ locales , propres à une seule ville on méme^b . 
un seuLvillagi^ On distinguait trois sortes de justices seigneu- 
riales, haBtM^ aïoyennef, et basses. Les deOx premières, en.; 
matière civile, connaissaient de toutes lec ^ansçs réelleit P^ 
sonnelles et mixtes , et des droits et devoïrt dos. au seigneur, 
avec pouvoir de condamner les vassaux en l'aQNnde portée par 
la coutume mwily avait cette dîf!(§i«nû^^|m,dansia moyenne 
justice , on ne posait faire d'adj;^icatj|çn par déorist. E^ «m-' 
tière criminelle , le haut-josticier pouvait condÉnmer à toitfes 
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§. V. Autres rouages. 

Maîtres des requêtes. '-■^Trésorier s defrance. — Èhis. 

I. Les baillis et sénéchaux, dans le temps de leur 
puissance , avaient été surveillés , tantôt par des com- 
missaires extraoïulinaires ayant le titre de réforma- 
dmrs généraux , tantôt par les lieutenans du Roi dans 
les provinces, officiers qui , quelquefois et notamment 

peines afflictÎTes , même à mort. Les senteiice» n'étaient taéises 
à exécution, qu*apràs*aToir été confirmées par le parlement. 
Les attributions du moyen-jostîoier variaient suivant les cou- 
tumes. La plupart ne lui donnaient que la connaissance des 
délits punissables par un%ameDde de cinquante sols parisis, 
eu plus. Ni l'une ni l'autre de ces justices n'avaient le droîftutk 
qjoccuper des cas royaux. Dans les matière» criminelles, las- 
ibtance de deux gradués était méeessiaire. Le bas-^ùsticier con* 
naissait des cens et rentes , et autres droits dus au sei^eur^ d^ 
toutes matières personnelles entre se? vassaux, jusqu-k la 
somme de soixante sols parisis , du dég&t fait par les animaciz, 
clasfinjures légères ;. il pouvait faire arrêter les délinquans , i 
diarge, aussitôt après la capture , 'de les traduire devaert:le 
baut-justicier , et de lui remettre l'information. Il n'était ]Mrs 
nécessaire que les juges des seigneurs lussent gradués ; ils pt^ 
talent serment entre les mains du seigneur. Commis par Ini^ ib 
étaient révocables à sa volonté ; ils portaient le titre de sétté- 
chaux ou de baillis , et ce sont €suxr-là dont la rîsible impor- 
tance a été jouée mr tous les théâtres. En effet , plusieurs étaient 
de la force de ce sénéchal , qui ,. aux première^ hMvrs de la 
HmUition^ fi^ procès à Duplessis-Mornaj^ anden seignedr 
de son village. Un huissier alla chercher le portrait de ce bon 
serviteur du ben Henri. Le procureur fiscal \aX un acte d'ac- 
eosation^ et le sénéchal s'adressant à refflgie:^ .rinterrc^eait 
yrev^ent par xette IbnDuie : Eh bûn, Dtq^i^àitj quavez-- 
ikuu à réponidre .^ 
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^ns Charles V, ftirent'^argës de l'entière adidinis- 
tration. Habit!leUemen^ils devaient être inspectée ^r 
des maitres des requêtes. Ceux-ci faisaient des tournées 
pour voir et entendre comment chacun remplissait sa 
. chaîne. En partant de Paris ils prenaient l'attache du s 
chancelier, et leur commission les autorisait à convo- 
quer les Etats particuliers de la province , pour con- 
naître les doléances du peuple , et en faire rapport au 
parlement. Au seizième siècle, quoiqu'ils négligeassent 
ce devoir, comme on le voit par les cahiers des Etàtft 
d'Orléans , on leur payait encore leurs manteaux «t 
leurs chevauchées, H fiit un temps où les commissaires 
envoyés ainsi dans *les provinces , étaient pris parmi 
les présidens et conseillers du parlement. Ils séjour- 
naient dans les principales villes , pour i^éformer lès 
«bus , et remettre en vigueur les bofines lois. Ces ses- 
sions extraordinaires s'appelaient grands jours; on 
croit que les comtes de Champagne avaient les pre- 
miers institué telles chevauchées dans leurs terres. Le 
roi Philippe-le-Bel ayant réuni la Chamj^gne à sa 
couronne, ordonna que les grands j ours continueraient ' 
de^ se tenir à Troyes, et il en établit l'usage dans 
d'autres province». 

a. On nommait trésor le domaine de la couronne , 
'^trésoriers de France ceux qui Itdent chargés* de 
veiller sur la conservation, la rentrée et la distribution 
4es revenus de èe domaine. En i388 , on leur accorda 
^Uhe jikrîdiction' par nlpport aux débats touchant le 
Romaine, et ils eurent le litre de conseillers sUr le 
\ fait ^ la justice du trésor à Paris. Une «ordonnance 
de 1^43 les chargeait de la réparation des biens do- 
maniaux, et d'acquitter tout ce qui devait éjre payé 
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sur les revenus du domaine.flk devaient faire donner 
caution suffisante par les receveurs, leup remettre les 
états des charges, et Tordre des paiement que ces re- 
ceveurs avaient à faire , et les forcer à compter à la 
chambre des comptes, aux termes prescrits (i). Us. 
devaient visiter les places et forteresse^ du domaine , 
faire délivrer deniers pour les réparer, dresser inven- 
taire de tout ce qui s'y trouvait appartenant au Roi. 
Us commettaient, pour l'exécution de leurs ordres 
touchant le domaine , un ou plusieurs secrétaire^ du 
BoL C'était aux trésoriers de France qu'on adressait 
1^9 lettres patentes pour établissement de nouvelles 
foires. C'étaient eux enfin qui ainiient la direction de 
la voirie , et qui faisaient réparer les chaussées et les 
ponts. Mais le . système administratif n'était pas plus 
uniforme en cette partie que dans les autres. Des pro- 
vinces avaient leurs privilèges et usages particuliers. 
En Dauphiné, par exemple, c'étaient les notaires du 
conseil delphinal qui veillaient à l'entretien des ponts, 
des chemins publics et des hÂpitaux. 

Les receveurs du domaine, placés sous* les ordres 
des trésoriers de France, ne se bornaient pas à un 
simple maniement de fonds. Une ordonnance de i385 
les autorisait à donner à ferme , à faire composition , 
à recevoir des comptes y en se faisant assister par leur 
contrôleur. Des sergens cautionnés percevaient et l^u* 
portaient les deniers et émolumens du domaine. 

3. La taille et le» aides eurent leurs élus; et ife 
même qu'on appelait àps ^MÙllis et sénéchaux au par- 
lement , on appelait, de ces élus anjc généraux sur le 



(i) Pré&cedu tome xm âjB^ QhiofÊmmce^du 
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fait des aides, généraux superintendans , généraux 
conseillers, dont la cour prit ensuite le nom de cour 
des aides. Le» élus ne s'occupèrent pas seulement de 
matière fiscale^ on les fit concourir à la levée des 
francS'-archers établis par Charles Vil; ils furent 
chargés de choisir dans chaque paroisse les hommes 
les fdus propres à ce service \ ils les enregistraient et 
leur faisaient prêter serment. Le capitaine prétait ser- 
ment entre les mains du bailli. Le territoire fut divisé 
en capitaineries, (i) 

n y eut aussi des receveurs pour les aides, tailles et 
gabelles (2). Ils devaient être pris parmi leshabitans 
du pays où étaient leurs recettes , afin , dit une or- 
donnance de janvier i4oo, qu'ils soient contens de 
gages ordinaires. En i5io leur cautionnement était de 
la moitié d'un quartier de leurs recettes. 

§. VL GÉNiRALITES. 

Receveurs généraux. — Bureaux des finances. — 

Commissaires départis. 

I. Par ordonnance de décembre 154^ , des receltes 
générales furent érigées en offices , et on leur forma 
desarrondissemens qu'on z^^^Asi généralités. Il n'y en 
eut d'abord que seize dont les chef&-lieux étaient Paris, 
Châlons , Amiens , Rouen , Caen , Bourges , Tours , 

(i) On levait un archer sur cinquante feux. S'il n'était J>as 
assez riche pour s'équiper, la paroisse en faisait les frais. La 
solde était de quarante>huit livres par an ; celle du capitaine 
cent vingt livres. 

(2) Voir sur la perception et sur la mise en ferme (ou vente) 
âes impôts, la savante préface du tome xvii des Ordonnances 
du Louvre, par M. le marquis de Pastoret. 

16 
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Poitiers , Issoire, Agen, Toulouse, Montpellier, Lyon, 
Aix, Grenoble et Dijon. Les receveurs généraux de- 
vaient recevoir tou9 les deniers des finances du Roi , 
décimes des gens d'église , octrois et contributions des 
villes , subsides et autres deniers extraordinaires, fls 
étaient aux gages de douze cents livres tournois. 

a. Henri II profita de cette nouvelle division terri- 
toriale pour organiser l'administration. En i55i il 
établit dans chaque généralité un bureau des finances, 
composé de trésoriers de France ou trésoriers et géné- 
raux des finances; chaque bureau en eut d'abord 
quatre, et le nombre fut porté a cinq en 1577. On 
régla que chacun d'eux ferait une tournée par an , à 
la charge toutefois de changer chaque année de dépar- 
tement (i) 9 <( afin qu'une même personne n'aille en 
(( même lieu deux années consécutives , et que chacun 
(( d'eux puisse en cinq années chevaucher l'étendue 
(1 de leurs charges. » Il n'y en avait qu'un seul en 
tournée à la fois. 

Une ordonnance de i58i les chargea de recevoir 
les comptes des deniers des villes , « pour vérifier 
« exactement comment et à quel usage et utilité au- 
« ront été employés lesdîts deniers , pour restreindre, 
« corriger et réparer les abus qui s'y pourraient faire 
« par les receveurs , ensemble les dépenses inutiles et 
« excessives des ordonnateurs. », 

Un édit de i635 expose les hautes attributions des 
bureaux des finances, «c Leurs charges ont été , dès 
« l'origine , honorées de grands pouvoirs , autorités , 
« et de plusieurs belles et grandes fonctions^ entre 

(i) On Yoit que ce mot n'est pas nouveau dans noire législa- 
tion administrative U signifiait dès-lors partage^ division. 
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a autres , de l'entière administration , direction , in- 
(( tendance et juridiction de notre domaine, comme 
<( aussi de la direction, intendance et juridiction de la 
<( voirie , circonstances et dépendances d'icelle , répa- 
re ration des chemins , ponts, pavés , chaussées et cours 
(( d'eau de notre royaume; et encore de la direction 
« et intendance de nos finances, de nos aides , tailles , 
« gabelles 9 subventions, et de tous autres deniers ex- 
« traordinaires q^i s'imposent et se lèvent en chaque 
a généralité* » 

3. Enfin Henri II mit dans chaque généralité un 
commissaire départi pour l'exécution des ordres an 
Roi. D'abord ces commissaires n'eurent pas d'attribu- 
tions bien déterminées, et c'est ce qui facilita leur 
accroissement. Tout à la fois aides et surveillans , ils se 
tenaient près des gouverneurs , comme ces commis- 
saires civils que nous avons vus à la suite des armées. 
Leur principale affaire était l'exécution des édits bur- 
saux. Us travaillèrent à étendre la matière imposable, 
attaquant les privilégiés un à un , çà et là , se faisant 
ensuite un titre légal contre les récalcitrans, de l'avan- 
tage qu'ils avaient remporté sur les plus faibles et les 
plus dociles. 

Ainsi l'ordre administratif fut fondé dans l'intérêt 
du fisc. 



I 
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§• VII. iNTfilTDAWS. 

Agrandis aux dépens des trésoriers de France. — 
Suppression momentanée. — Rétablissement. — 
Fonctions. — Nominations. — Subdélégués. — ^u- 
torité desparlmnens. — Autorité des gouverneurs. 

I. Les eommissaires départis s'étaient formé une 
juridiction fixe à force de remplir des commissions 
temporaires. Leurs emplois ayant acquis une grande 
importance, l'édit de 1629 les réserva implicitement 
aux maîtres des requêtes ] et six ans après, pour les 
relever encore dans l'opinion , on ajouta à leur titre 
celui d'intendans du militaire, justice, police et 
finances. D'abord ils avaient travaillé avec les bureaux 
des finances pour l'assiette des contributions *, bientôt 
ceux-ci ne furent plus que leurs subordonnés. De 
même, et de nos jours , d'autres commissaires ont sup- 
planté d'autres corps administratifs. C'est que les corps 
ont une marche lente et compassée qui fait languir 
l'action administrative ; c'est que les officiers des bu- 
reaux des finances étant propriétaires de leurs charges, 
avaient plus d'indépendance qu'il ne convient à des 
administrateurs dans un système monarchique. Aussi, 
l'édit de i635, après avoir rappelé les faveurs ac- 
cordées à ces officiers, articule des reproches : « Néan- 
<( moins depuis quelques années ils se sont rendus 
« tellement difficiles à l'exécution de nos édits et com- 
« missions , qu'il semble qu'ils s'y soient voulu direc- 
« tement opposer et les traverser, dont nous avons 
« reçu un très grand préjudice au bien de nos affaires 
i( par le retardement qu'ils y ont apporté. » 

On les dépouilla donc de toute -leur importance. 
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pour en revêtir les intendans. On voulut leur offrir 
quelque indemnité , et on leur donna la petite voirie. 

2. Mais dès que l'occasion parut favorable, leurs 
plaintes éclatèrent. L'opinion publique se déclara pour 
eux , parce que les intendam s'étaient (ait haïr. En 
1648 , les cours souveraines rétratrent leurs communs 
griefs , dressèrent des plaintes contre les intendans , et 
demandèrent qu'ils fussent supprimés. Parut une dé- 
claration du 1 3 juillet qui s'exprima ainsi. 

(( Et d'autant qu'un des plus pressans besoins se 
a trouve ai^ourd'hui en l'imposition des deniers qui 
« se fait chaque année sur nos sujets •, pour abréger les 
« longueurs de la levée et en tirer de plus grands se- 
« cours , on ne s'est pas tenu aux anciennes formes. 
« Le défunt Roi , et nous, à son exemple , avions com- 
« mis dans les généralités du royaume quelques uns 
« de nos officiers , avec pouvoir de faire l'imposition 
« de nosdits deniers , en quoi il s'est insensiblement 
« glissé plusieurs abus , outre l'intérêt notable qu'ont 
<c les officiers ordinaires* créés et institués à cette fin , 
« qui se trouvaient pfcr ce moyen* privés de la.princi- 
« pale fonction de leurs charges, â ces causes , nous 
« avons, dès à présémt révoqué et révoquons toutes les 
« coinmissions extraordinaires qui pourraient avoir 
a été expédiées pour quelque cause et occasion que ce 
« soit^ même les commissions d'intendans de la jus- 
ce tice dans les généralités de notre royaume , fors et 
<( excepté dans les provinces de Languedoc, Bour- 
(( gogne, Provence, Lyonnais, Picardie et Cham- 
« pagne ^ èsquelles provinces les intendans qui seront 
(( par nous commis , ne pourront sq mêler de l'impo-» 
« sition et de la levée de nos deniers , ni faire aueuno 
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« fonctioa de la juridiction contentieuse; mais pourront 
« seulement èsdites proyinces, être près des gouverneurs 
« pour les assister en l'exécution de leurs pouvoirs. )y 

Cette déclaration garde le silence sur les principaux 
griefs. On en voulait attx intendans pour les coups 
d'autorité si fréquens alors, et dont ib étaient toujours 
les instrumens , surtout pour les commissions qu'ils 
avaient si souvent présidées contre les victimes du 
cardinal de Richelieu. 

3, Mais lorsque Louis XIV eut pri» en main le» 
rênes de TÉtat, l'opposition se tut par faiblesse et par 
honte de ses propres excès. Les intendans furent suc-* 
cessivement rétablis partout , et leur marche fut ré^ 
glée par des instructions que Colbert rédigea. Pen- 
dant tout ce règne elle fut fort roide. Le duc de Saint- 
Simon les peint durs, secs, hauts, orgueilleux , sans 
politesse, n'ayant que l'autortté toute crue pour ré» 
ponse à toutes le» demandes. Ils s'humanisèrent par la 
suite , à mesure que le gouvernement se détendit ; et 
sous Louis XYI leur adminis^fration était devenue fort 
douce , quoique embrassant toujours de nombreux et 
importans services. 

4* Leur fonction était une inspection générale sur 
tout ce qui intéressait le servièe du Roi et le bien des 
peuples. Ils informaient le gouvernement de tout ce 
qu'il y avait à améliorer ou à réformer. Us étaient 
chargés de la répartition et de la levée des impôts di- 
rects , de la milice (i), des corvées, des travaux pu- 

(i) La levée de la milice était forcée , et se faisait par le 
tirage au sort. Il y avait soixante miijie hommes de milice. L'enr 
gagemeut était de six ans. Le continrent annuel pour Tentre- 
tien des corps de milice étsûi doue de dix mille hommes. On 
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blics. Ils veillaient à la ealture des terres , aux progrès 
de l'industrie et du commerce. Les dépenses de la 
province étaient réglées au conseil du Roi , sur leur 
proposition , et acquittées sur leurs mandemens. Us 
dirigeaient l'emploi des revenus patrimoniaux des 
villes et communautés. Ils réglaient la distribution des 
troupes dans les différens endroits de la province, le 
prix et la répartition desfourrages accordés aux gens de 
guerre. Us faisaient les approvisionnemens pour les 
magasins du Roi. Us étaient juges de la plupart des 
droits qui composaient la ferme des domaines, sauf 

appelait cela une ^ffrcqfonte loterie. Depuis , nous en avons vu 
bien d'autres. Les roturiers de seize h. quarante ans , et de la 
taille au moins de cinq pieds , étaient appelés au tirage. Ceux 
qui ne se présentaient pas au jour indiqué , ou qui avaient usé 
d'artifice pour se soustraire au sort , étaient mOiciens de droit , 
et, comme tels, condamnés à servir, à la décharge de la paroisse. 
Quand il se trouvait plusieurs frères sujets à la milice , la loi 
mettait hors de rang le second ou le troisième. Elle exemptait 
de ce service les officiers de justice et de finance , ainsi que 
leurs enfans ; les employés aux recettes et fermes du Roi ; les 
médecins, chirurgiens et apothicaires; les avocats , procureurs, 
notaires et huissiers ; les étudians dans les universités depuis 
un an au moins ; les commerçans et maîtres de métiers dans 
les villes 011 il y avait mattrise ; les maîtres des postes aux let- 
tres et aux chevaux ; les lahoureurs faisant valoir au moins une 
charrue , et , au-dessus , un de leurs fils ; les valets des «celé- 
siastiques , des officiers , des gentiishommes et des magistrats. 
Les intendans des provinces étaient chargés de ces levées. Us 
fixaient , par des états de répartition , le nombre d'hommes que 
chaque paroisse devait fournir en raison de sa population. 
Leurs subdélégués présidaient au tiragefï Les bataillons de mi- 
lice n'étaient point en activité en temps de paix. On ne les 
assemblait qu'une fois par an pour en paâier la revue et les 
exercer pendant quelque$ jours. 



I 
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appel au conseil des finances. Ils connaissaient de 
même, en première instance, de différentes contes- 
tations en matière d'aides et de douanes. Us pouvaient 
être commis par arrêt du conseil pour entendre les 
parties , tenir note de leurs dires et réponses , et pour 
instruire des affaires qu'^1 eut été trop long et trop 
dispendieux de suivre à Paris. Quelquefois même cette 
commission les autorisait à procéder et à juger en der- 
nier ressort, tant au civil qu'au criminel, en se fai- 
sant assister d'un certain nombre de gradués. 

L'action des intendans était dirigée par le conseil 
du Roi et par les ministres. Il est vrai que le gouver- 
nement leur accordait une grande confiance , et n'at- 
tirait pas à lui tous les détails. Il est vrai aussi qu'il 
donnait rarement de la publicité à ses instructions , 
et que sur ce peint une discrétion absolue était recom» 
mandée à tous les agens. Il résultait de là qu'on ne 
voyait que l'intendant , et qu'on rapportait tout à loi, 
le bien comme le mal. Ce fut ainsi que plusieurs de 
ces magistrats eurent le bonheur de trouver une illus- 
tration personnelle dans de grandes et utiles entre- 
prises confiées à leurs soins ^ mais plus souvent le peu- 
ple s'en prit à eux de ce qu'il souffrait , de la gravité 
des impôts, et des erreurs de la politique, (i) 

(i) C'était à eux qu'on s'adressait pour obtenir des lettres 
de cachet f et ^opinion était qu'ils en avaient toujours quelques 
unes en blanc dans leur portefeuille. Il n'en fallait pas davan- 
tage pour les faire haïr. Louis XYI avait pourtant remédié à 
cet abus , autant que comportait le système politique d'alors. 
Il résulte du décret rendu le i3 mars 1790 , et du rapport qui 
le précéda , que parmi les prisonniers enfermés dans les châ- 
teaux forts , dans les maisons religieuses , dans les maisons de 
force , maisons de police ou autres prisons, ^ vertu d'ordres 
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5. Les intendans étaient nommés par le Roi , sur la 
préseiAation du ministre de la guerre , pour les pro^ 
vinces frontières , et pour les autres , sur celle du mi- 
nistre des finances ou contrôleur général. Us connais- 
saient le monde ] car pour arriver d'abord au poste de 
maître des requêtes , il fallait avoir été conseiller au 
parlement : ils étaient révocables à volonté ^ mais de 
telles disgrâces se voyaient rarement. On sentait que 
la stabilité des emplois était nécessaire à leur considé- 
ration : doctrine puisée dans les principes monar- 
chiques , et essentiellement favorable aux peuples , 
puisqu'elle a pour conséquence une attention plus 
scrupuleuse dans les premiers choix. Quelquefois un 
intendant qui avait honoré sa carrière , obtenait , pour 
prix de ses longs travaux, que son fîls lui fût adjoint 
en survivance. Toutes les intendances n'étaient pas 
également importantes et lucratives , et cette diffé- 
rence offrait encore un moyen d'émulation. Le tableau 
chronologique de tous les intendans (1) prouve que 

arbitraires , les uns avaient été condamnés en dernier ressort , 
et étaient enfermés par commutation de peine ; d'autres comme 
ayant perdu Fusage de la raison ; il s'en trouvait qui avaient 
été préalablement jugés en première instance , ou qui étaient 
seulement décrétés de prise de corps , ou contre lesquels il 
avait été rendu plainte en justice et dressé des procès-verbaux 
tendant à constater un corps de délit ; enfin on parlait de quel- 
ques uns que leur famille avait déférés à l'administration comme 
coupables de faits très graves , que Ton avait crus certains et 
suffisamment avérés. 

(i) La chronologie ministérielle, calculée jusi^u'à la révo- 
lution de 1789, donne les résultats suivans : 

Depuis Aurélien , qui vivait vers l'an 5oo , jusqu'à Maupeou 
qui , en 1 789 , conservait esoore dans son exil le titre de chan- 
celier de France , on compte cent cinquante-un chanceliers. 
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chacun d'eux est resté en plaee dans la même géné- 
ralité pendant neuf ans, terme moyeu. Pourtant 
M. Necker trouvait qu'on les changeait trop souvent. 
« La science , disait-il , est , en toutes choses , l'ouvrage 
ft du temps , et c'est renoncer à un bien précieux que 
a de sacrifier les avantages qu'a donnés l'expérience. 
« Un intendant, en passant d'une province à une autre, 
(( conserve l'instruction qui résulte des aperçus géné- 
a raux ; mais toutes les connais^nces qui tiennent aux 
H lieux et aux circonstances sont absolument perdues , 
tt et les améliorations commencées se trouvent suspen- 
« dues , ou par Tinexpérience , ou par Tamour-propre 
« d'un successeur. » 

Ces réflexions sont judicieuses; mais la question a 
deux faces : l'administrateur ne s'instruit bien qu'en 

Les sceaux furent souvent séparés de cette haute dignité. Oa 
trouve le premier exemple de cette séparation eu laoo , et de- 
puis là jusqu'à la révolution , cela est arrivé en tout quarante 
fois. En joignant ces quarante gardes des sceaux aux cent cin- 
quante-un chanceliers , total cent quatre-vingt-onze ^ la durée 
moyenne du resté en place est de sept ans pour chacun. 

Sur-intendanS) contrôleurs généraux, ou ministres des 
finances à, divers litres, à remonter à Ënguerrand de Marigny, 
soixante-huit. Durée moyenne sept ans. 

Ministres de la guerre, trente-huit, à dater de Tannée iSij, 
Durée moyenne six ans. 

Minifitrea de la marine , vingt, à remonter à Hugues de 
Lionne, sous Mazarin. Durée moyenne sept ans. 

Depuis les premiers changemens occasionnés par ia révolu- 
tion jusqu'au Consulat, fin de 1799, la durée moyenne d'un 
ministre n'a été que dt deux cent quatre-vingt-cinq jours trois 
heures cinquante-une minutes. 

Sous Napoléon , consul et empereur , ce taux moyeu a été 
de sept ans et demi. 
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étudiant différentes localités; car tout jugement est 
une comparaison. Réciproquement, il est de l'intérêt 
d'^ne proTince de changer de temps en temps d'admi- 
nistrateur; car nul homme n'est uniyersel : le meil- 
leur administrateur a toujours quelque partie faible , 
et il est dans l'esprit humain que le nouveau yenû 
porte des soins plus actifs sur ce qui aura été négligé 
par son prédécesseur ; Texemple de l'industrie parti- 
culière est toujours bon à suiTre. Qu'un riche capita- 
liste possède plusieurs manufactures de même genre , 
il fait passer de l'une à l'autre ses chefs d'ateliers, avec 
ordre de propager les bonnes méthodes qu'ils ont pra- 
tiquées ailleurs. Ainsi tout s'améliore; l'expérience 
d'une fabrique profite aux autres , et sur tous les points 
les mauvaises habitudes sont rectifiées. 

6. Les intendans devaient faire , une fois par an , la 
tournée de leur généralité , et, en outre, une tournée 
de détail dans un de leurs arrondissemens. Ceux-ci 
s'appelaient subdélégations , parce qu'un subdélégué 
de l'intendant y était établi pour faire exécuter ses 
ordres. L'intendant nommait ses subdélégués. Eln 17^4 
et eu 1707, ces places avaient été créées en offices^ 
ainsi que celles de premiers secrétaires des inten^ 
dances. Mais ces offices furent supprimés en 17159. 
et il fut permis aux intendans de subdéléguer dans les 
principales villes «t lieux de leiu> département , ainsi 
qu'ils étaient en usage de le faire avant la création des 
offices, des sujets capables et d'une réputation enti^. 
Les subdélégués n'administraient pas , ils ne donnaient 
que des avis ; et si les parties avaient à se plaindre, 
c'était contre les décisions rendues par l'intendant sur 
l'avis du subdélégué , qu'elles devaient se pourvoir au 
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conseil. Quelquefois le Roi nommait un subdéléguc 
général , lorsque l'intendant ne pouvait vaquer à ses 
fonctions , et Tappel des ordonnances de ce subdélé- 
gué général était reçu au conseil. Le plus souvent les 
commissions de subdélégués étaient données à quelques 
juges de juridiction subalterne. Mais le parlement de 
Toulouse voyait dans ce cumul une dérogeance , et il 
avait défendu à tous les membres des juridictions 
de son ressort d'accepter des commissions de sub- 
délégués, sous peine de voir leurâ of&ces déclarés 
vacans. Chaque intendance avait un premier secré- 
taire qui portait ordinairement tout le poids des af- 
faires^ et lorsqu'on nommait un subdélégué général, 
le choix tombait sur lui. 

7. Le pouvoir administratif était devenu très fort, 
et pourtant il n'était pas encore séparé du pouvoir ju- 
diciaire. On avait d'abord donné aux parlemens l'ap- 
pel des ordonnances desintendans*, bientôt on le porta 
au conseil des finances. Mais les membres de ce con- 
seil siégeaient aussi au conseil des parties, où se ju- 
geaient les affaires entre particuliers , telles que les 
demandes en cassation d'arrêts de cours souveraines, 
en règlement de juges , et généralement tout ce qui 
avait rapport à la manutention des lois et aux formes ^ 
de la justice. Les intendances étaient quelquefois rem- 
plies par des premiers présidens de parlement ou de 
conseil supérieur, presque toujours par des maîtres 
des requêtes; et ceux-ci appartenaient à la magistra- 
ture , étant membres du parlement de Paris , où néan- 
moins ils ne pouvaient ^éger qu'au nombre de quatre, 
et ayant séance dans les autres parlemens du royaume. 
D'ailleurs, il existait une multitude de résistances lo- 
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cales et partielles, prenant leurs points d'appui dans 
les droits des yilles , dans les franchises des provinces, 
dans les priTiléges des communautés et corporations , 
privilèges , droits et franchises pour lesquels on plai- 
dait en justice réglée , comme pour un héritage. Les 
parlemens avaient retenu la haute police, qui leur 
donnait occasion d'intervenir dans beaucoup de cas , 
et de faire des réglemens sur beaucoup de matières 
aujourd'hui purement administratives. Ces grands 
corps de magistrature , gardiens des libertés publiques, 
ne craignaient pas de mander à leur barre et de pour- 
suivre criminellement l'administrateur qui osait y por- 
ter atteinte. On peut se faire une juste idée de l'auto- 
rité politique des parlemens , par ce tableau que traçait 
le célèbre Cochin des devoirs des procureurs géné- 
raux. « Le procureur général est l'homme du Roi , de 
« la religion , de la patrie : ses vues doivent s'étendre 
(( à tout ce qui fait la gloire du souverain et le bon- 
ce heur des peuples. Homme du Roi , c'est à lui à sou- 
<( tenir les droits sacrés de la couronne , l'indépen- 
« dance de nos rois , les prérogatives de leur bnction 
(( sainte. Défenseur de la religion, c'est à lui à com- 
« battre pour les saintes libertés de notre église , droits 
(( si précieux , le plus riche héritage de nos pères , qui 
<( nous rappellent sans cesse au temps heureux de 
a l'Église naissante , et à la pureté des anciens canons. 
(( Protecteur des lois , c'est à lui à veiller sur les ofiEi- 
<( ciers inférieurs qui rendent la justice aux peuples; 
« c'est à lui à détourner , par une sage prévoyance , 
(( tout ce qui pourrait apporter quelque obstacle à la 
(1 liberté du commerce et à l'abondance publique ; 
a c'est à lui à poursuivre le crime , et à purger l^tat 
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c des moiistres qui en troublent la tranquillité. » 
8. L'antorité des intendans était balancée aussi par 
celle des gooremeurs de provinces. Ceux-ci avaient 
mission d'entendre les plaintes des habitans , de veiller 
à ce qae tous les fonotionnaires remplissent le devoir 
de leur charge , de réprimer les révoltes , d'empechér 
toute assemblée qui aurait pu se tenir au préjudice de 
Vautorité royale et du repos public. Quoique dans les 
grandes villes où siégeaient des parlemens et des gou- 
verneurs, les intendans fussent beaucoup mieux ré- 
tribués, à cause des frais de représentation que ces 
résidences exigeaient , on les voyait souvent recher- 
cber de préférence des généralités d'un ordre infé- 
rieur, parce que leur autorité y éprouvait moins de 



§• VUL États proyivciaux. 

Pins Jt Etats. — Picardie. — Normandie. — Dau- 
phmê. — Artois. — Bourgogne. — Franche-Comté. 
— Proivwce. — Bretagne. — Languedoc. — Opi- 



mons sur ce système. 



t. L'autorité des intendans était encore plus res- 
trmte dans les pars d'États (i). La, die ne râlait 
qu'en proportion du mérite personnel de son titulaire. 
Ou appelait pays dlEtals certaines provinces auxquelles 
leurs c^Hlulations avaient réservé le droit de 
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nisirer municipalement , de consentir librement et de 
répartir elleft-mémes leurs impositions. Les États étaient 
des assemblées composées des trois ordres, clergé, 
noblesse et bourgeoisie. Us s'assemblaient en vertu de 
lettres de cachet adressées à chacun de ceux qui de- 
vaient y siéger. Us réglaient les dépenses de la province, 
surveillaient l'exécution des travaux à sa charge, et les 
faisaient acquitter par leurs trésoriers. Ils nommaient 
dans leur sein une commission intermédiaire pour 
administrer dans l'intervalle d'une session à l'autre. 
Cette session se tenait , ou tous les ans, ou à plus long 
intervalle, durant quinze jours ou un mois, suivant 
les usages locaux. Elle se terminait ordinairement par 
l'adoption d'un cahier de représentations que des dé- 
putés étaient chargés de porter en cour. Le consen- 
tement des États n'était pas nécessaire pour toute es- 
pèce d'impôts; il y en avait de permanens auxquels ils 
ne pouvaient se refuser. Us pouvaient seulement ob- 
tenir leur conversion en un abonnement , moyennant 
quoi la province acquérait le droit de les régir ou af- 
fermer pour son propre compte. Mais le consentement 
des États était censé purement facultatif à l'égard du 
suKside plus ou moins fort que le gouvernement leur 
demandait à chaque session , et qu'ils accordaient à 
titre de don gratuit. 

Nous avons dit que ces diètes provinciales (i) étaient 
usitées du temps de Charlemagne. Hugues Capet et ses 
premiers successeurs les convoquèrent dans leurs do- 
maines , conmie les grands vassaux le faisaient dans 

(i) Au quinzième siècle les^Ëlats de Dauphiné portaient en- 
core le nom de diète. 
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leurs fiefe. Les Roîs , en réunissant des provinces à 
celles qu'ils possédaient déjà , obligèrent leurs nou- 
veaux vassaux à se rendre à leurs parlemens , qui dès- 
lors étaient regardés comme des assemblées géné- 
rales pour toutes les terres de leur domination. C'est 
la raison, dit Thistorieu Villaret, pour laquelle les 
provinces qui ont été rappelées de bonne heure à l'an- 
cien domaine de nos monarques, n'ont point eu d'États 
particuliers depuis celte réunion 5 tandis que celles 
qui ont été réunies dans des temps postérieurs et sous 
de certaines conditions, comme le Languedoc, la Pro- 
vence , le Dauphiné , la Bourgogne , la Bretagne , 
l'Artois , ont conservé leurs Etats ou assemblées par- 
ticulières. 

2. Cependant nos Rois convoquèrent de telles as- 
semblées dans leurs domaines, depuis que le parlement 
fut devenu sédentaire. Il y eut des États de Picardie 
tenus à Senlis en 1857. ^^^ lettres patentes de 1871 
portent que le nombre des sergens de la prévôté de 
Laon a été réduit par bonne et mûre délibération de 
conseil du clergé , nobles , bourgeois et bonnes villes 
de ladite prévôté. 

3. Au seizième siècle , la Normandie avait encore 
ses États : c'était un reste de son ancien Échiquier, 
institution qui n'eut d'étranger que le nom. Les 
hopimes du Nord l'appelaient ainsi du mot schicken, 
qui , dans leur langue , signifie envoyer y députer, et , 
figurément, régler, diriger, disposer. 

4. Quand une province encourait la disgrâce du 
Roi , on lui retirait ses États , comme nous avons vu 
qu'on retirait aux villes leur privilège de commune. 
La province subissait alors le régime des élections. 
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C'est ce qui arriva au Dauphinë en 1628. Nous avons 
déjà parlé de ces tribunaux fiscaux nommés élections , 
parce que, primitivement, leurs membres furent élus 
dans des assemblées locales \ mais ces offices étaient 
devenus, comme les autres , vénaux et héréditaires. Il 
y avait des provinces qui n'étaient ni pays d'Etats , ni 
pays d'élections^ tout s'y réglait, en matière de fi- 
nance , par la seule autorité de l'intendant. 

5. Les États a Artois se composaient, savoir : pour 
le clergé , des évéques d'Arras et de Saint-Omer, des 
abbés et des députés des chapitres ; pour la noblesse , 
d'environ soixante-dix gentilshommes •, pour le tiers- 
état , des échevins d'Arras, et des députés des magis- 
trats ou corps de villes des huit principales cités de la 
province. L'évêque d'Arras avait la présidence. Les 
demandes du Roi étaient présentées par trois commis- 
saires, qui étaient toujours le gouverneur ou le lieu- 
tenant-général de la province , le premier président du 
conseil supérieur, et l'intendant. Le clergé siégeait à 
droite , la noblesse à gauche , le tiers-état en face du 
bureau. Le public n'était admis qu'aux séances d'ou- 
verture et de clôture, (i) 

6. Aux États de Bourgogne, la représentation du 

(1) Les deux Flandres étaient aussi l'une et l'autre ce qu'en 
terme de finances on SL^^i^ehXt pwys de pétition , c'est-à-dire 
que le souverain y demandait , et qu'on payait après demande 
accordée. Mais la Flandre maritime faisait sa répartition sui- 
vant son cadastre , sur le nombre total de &es arpens réels , 
sans exception de personne. Au contraire , dans la Flandre 
vallonné , quand la demande du Roi était accordée , et que la 
province avait contracté son engagement , il fallait que celle-ci 
demandât au clergé et à la noblesse de quelle portion ils vou- 
laient bien se charger dans le tribut total. 

17 
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clergé se composait des évéques , des abbés , des doyens^ 
et députés des cbapitre^ , des prieurs et députés des 
monastères ] le corps de la noblesse comprenait tous 
les nobles d'extraction possédant fief noble dans la pro- 
vince ^ le tiers-état était représenté par les maires de 
vingt-six villes et par les députés des comtés d'Auxerre, 
d'Auxonne , de Mâcon et du Charolais. Le maire de 
Dijon présidait ce troisième ordre. L'évêque d*Autun 
avait le titre de président-né des États de Bourgogne. 
Après avoir entendu en commun les demandes et pro- 
positions faites par les commissaires du Roi , chaque 
ordre se retirait dans sa chambre particulière pour en 
délibérer. Leurs votes étaient ensuite rapportés dans 
une conférence entre les élus des trois ordres , et il en 
résultait une résolution générale qui , si elle n'était pas 
unanime , était du moins décisive , car deux ordres 
étant du même avis , le troisième, quel qu'il fût, était 
obligé d'y adhérer. 

7. La Franche-Comté, avant d'être réunie à la 
France , avait aussi ses États particuliers et une com- 
mission intermédiaire séant àDôle. Lorsque Louis XIV 
s'en empara pour la première fois , cette commission 
crut devoir obéir au vainqueur ; mais la cour de Ma- 
drid lui en ayant fait un crime , elle n'osa point , lors 
de la seconde conquête , faire la répartition des con- 
tributions imposées par le roi de France. H en résulta 
qu'on se passa d'elle , que l'intendant fit seul cette ré- 
partition , et que les Etats ne furent plus convoqués. 

8. Depuis long-temps les États de Provence ne se te- 
naient plus en entier. On assemblait seulement une 
commission qui ordinairement tenait ses séances à 
Lambesc. Elle était composée de l'archevêque d'Aix , 
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tpii en était président et premier procureur-né du 
pays; de deux évéques, procureurs-joints, nommés 
par le Roi pour représenter le clergé -, de deux gen- 
tilshommes , procureurs- joints pour la noblesse ; de 
deux consuls d'Aix , procureurs -nés du pays -, de Fas- 
sesseor, qui était le premier conseiller du siège pré- 
sidial; et enfin de trente-six députés des Tigueries et 
principales communautés. Le trésorier général y assis- 
tait aussi , de même que le gouverneur ou comman- 
dant de la province , qui faisait l'ouverture de ces as- 
semblées, et un commissaire pour le Roi. 

9. Les Etats dé Bretagne étaient les plus nombreux. 
Tous l'es gentilshommes de la province , âgés de vingt- 
cinq ans, aînés ou cadets, possesseurs ou non de fiefs, 
avaient droit d'y assister -, quarante et une villes y dé- 
putaient. La présidence du rlergé appArt^nait à r#C 
vêque du diocèse où se tenaient lés Etats ; c'était ordi- 
nairement Rennes , Saint-Brieuc ou Nantes. Celle de 
la noblesse , aux barons de Léon et de Vitré alterna- 
tivement ; celle du tiers , au sénéchal du ressort. Les 
commissaires du Roi y étaient aussi en plus grand 
nombre qu'ailleurs : le gouverneur, les lieutenans- 
généraux , les lieutenans de Roi , le premier président 
et deux autres présidens du parlement , des magistrats 
de la chambre des comptes , le grand-maitre des eaux 
et forets, et plusieurs officiers de finance. Des régle- 
mens avaient été faits pour modérer le tumulte insépar 
rable d'une telle réunion , et pour maintenir, autant 
que possible , la concorde entre les trois ordres; mais 
ce but n'était pas toujours atteint. Madame de Sévi- 
gné a laissé des détails piquans sur les mœurs des États 
de Bretagne tenus , de son temps , à Dinan et à Vitré , 
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et sur les sources où ils puisaient pour leurs libéralités. 
Il faut croire, dit-elle, qu'il passe autant de vin dans 
le corps de nos Bretons, que d'eau sous les ponts, 
puisque c'est là-dessus qu'on prend l'infinité d'argent 
qui se donne à tous les Etats. 

xo. Parmi les États provinciaux , ceux de Langue- 
doc étaient les plus renommés pour leur bonne orga- 
nisation , et pour leur haute influence sur la prospé- 
rité publique. On faisait remonter leur origine à ces 
assemblées de notables en usage dans la Gaule narbo- 
naise , même avant la domination des Romains. Des 
emprunts considérables faits sous leur garantie pour Je 
compte du trésor royal, de grands et utiles ^établis- 
semens, une caisse d'amortissement, une caisse de 
prêts en faveur des communes, des routes magni- 
fiqnps.^xU&~pQnt& de marbre, attestaient tout À la fois 
leur richesse , leur crédit , la sagesse et la splendeur 
de leur administration. Ils se tenaient à Montpellier. 
L'archevêque primat de Narbonne en était président- 
né. Le clergé y était représenté en outre par trais ar- 
chevêques et vingt évêques. L'ordre de la noblesse y 
avait un comte, un vicomte et dix-neuf barons. Le 
tiers était représenté par soixante-sept maires , con- 
suls ou députés des villes chefs-lieux de diocèses, et de 
quelques autres villes, dont les unes étaient en droit 
d'y envoyer tous les ans , et les autres par tour, sui- 
vant le rang qui leur avait été assigné. Les demandes 
du Roi étaient portées aux États par quatre commis- 
saires, savoir : le gouverneur ou le commandant de 
la province, ou un prince du sang, l'intendant, et 
deux trésoriers de France du bureau des finances. Le 
président répondait à leurs communications par cette 
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formub.: les États prendront en considération. (le& 
commissaires assistaient aux séances d'ouverture et de 
cl^ure des Etats \ mais pendant le cours des délibé- 
rations , ils ne devaient point les gêner par leur pré- 
sence (i). Le don gratuit voté était porté chez eux avec 
solennité. Il y avait , sous l'autorité des États, des as- 
semblées diocésaines , ou bureaux d'assiette. 

1 1 . L'éloge de ce système, consigné dans les recueils 
du temps par des écrivains qui avaient sous les yeux le 
régime des élections et celui des intendances, ne per- 
met pas de douter de ses avantages comparatifs , même 
en rabattant quelques exagérations. «L'autorité du 
(( Roi , disaient les premiers encyclopédistes , n'est 
<( nulle part plus respectée que dans les pays d'États. 
(( C'est dans leurs assemblées qu'elle parait dans toute 
« sa splendeur. C'est le Roi qui convoque et révoque 
<( ces assemblées; il en nomme le président; il peut 
« en exclure qui bon lui semblé. Jamais on n'y met en 
« question les bornes de l'autorité royale ; on ne ba- 
« lance que sur le choix des moyens d'obéir, et ce sont 
(( les plus prompts que d'ordinaire on choisit. Si la 
« province se trouve hors d'état de payer les charges 
c< qu'on lui impose , elle se borne à des représentations. 
« Soit que le Roî persévère dans sa volonté , soit qu'il 
« la change , tout obéit. L'approbation que les notables 
« qui composent ces États donnent aux demandes du 
« prince , sert à persuader aux peuples qu'elles étaient 
« justes et nécessaires. On donne plus que dans les 

(i) C'est ce que les États surent bien remontrer au grand- 
connétable de Montmorency et à son fils, quoique ces seigneurs 
fussent gouverneurs de la province. et y jouissent de la plus 
haute considération. 
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« pays où cette organisation n'est pas établie ; mais on 
« donne librement , volontairement , avec zèle , et Ton 
« est content. On n'y voit point cette multitude d'hom- 
« mes de finances qui ailleurs absorbe une partie des 
« impâts ; il n'y a qu'un trésorier général pour toute 
« la province*, ce sont les officiers préposés par les États, . 
« ou les officiers municipaux , qui , sans frais , se char- 
« gent de la régie. On n'y voit point des centaines de 
« collecteurs gémir dans les prisons pour n'avoir point 
« apporté la taille de leurs villages. On ne éonstruit 
« pas des chemins et des ponts pour le seul intérêt de 
« quelques particuliers. Il se forme dans les assemblées 
« des États des hommes propres aux affaires. Les pays 
« d'États ont plus de crédit que le gouvernement 5 
« Gènes ne voulut prêter au Roi que sous le caution- 
« nement des Etats de Languedoc. i> 

On conçoit qu'une telle institution devait être pré- 
cieuse pour les provinces qui avaient conservé cette 
antique liberté 5 c'était un noble et utile privilège qui 
en garantissait d'autres , et qui attachait au pays. On 
a cru que M. le duc de Bourgogne , s'il fût monté sur 
le trône , aurait voulu établir partout des Etats pro- 
vinciaux sur le modèle de ceux de Languedoc. Dès- 
lors , plusieurs hommes d'État pensaient que le seul 
moyen d'alléger le fardeau des peuples , était de don- 
ner à l'administration publique une forme plus libre. 
L'archevêque de Cambrai inculquait ces idées à son 
auguste élève. La liberté sans ordre , lui disait-il , est 
un libertinage qui attire le despotisme ^ mais l'ordre 
sans la liberté n'est qu'un esclavage qui se perd dans 
l'anarchie. Sages maximes , bientôt corrompues par 
l'esprit d'exagération. Le savoir du siècle, suiviant la 
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remarque de Rousseau , tendait beaucoup plus à dé- 
truire qu'à édifier (i). Au reste , cette organisation ja- 
dis si renommée , serait loin de satisfaire aujourd'hui. 

§. IX'. Assemblées proyiitciales. 

Leur organisation. — Leurs fonctions. — • Leurs 
rapports avec les intendans. 

I . Le conseil de Louis XVI ne crut pas convenable 
de former de nouveaux corps politiques tels qu'étaient 
les Etats provinciaux 5 il voulut des assemblées pure- 
ment économiques. Dès 1778 on choisit le Berry pour 
y faire le premier essai de cette institution (2) , et en 
1787 parut l'édit de juin qui , avec quelques modifi- 
cations , retendit à toutes les provinces autres que les 
pays d'Etats. 

H y eut dans chaque généralité une assemblée pro- 
vinciale, et sous la direction de celle-ci, d'autres 

(i) On assure que, sous le règne de Louis XV, deux 
grandes puissances (M. de Choîseul et madame de Pompa- 
dour ) avaient agréé le projet d'établir des Etats dans toutes 
les provinces ; mais que les financiers prirent l'alarme , et que 
ce projet échoua contre le crédit de MM. Paris "Mon tmartel et 
Pâris-Duverney . 

(2) D'autres essais avaient été tentés dans le Bourbonnais. 
Le Roi y avait nommé seize propriétaires pris dans les diffé- 
rens ordres , pour procéder au choix de trente-six autres et 
former une assemblée provinciale de cinquante-deux per- 
sonnes, dont dix du clergé , seize de la noblesse et vingt-six du 
tiers -état. Cette assemblée générale devait être convoquée 
tous les deux ans. Elle nommait une commission intermédiaire 
composée de neuf syndics , dont trois de chaque ordre, chargés 
de suivre l'exécution des délibérations générales approuvées 
par le Roi; ils vaquaient à la répartition, assiette et recou- 
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assemblées dont le ressort moins étendu s'appelait 
département. Des assemblées municipales formaient 
le dernier degré de cette hiérarchie. Des députés d'un 
certain nombre de paroisses , réunies en assemblées 
d'arrondissemens , nommaient aux assemblées de dé- 
partemens \ celles-ci nommaient à l'assemblée provin- 
ciale. Les unes et les autres étaient renouvelées par 
quart tous les ans. L'assemblée provinciale avait deux 
procureurs-syndics de son choix , et nommait dans son 
sein une commission intermédiaire pour administrer 
la province pendant l'intervalle d'une session à l'au- 
tre. Chaque assemblée de département avait de même 
ses deux svndics et son bureau intermédiaire. Toutes 
les assemblées provinciales , départementales et inter- 
médiaires devaient être composées de sujets des trois 
ordres, payant les impositions foncières ou person- 
nelles dans le ressort. Le nombre des membres choisis 
dans les deux premiers ordres (le clergé et la noblesse) 
ne pouvait surpasser celtii des membres du tiers-état ; 
et des deux syndics, il devait toujours y en avoir un 
de ce troisième ordre. La présidence devait toujours 
appartenir à un membre du clergé ou de la noblesse : 

frement de Timpôt , à la confection et entretien des routes , 
)onts et canaux , à !• réparation des églises , des presbytères, 
et autres charges locales. L'intendant ne pouvait statuer sur 
aucune affaire d'intérêt général pour la province, sans avoir 
entendu les syndics des trois ordres, dont les voix se comp- 
taient par ordre et non par tête ; s'il s'agissait des intérêts d'un 
ordre en particulier, l'intendant ne prenait l'avis que des syn- 
dics de cet ordre , et leurs voix se comptaient alors par tête. 

Des mesures analogues avaient eu lieu pour la Haute- 
Guienne. 
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les voix se recueillaient par tête , alternativement entre 
les membres des différens ordres. 

2. Les assemblées provinciales et leurs commissions 
intermédiaires étaient chargées , soùs l'autorité du 
Roi et de son conseil , de répartir les impositions fon- 
cières et personnelles, et toutes celles ayant pour objet 
les chemins, les ouvrages publics, réparations, in- 
demnités , encouragemens , et autres charges locales. 
L'état des dépenses de la province était arrêté au con- 
seil , sur leur proposition et l'avis de l'intendant , et 
ces dépenses s'acquittaient sur leurs mandats. Elles 
pouvaient faire toutes représentations et présenter tous 
projets qu'elles jugeaient convenables au bien des peu- 
ples. Les assemblées de départemens et leurs bureaux 
intermédiaires étaient le lien de correspondance entre 
les assemblées municipales et l'assemblée provinciale \ 
elles soumettaient à celle-ci l'état de leurs frais d'ad- 
ministration et les projets qui intéressaient particuliè- 
rement leur territoire, procédaient à l'adjudication des 
ouvrages autorisés, en surveillaient la èonfection, etc. 
La fonction des syndics était de poursuivre , au nom 
des assemblées , toutes demandes autorisées par elles , 
de présenter toutes requêtes , d'introduire toutes ins- 
tances auprès des juges compétens. 

3. On avait déterminé les attributions respectives 
des intendans et des assemblées provinciales ; mais il 
s'en fallait de beaucoup "qu'on eût écarté tout froisse- 
ment , tout prétexte de jalousie et de méfiance entre 
ces deux autorités qui , dès le premier jour, furent en- 
nemies. L'intendant remplissait auprès de l'assemblée 
provinciale les fonctions de commissaire du Roi. Au- 
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cune délibération ne pouvait être prise dans cette 
assemblée avant qu'il en eût fait l'ouverture. Il lui 
notifiait les intentions de Sa Majesté ^ il en faisait la 
clôture le trentième jour, ou plus tôt si les ordres du 
Roi le lui prescrivaient. Les syndics étaient tenus de 
l'informer chaque jour de tout ce qui avait été mis en 
discussion et déterminé dans la séance. L'assemblée 
provinciale , pendant le temps de sa session annuelle 
qui ne pouvait durer plus d'un mois, correspondait 
avec les ministres par la voie de son président. Dans 
l'intervalle des sessions , la commission intermédiaire 
ne pouvait suivre cette correspondance que par la voie 
de l'intendant 5 celui-ci était chargé de donner son avis 
sur toutes les lettres , mémoires , états et projets qu'elle 
adressait , et de lui notifier les réponses et décisions 
ministérielles. Le contentieux de l'administration était 
réservé à l'intendant, sauf appel au conseil du Roi. 
On portait devant lui , enî première instance', toutes 
les discussions entre l'assemblée provinciale et les 
entrepreneurs des travaux publics , entre les assemblées 
municipales et les contribuables. Il présidait la com- 
mission intermédiaire pour les réglemens de compte 
des recettes et dépenses faites sur les fonds de la pro- 
vince ^ en cas de partage , sa voix y était prépondé- 
rante. 

L'institution des assemblées provinciales n'était au 
fond qu'une mesure fiscale. Leur composition donnait 
au tiers-état une prépondérance dont le résultat de- 
vait être de soumettre à toute espèce d'impôts les 
classes jusqu'alors privilégiées. Ainsi, la matière im- 
posable se serait considérablement accrue, et l'on 
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aurait élevé les tributs en proportion de cet accrois- 
sement (i). Les hommes sages voyaient plus loin ^ 

(i) Voici un tableau sommaire de Torganisation adminis- 
trative sous ce régime. 

Conseil d'État^ conseil des dépécbes, conseil royal des 
finances et du commerce , grand conseil , conseil de la guerre , 
comité intime de la guerre , conseil des prises , conseil souve- 
rain de Bouillon. 

Chancelier, garde des sceaux , ministre de la maison du Roi, 
ministre des affaires étrangères , ministre de la marine , con- 
trôleur général des finances. 

Deux cent quatre-vingt-treize provinces divisées en qua- 
rante et un gouvememens généraux. 

Intendant général des colonies , intendant général des fonds 
de la marine j intendans et commissaires ordonnateurs dans 
les colonies ; intendant des mines ; intendant , directeur gé- 
néral^ six inspecteurs, trois trésoriers et trente-cinq ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées; intendant des finances, inten- 
dant du commerce , intendant du jardin royal des plantes , 
intendant des domaines , intendant des écuries et livrées du 
Roi y intendant des fermes générales , intendant des imposi- 
tions , intendant de la régie générale , intendant des postes , 
intendant des bâtimens du Roi , deux intendans des armées 
du Roi. 

Des administrations des hôpitaux civils et militaires ; admi- 
nistration générale des fermes , administration de la loterie. 

Conseillers d'État et maîtres des requêtes , pour les postes 
et messageries , pour les péages , pour les arts et métiers , pour 
les grains , pour les économats. 

Inspecteurs généraux des manufactures , inspecteur général 
du commerce du Levant et de Barbarie. 

Régie générale des étapes et convois ; idem des aides mili- 
taires et droits réunis. Cinquante directeurs pour les traites et 
gabelles ; un directeur de l'imprimerie royale ; cinquante-trois 
fermiers généraux ; des commissaires du conseil pour le dépar- 
tement des tailles ; des receveurs aux saisies réelles ; recette 
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l'égalité de répartition des chaînes pubUques leur pa- 
raissait l'unique moyen de prévenir un bouleverse- 
ment total , et non pas seulement dans les finances. 

générale de la régie des bureaux d'insinuation ; trésorier du 
marc d'or ; des payeurs des rentes de Tliôtel de ville de Paris ; 
des receveurs des douanes. 

Trente-trois intendans des provinces; cent dix-buit élec- 
tions ; trente-quatre compagnies de marécbaussée , formant 
en tout «trois mille six cent trente-trois bommes , officiers et 
cavaliers , ayant cinq cent vingt résidences et quatre-vingt-dix 
neuf sièges particuliers. 

Soixante receveurs généraux des finances , onze directeurs 
particuliers des vingtièmes , deux cent trente-sept recettes en 
généralités , vigueries , bailliages , élections , districts , cbâtel- 
lenies , prévôtés et subdélégations ; cinq cents recettes particu- 
lières ; dix-buit grands-maîtres des eaux et forets , quarante- 
cinq maîtres particuliers et trente-six grueries ; quatre commis- 
saires généraux de la voirie ; des lieutenans de police ; des 
cbambres syndicales. 

Garde du trésor ; vingt-buit trésoriers pour différens ser- 
vices ; cinq présidens-trésoriers de France et trente-deux tré- 
soriers de France ; deux cent six secrétaires du Roi. 

Cent soixante commissaires des guerres , ordinaires , pro- 
vinciaux et ordonnateurs. 

Vingt-deux universités , cent soixante-dix-sept censeurs 
royaux. 

{Extrait du Dictionnaire universel de la France , par Prud- 
bomme. ) \ 
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§. X. DÉPARTEMENS. 

Pouvoir administratif séparé du poui^oir judiciaire, 
— Qm'est-^e que f administration ? — NouyeUe di- 
vision territoriale. — Nouvelles autorités adminis- 
tratives. ^— Leurs attributions. — Surveillance du 
matériel. — Surveillance du personnel. ^—Pouvoirs 
confondus. — Absence de contrôle. — Publicité des 
séances. — Fédéralisme. — Permanence. — Dis^ 
tricts. — Paris. 

I . Parmi les changemens qu'opëra la révolution de 
1789, il faut surtout remarquer Tentière séparation 
du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire. Ce 
changement eut de grandes conséquences. Les cours 
souveraines, comme nous l'avons vu, intervenaient, 
soit comme jugés , soit comme chargées de la haute 
police et gardiennes des lois, dans beaucoup d'affaires 
administratives , d'intérêt public et d'intérêt privé. On 
leur substitua de petits tribunaux de districts , aux- 
quels on défendit , sous peine de forfaiture , de citer 
devant eux aucun administrateur, à raison de ses 
fonctions. Cette barrière étant rompue, on craignit 
que le gouvernement ne devînt trop fort, et l'on re- 
fusa au Roi les seuls moyens efficaces de maintenir 
dans sa dépendance une administration dont on le pro- 
clamait chef suprême. H en résulta l'anarchie : ensuite 
lorsque le gouvernement eut repris sur l'administra- 
tion une autorité qui est dans la nature des choses , 
les mains restant liées aux tribunaux , il n'y eut plus 
pendant long-temps aucune ressource pour les oppri- 
més. Le conseil d'État , rétabli sous un régime meil- 
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leur , opposa une forte digue à beaucoup d'abus ; mais 
il en resta les plus graves , devant lesquels s'arrêtait 
sa compétence , notamment les atteintes portées à la 
liberté individuelle. Cependant la justice est comme 
la divinité -, son nom seul imprime une crainte salu- 
taire. Dès qu'on eut relevé sa dignité par l'institution 
des grandes cours , par l'importance sociale restituée 
à leurs premiers présidens et à leurs procureurs gé- 
néraux , l'administration se montra plus circonspecte , 
et ses actes arbitraires , devenus plus rares , furent 
précédés d'une sorte d'instruction, et entourés de 
quelques formes. 

2. Avant d'aller plus loiiçi, nous croyons devoir ré- 
pondre à une question que font encore aujourd'hui 
quelques étrangers peu au fait de nos institutions ; ils 
demandent qu'est-ce que le pouvoir administratif, 
qu'est-ce que l'administration ? Un savant publiciste 
a défini le pouvoir administratif, « cette partie du 
« pouvoir exécutif chargée de ré^jler les rapports du 
« gouvernement avec les gouvernés » ; et Taclministra- 
tion proprement dite, c'est-à-dire cette administra- 
tion secondaire qui n'est pas le gouvernement, mais 
un moyen de gouverner, « l'agence à laquelle le gou- 
« vernement confie l'exécution des mesures qu'il croit 
« devoir prendre pour la sûreté intérieure de l^État , 
« et le maintien de l'ordre public. » (i) 

Il suffit de cette définition pour montrer que les lois 
ne peuvent prévoir toutes les circonstances auxquelles 
doit s'appliquer l'action administrative, et qu'il faut 
quelquefois laisser à l'administrateur un pouvoir, nous 

(ï) Traités du pouvoir municipal et de V autorité judiciaire , 
par M. le président Henrion de Pansey. 
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ne disons pas arbitraire , parce que ce mot se prend en 
mauvaise part, mais tel que les jurisconsultes l'en- 
tendent par arbitrium boni viri. C'est une raison de 
plus pour que le gouvernement connaisse, surveille 
et dirige tous les mouvemens de l'administration se- 
condaire -, mais il y a un juste milieu , un point impor- 
tant et difficile à saisir. Le gouvernement doit lui tenir 
la bride assez haute pour l'empêcher de broncher , la 
lui rendre assez pour ne pas entraver sa marche. 

3. L'ancienne division de la France fut entièrement 
refondue ; il n'y eut plus de provinces. Leurs Etats et 
autres privilèges disparurent devant ces idéeis d'uni- 
formité qui , dans l'administration comme à l'armée y 
facilitent le commandement et la discipline , et pour- 
tant sur le mérite desquelles Montesquieu donne à ré- 
fléchir, en disant qu'elles saisissent quelquefois les 
grands esprits , et qu'elles frappent infailliblement les 
petits. Le territoire fut divisé en départemens , subdi- 
visés en districts , cantons et communes, u Cependant 
« cette opération , dit M. Lacretelle , ne paraissait te- 
(( nir nullement au génie de la liberté. Elle anéan- 
(( tit ces résistances locales qui avaient si souvent 
« arrêté nos rois, embarrassé jusqu'au cardinal de 
(( Richelieu , et amené la révolution par les troubles 
« de la Bretagne , du Dauphiné , de la Provence» 
(( Mais comme c'était alors l'Assemblée Constituante 
« qui jouissait de l'autorité absolue, elle s'applaudis- 
« sait de détruire , par un tel nivellement , les obs- 
(( tacles qui lui paraissaient les plus dangereux et les 
u plus opiniâtres. Depuis cette grande division terri- 
« toriale par départemens, toute autorité prédomi- 
ft nante en France est si forte , qu'elle ne peut plus 
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« guère être détruite que par elle-même ; car. c'est 
(( l'Assemblée Constituante qui s'est dissoute ; c'est la 
<( (invention qui s'est détruite en se décimant à plu- 
(( sieurs reprises. Le Directoire commit la même faute, 
« et l'on sait que Bonaparte n'eût pu être renversé que 
(( par Bonaparte lui-même. » (i) 

4. Toutes les autorités dont nous avons parlé jus- 
qu'à présent furent supprimées ; parlemens , gouver- 
neurs , intendans , élus , bureaux des finances : chaque 
département eut une assemblée administrative supé- 
rieure , chaque district une assemblée administrative 
inférieure. La division par cantons ne servit d'abord 
qu'à la justice de paix; mais plus tard elle s'appliqua 
aussi à l'administration. Les assemblées administra- 
tives se partageaient en deux sections-, savoir : un 
conseil général tenant une session annuelle , et un 
directoire toujours en activité. L'administration de 
département était composée de trente-six membres 
nommés par des électeurs tenant leurs pouvoirs du 
peuple , sans aucune distinction d'ordres : elle choi- 
sissait huit membres dans son sein pour composer le 
directoire ; les autres formaient le conseil général. 
Les électeurs nommaient aussi un procurëur-géné- 
ral-syndic du département , qui assistait à toutes les 
séances , tant du conseil que du directoire , donnait 
des conclusions nécessaires dans toutes les délibéra- 
tions , et requérait l'exécution des lois. L'administra- 
tion de district , organisée sur le même plan , se com- 
posait de douze membres , dont quatre au directoire -y 
elle avait aussi son procureur-syndic. La session des 

(i) Histoire de France au dix-huitième siècle, tome vu. 



PROVINCES ET DÉPARTEMENS. 273 

généraux de déparfemens durait un jhqîs^ 
cette des ccpseils de districts quinze jours. 

5. Les fonctions des coiisèna étaient de délibérer 
sur tout ce qui intéressait l'ensemble du territoire ^ 
de «répart^ les contributions » d'une part, entre les 
districts ^ d'autfe part ^ entre les. communes^ de fixer 
d^line manière ^ffiaénie les règles de l'administration 
et les moyens d exécution ; d'ordonner les travaux et 
les dépenses de cbaque année, et d'en recevoir les 
comptes. Les fonctions des directoires étaient d'exécu- 
ter tout ce qui avait été prescrit pair les conseils , et 
d'pzpédler«î6iirt6s les afiaires particulières. Des fonc- 
tions déléjjtiées aux assemblées administratives , les 
unes devaient être exercées sous l'inspection du corps 
légi^qîif , sav9ir :.OQlles relatives à la détermination 
des qualités civiques , aux élections et au maintien 
des règles établies pour la répartition et ie recouvre- 
ment de l'impôt. Les autres, qui comprenaient toutes 
les parties de l'administration générale du royaume, 
devaient s'exercer sous la direction et. l'autorité im- 
médiate du Roi. 

6. « LTÉtat est un, dit l'instruction décrétée le 
<( 8 janvier 1790 j les départemens, ne sont que des 
« sections du même tout ; une administration uni- 
a forqie doit donc lés embrasser tous dans un régime 
(( commun. Si leurs administrateurs, indépendans et 
« en quelque sorte souverains dans Texercice de leurs 
(( fonctions , avaient le droit de varier à leur gré les 
(( principes et les formes de l'administration , la con- 
(( trariété de leurs mouvemens partiels détruisant bien-* 
« tôt la régularité du mouvement général , produirait 
a la plus fâcheuse anarchie. » 

18 
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De ce principe fcmcUnealiil on tira la contéquence 
que les.arrétës pris par les administrations de dépar- 
temens , sur tons les objets qui ÎBtëressent le régime 
de l'administration générale & reyaume , ou même 
sur des entreprises «louveUes el des travaux extraordi- 
naires^ ne pouvaient être exécutés qu'après Irvoir reçu 
l'approbation du Roi (i). On recqwuk là quelques 
principes monarchiques échappés au naufrage ^ mais 
sur tout autre point l'autorité royale était entièrement 
paralysée. 

7. Le Roi annulait les actes contimires aux lois ovtk 
ses ordres. Dans le cas d'une désobéissance persévé- 
rante , il suspendait de fonctions les administrateuff de 
départemens. Le même dcoîl appartenait à ceux-ci sur 
les administrateurs de districts ,.mai$ à la charge d!en 
rendre compte au Roi qui levait ou confirmait la sus- 
pension. Toutes les fois que le Roi avait prononcé ou 
confirmé la suspension des administrateurs ou sous^ 
administrateurs, il en instruisait le corps législatif. 
Celui-ci pouvait lever ou confirmer la suspension, ou 
même dissoudre l'administration coupat^le, renvoyer 
les administrateurs devant les tribunaux criminels , ou 
porter contre eux un décret d'accusation. 

8. Les causes qui peuvent exiger le remplacement 
d'un administrateur, ne sont pas toujours de natuic^ ^ 
faire la matière d'un procès. Les prévarications sont 
rares , les désobéissances formelles ne le sont guère 
moins ^ mais il y a la négligence, l'inertie, l'incapa- 
cité. Puisque le pouvoir administratif est une partie du 
pouvoir exécutif, puisque l'administration secondaire 

(i) Décret du i" décembre 1789. 
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est l'agMicê à là)|ueUe le gouvernement confie l'exécu- 
tion des mesures qu'il croit devoir prendre pour le 
mtfihtien de l'ofdre public et la sûreté intérieure de 
l'État , il faut en conclure que le gouvernement ne 
peut ftre responsable de cet ordre et d((pibtte sûreté 
s'il n'a sur les administrateurs une action personnelle, 
le pouvoir d'institution et de destitution. Mais on avait 
dennë aux corps administratifs >des attributions fort 
différentes; les umas comportant une sorte d'indépen- 
dioce , les autres exigeant une entière subordination ; 
P premier vice qui compliquait la question. Du reste , il 
Y a une ^ndè différence entre le droit que^se sont 
qi^iBlquèfitris réservé les assemblées représentatives de 
juger elléÉ-mémes des fonctionnaires que la protection 
i^Kmrrait Accompamer devant les ti^unatix ordinaires, 
et le droit donné alors à notre corps législatif de for- 
cer te Roi à conserver des agens déchus de sa con- 
fiance ; c'était cumuler et confondre tous les pouvoirs. 
9. Encore si dans les départemens l'administration 
eût trouvé un contradicteur légal. On avait compté 
sur les conseils généraux pour exercer ce contrôle -, 
mais les directoires et les conseils ne fermaient qu*une 
même famille. Les adnûAîstrateurs ne cessaient pas 
d'être collègues de leurs prétendus surveillans. Ils sié- 
geaient dans les conseils, hors le cas d'examen de 
leurs comptes; ils y apportaient la supériorité , la prë^ 
pondérance que donne toujours une plus grande ha- 
bitude du maniement dés affaires ; ils y faisaient adop- 
ter les mesures générales , les règles d'administratîoli 
qu'ils jugeaient conformes à leurs vues. Il se passait 
dans les conseils de départemens ce qui se passa dans 
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la G)iiventi<m lorscpi'elle eut mis le pouvoir exécutif 
dans ses comité^. 

lo. On chercha un autre moyen de, contrôle dans 
la publicité des B^lftnces , et dès^lors eelles-<;i ne furent 
remplies ^(|i|pFde vagues déclamations. Dans un pro- 
jet de j^ntf à ^parer ^ d'arbre à élaguer , on trou- 
vait matière à échauflSeir l'auditoire;^ mais pendant 
ces dlseoufs Hi'apparat , Ane foule d'affabes plus im- 
portantes s'expédiaient à la plume. L'administra- 
teur doit toujours être prêt à refbdre compte de ces 
actes et de sesy motifs^ il doit toujours être juste et | 
pur, coonne si le monde entier le voyait ; mais il s'oc- 
cupe de beaucoup de détails quiiie soiit pas dejQi3.turê 
à être traités publiquemeol. Qu^ deui?^Uidèiu*s , aux 
prises devîUk|, un tribunal , y divulguent leurs, intérêts 
de famtUe, c'est leur afiPaire*, il ne tenait qu'à jBiix de 
ne pas plaider : pour l'administration , c'est ^utre 
chose. Quand elle traduit à sa barre un particulier 
qui ne la cherche paâ; quand elle s'immisK^e malgré 
lui dans ses secrets domestiques, sous prétexte de di- 
verses formalités qu'il lui a plu d'établir , appeler le 
public à la connaissance de ces secrets , serait Ufi ren- 
grégement de tyrannie. Cette publicité des séances , 
établie en 1792 , ne fiit pas^xnaintenue dans les régle- 
mens de 1795 , parce qu'on revenait alors à des idées 
plus calmes. La fausse position où le Roi se trouvât 
enchaîné devant les administrations de.dépa:^temens, 
était la même pour celles-*ci devant les municipalités. 
Dans ufi système où tout pouvoir résidait daps le 
peuple , les municipalités étant nommées directement 
par le peuple , se croyaient supérieures à des admi-^ 
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nbt^euii 'iquijkè ienaîedt lear -mission' que d'nne 
Bsibmbl^e électprtle : jplus prèsdu peuf^, d'un degré , 
tilles ■a'bMbm«nt q^'â E||it<^ ', connoe un aîné obéît 
i'soa«6det; c-'étaâ'tinA ây^Vchie déplorable. 

À, On voit que h noQvelle Organisation admiofik 
traù^e!(ltt3t entîiremqtn jcalquée sur celle des AfSt- 
nièrefl -assAmblëes ^roTÎncidesFll y a'i^t encore ceci 
de commun^, que \H administrations de dëputeinais 
ne fofjnfeient point des corps politiques; mais oHattAr. 
cl^p^SBt d'acquérir cette importance que là loi^j^W 
déaititj, soit en s'immisçant dans le gouTerAemént 
par des adresses d'initiative , de félicitation ou de cen- 
sure ; soit en formant entre el ttrftOir paifcs ligues j^ 
l'unique résultat fii£ d'ajouter te nom de fedêf-t^té'i 
tant d'autres espres^oas homicides inrôiitées ptiur 
créer des iactions etiCondifîre les citoyens à l'échafaud. 

sa. Les administration» a e dépat|>emens et de dis- 
triéts aÎÉ^ent été déclarées permanentes , dans le sens 
que les «einbres qai \eé composaient , consèrraient 
leur caractère pendant tout le temps pour lequel % 
avaient 4Ïté élus ; mais npn dans le srais qua lAir ser- 
vice dût ^racontiiiu et sens întenralle. La permanence 
de4aî^. 3*ét;^lit en 1792, et dura près dé trois ans. Il 
£illait bien'qtte nuit et joù!; on pût trouver des adîiai-' 
nistral^urs rénws eu ^orabre^fiompétent pour statnw 
sur'des.ui^eUces de toutes les ^pèçes et de tfins les rao- 
mens.Les conseils généradV s appliquèrent ,^ssi cette 
permanence-, niais ne trouvant pas 'assez d'occupation 
d^s leurs attributions légales ,m1 afriva souvent que 
leurs séances dSiSraient peu de celles des clubs : ils fu- 
rent supprimés^à la an de 1793. 

i3. Les directoires de départemens perdirent alors 



378 SECONDE PARTIE. 

leurs proenrours généraux ; leur actîoi» fut réduite à 
quelques déttib concerBaut les contributions^ toute 
Tautorité passa entre les nains des districts. Ceux-ci 
étant plus nombreux, il paraissait flu^. facile de les 
tenir divisés (i). On les chargea des recensemens , 
des réquisitions , de la taxe desdçnrées ,. de toute» les 
mesures violentes ; ce fut par eux que ton établit cette 
statistique personojeAle qui devint ensuite l'une des 
principales attiùbutions du ministère de. la police. 
Pour mieux ii-iM|purer de leur docilité, on remplaça 
leurs procure.urs-syndics par des surveillans qualifiés 
d'ag^fis nationaux, tenant leurs pouvoirs du gouVei^ 
neiÉen't, et en correspopdanee directe avec lui ; ceux!« 
ci passèrent dans le régime suivant , avec le titre de 
commissaires du pouvoir exécutif. 

i4* Paris avait eu, dès 1791, uue organisation par- 
ticulière. Il n'y avait point de district : les fonctions 
de ce degré étaient remplies , partie par la municipale 
lité, partie par le directoire de département; enfin, 
pour le contentieux des contributions et des travaux 
publics, par un comité composé de membres di| con- 
seil général de départamènt,*et qui plus tard donna 
l'idée des conseils de préfi^H^e. €ette administration 
nvixte suivit toutes les duadbès des départemens et des 
districts \ et , quoiqu'elle n'eut jamais eu sur la com- 

(i) La Convention eut nxêm^ l'arrîère-pensée d^ supprimer 
la division d^ territoire français en départemens , et dans ses 
principes ce ne pouvait être que pour le morceler encore da- 
vantage. Cette intention perce dans une loi du ^8 juin iyg5 9 
sur les secours , dont l'article 5 du titre II finit par ces mots : 
<( dans l'étendue de leur département , ou toute auUt di¥ision 
<i qui représenterait celle-ci, >» * 



PROVINCES ET DÉPARTEMENS. 279 

munede Paris qu'une supériorité nominale , l'impor- 
tance matéi^îeUe de ses attributions donna de Tom- 
brage : 00 en démembra une grande partie , domaines, 
hôpital);^ , prisons , trayaux publies , et l'on en forma 
autant' d'agences particulières ou de bureaux minis* 
téniels. ' • 

§. XL.ADMIIiflSTBATIOIlS CENTEALES. 

Composition. — Comrmssaîres du gouy^emement. — 
Contentieux administratif, — Comptes rendus. — 
jt\fantagt^ ^ incons^éniens des administrations col- 
lecti\fes. 

I. D'après les lois de 1795 , les directoires de dé- 
partemens jjrirent le titre à! administrations centrales, 
et ne furent plus composés que de cinq membres. Il 
n^ eut'. plus de conseils généraux ;,on redoutait les 
masses: Cinq^membres étaient trop peu pour .rempla- 
cer cps conseils dans la fonction de répartir les contri- 
butions; auâsi se plaignit -on que cette répartition 
yariait chaque année , gravant ou favorisant t^e con- 
trée , -suivant qu'un nouvel administrateur faisait pea^ 
cher la balancerais devaient être renouvelés tous les 
ans par cinquième *, mais ils l'étaient bien plus souvent. 
En place de districts, il y eut dans elitque canton une 
administration municipale , dont nous avons fait con- 
naître l'organisation dans la première partie de cet 
ouvrage. 

Le gouvernement pouvait destituer les administra-- 
teurs de tout grade , et pourvoir à leur remplacement 
jusqu'aux élections suivantes. Il usait largement de ce 
droit , et , chaque année , les élections populaires , dé- 
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truites aussitôt que prodamëes, n'étaient plus que 
roccasion d'un affront pour les électems et- pour les 
élus. Ce droit le mettait donc en état d'hostilité per- 
manente avec les assemblées électorales : c'était trop , 
ou pas assez» 

a. Près de chaque administration le gouvernement 
entretenait un commbsaire chargé d'assurer l'exécu- 
tion de ses ordres. Ces commissaires différaient des 
anciens procureurs-syndics : outre le droit d'être en- 
tendus dams toutes les affaires^ ib avaient ime auto- 
rité personnelle , pdUce directe et coercitive sur les 
hommes appelés au service militaire , agence des con- 
tributions , etc. ; mais sous prétexte de stimuler les 
administrations , ils tendirent à lès dominer *, et de ces 
deux rouages mal engrenés , tôt ou tard l'un devait 
briser l'autre. 

3. Ce fut sous c» régime que le contentieux admi- 
nistratif commença à s'étendre et à empiéter sur la 
compétence naturelle des tribunaux. On attribua à la 
décision expéditive des administrations toutes sortes 
de questions d'Etat, de propriété, de titres privés ^ et 
souvent les citoyens furent jugés dans l'ombre, sans 
délais , sans formes , sans défense. Devant les anciens 
tribunaux il fallait avoir trois fois tort pour perdue 
contre le Roi ; devant les administrations nouvelles , 
avoir trois fois raison ne suffisait pas pour gagner 
contre le directoire exécutif. Il avait soin de les com- 
poser de petites gens à genoux devant leurs petits ap- 
pointeipens. 

Une chose qui servit beaucoup à les déconsidérer, 

ce fut la prime qu'on leur attribua sur les ventes de 

^ biens nationaux. Lors même qu'ils ne faisaient qu'o- 
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béir à la loi 9 on supposait des motifs d'intérêt person- 
nel. Les caisses publiques admettaient divers papiers 
drltat en paiement de ces biens; mais Fadministration 
ne palpait que des écus \ les déchéances et les folles 
«ichères étaient pour elle une bonne fortune , attendu 
que dhaqne revente renouvelait ses droits. 

4* Les administrations centrales étaient tenues de 
publier tous les ans le compte de leur gestion : ces 
comptes ne consistaient pas seulement en tableaux d^ 
chiffres ; on devait y voir, pour chaque service , ce 
qne l'administration avait fkit , les améliorations pré- 
pairées , les obstacles vaincus, Tesprit qui l'avait ani- 
inéi. Bans l'organisation de 1790 , on imprimait aussi 
les procès-verbaux des séances des ennseils généraux. 
On trouve dans ceux-ci plus de vues, et dans les 
comptes des administrations centrales plus de faits. * 

5. Le système des administrations collectives servit 
beaucoup à répandre la connaissance des' lois nou- 
velles, n flattait cette envie de paraître ,- ce besoin de 
faire, dont tous leshqmmes sont plus ou moins tour- 
mentés *, il pouvait développer des talens , former des 
sujets pour des fonctions plus hautes ; il était surtout 
commandé par la difficulté des temps. Un homme seul 
aurait appelé trop de méfiance *, queUes qu'eussent été 
son habileté ,« son énergie, sa popularité* même, le 
pouvoir lui serait bientôt tombé des mains. ^ 

Considéré sous d'autres rapports , 3 convenait très 
bien à certaines a£Baires d'intérêt local , par exemple ,. 
à la répartition de l'impâ^ , au règlement des recettes 
et des dépenses.; mais il se conciliait mal avec la rapi- 
dité d'action. Un ministre qui n'épargna^ Hen pour 
discipliner ces administrations , n'y put réussir, et 
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leur disait : « D est triste de penser que presque toutes 
<( les mesures et les vues du gouT^mement sont tntra- 
« vées à cbaq;ue instant par le défaut des renseigne- 
(( mens et des' réponses qu'il a droit d'attendre de 
« vous (i)- » D'aiUeurs chaque service formait comme 
une administration isolée , par. le partage que les ad- 
ministrateui^ faisaient entre euxs Chacun d'eux, direc- 
teur de sa partie , préparait les décisions , et ne 1& 
apportait presque januûs au bureau que pour y prendre 
des signatures de forme, qu'on se prêtait. aT0c;^ipie. 
mutuelle complaîiance : ainsi les administra» poul^oSr 
vaient pas dans ce mode les garanties ^\loi^ ^Wwftg" 
commune , et la pluraUté des agw» nie' ^ttff^jfSjffii 
cou^rif la respofisabilité de chacun^ -, 8ivpomtattf^ ^ 
système des adi^feistratioiis collectives; 4l6tYrât^"i4^ 
du succès qu'on s'en était promis, il «UB'.fàfatpasrtûHit 
imputer à l'institution ^ quoiqu'elle fûtiiUBipapfaite , ni 
aux hommes , quoiqu'ils n'aient pas toujours eu l'ha- 
bileté et la sagesse -désirables,: .i^ fî^ut '«qssi çlbmpter 
pour beaucoup l'embarras des ciréqnstances ^ les diffi- 
cultés morales et matérielles , surtout la pénurie (les 
ressources financières , sans lesquelles Jes meilleurs 
projets ne sont que des songe». 

§. XII. REFLEXIONS. 

Nous arrivons à la dernière année d\î dix-huitième 
siècle , époque de grands changemens dans l'ordre po- 
litique et économique. Récapitulons le passé , pour 
voir d'un coup d'oeil par quels tâtonnemens on est ar- 
rivé à une organisation administrative, sinon par- 

(i) Recueil des circulaires de M. f rançois de Neufchâteau. 
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faite, da moins supérieure à tout ce qui avait pré- 
cédé. 

D'abord , radministration est cmirentrée entre les 
mains d'un intendant que le Roi nomme et révoque^ 
les peuples ne sont comptés qiie pour obéir et payer. 
Pour pf emier changement , on élève à coté de cet ad- 
ministrateur une assemblée provinciale élective , à 
laquelle on attribue non seulement la répartition des 
charges puUiques , mais encore ui^e actioQ- continue , 
une expédition d'affiures que les corps ne mènrat ja- 
mais avec la célérité coiivçnable ^ tandis que Tintén-* 
dant conserve la p^tiewatentiettse qui comp#rte des 
formes plus lentes et le concours de plusieuri^jugfa.' 
Bientôt l'intendant est supprimé : l'action et le conr* 
tentieux sont confiés à un corps administratif nom- 
breiK) élu par le peupl^^sans nulle participàtkHi du 
Roi, et dôlit la législature seule peut pronMC^v^b 
destitution définitive , ou provoquer le châth00iit de* 
vaut les tribunaux de justice. On attache à ce oàrpâ 
administratif un ministère public, rouage inutile, 
puisque, mandataire des mêmes intérêts ou des mêmes 
pas9\ons , il peut opposer aux ordres du Roi la même 
force d'inertie. Ces ordres du Roi, les ioîs mêmes, 
rei^ontrent la délibération là où il ne devait y avoir 
qu'action prompte et obéissance. Si le gouyjernement 
se plaint d',être entravé par des administrations sur les-* 
quelles il reste sans moyen de coercition , on l'accuse 
de mauvaise volonté.^ Mais à peine le pouvoir légiria- 
tif s'est-il emparé du pouvoir exécutif, qu'éprouvant 
pour lui-même les embarra» d&mt état de choses, il 
suspend les élections populaires, et soumet chaque 
administration à la surveillance d'un agent qu'il a 
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nommé. Rerient-on à la séparation des pouvoirs, la 
nomination des administrateurs est rendue au peuple ; 
mais on en réduit le nombre pour donner plus de ra- 
pidité à leur action ; et , comme ici l'on ne vise plus 
à détruire, mais à consolider, on donne au gouver- 
nement près de chaque corps administratif,, un com- 
missaire de son choix , révocable à sa volonté. Ges 
commissaires forment entre ses mains un réseau de 
fer qu'il étend sur toute la France, une double adflii- 
nistration rivale de celle que le peuple a nommée. De 
cette longue et pénible expérience , nous aUons voir 
sortir enfin un système raisonnable. Les commissaires 
du gouvernement deviendront seuls administrateurs ; 
le contentieux administratif aura son tribunal particu- 
lier*, et de tant d'imitations des assemblées provin- 
ciales, il ne restera qu'un conseil de famille^ votàiit et 
répartissant les charges locales , recevant les comptes, 
exprimant les besoins du pays, sans froisser Tadminis- 
tration et sans en dépendre. 

§• Xin. PrjJfectures. 

Organisation, — Pouvoirs des préfets. ^-^ Devoirs. 
— Surveillance. — Comptes rendus. — Destitution. 
— Sous-préfets. ^- Secrétaires généraux. — - Conr 
seils de préfecture. — Règles générales. 

I . Comme on était revenu à l'unité dans le gouver- 
nement, on renonça de même aux administrations 
délibérantes, et l'on remit au chef de l'Etat le droit 
de nommer et de révoquer à volonté tous les adminis- 
trateurs. On établit dans chaque département un 
agent supérieur chargé seul de l'administration. Ces 
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agens eurent le titre ^de préfets y comme dans une 
splière plus élevée on vrâait d'instituer des consuls, 
des sénatQUi^, des trilmQ&,,d€^ prétMurs, des ques- 
teurs ; titres empruntés de Tancienne Rome , qui rap- 
pelaient des Idées de puissance et de ^oire , mais qui , 
par une analogie historienne liant I^uçoup d'esprits se 
contentent, pouvaient s'a&jptër à plms dUine nature 
de gouvernement i le 'temps n'était plus où Ton sou- 
mettait à une analyse rigoureuse les choses et les noms. 
Dans les décrets des prefloifres aflsen\|)iées législatives, 
le titre de chaque fonctionnisirô avait toujours été la 
définition précise des fonctions m'oii voulait lui attri- 
biier. Au reste, le nom.de préfecture n'était pas nou- 
veau en France ; on le trouve daiç&les anciiennes or- 
donnancées. Celle de P)iilippe-le-Bet (mai^s i3o2) , en 
parlant, des sénédiaux et bakillis, dît : (^^fmdiii suce 
prœerit prétjfectufœ, • - . . * 

n y eut un sousj)réfet par arrondissement l c'était 
ijine s|SMj^viflion noi^velleVdii territoire ^ un peu plus 
étendue que les anciens districts. Les àdministratioos 
-cantonnâlas disparurent. * 

Lcis peuples virent cescbangemens sans répugnance. 
Ce qi:u est nouveau est toujours beau. Dérailleurs :x)n 
tro^va]JluscOll$^nod,e d'expliquer son affaiire a l'homniè 
qui dèvâJit en décider s^l,,qu'à un conseiller tou- 
jours prêt -à rejeter sur des collègues 11 refus de ce 
qu'il aura prQmis.*[ ^ . ... 

Chaqu^ dépaf temépt eut un conseil de ptéfeçtuv^ç , 
. chargé du contentieujC^'entre Tintérêt public et le ci- 
toyen. 

Sous le titre de conseil général de département , on 
in^t^ua'j^e sorte de représentation n(i|^arteii^entale , 
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diargée d'assurer aux contrU)ual^les rimpartîalité de 
la répartition de Timpât, et la yérificajtion de Vemploî 
des deniers levés sur eux pour le pcuemeut de» dé- 
penses locales , chargée enfin de procurer au gouyer- 
nement les lumières qui seules peuvent te mettre à 
même de fournir aux biBsoins de chaque localité et 
d'amélioré» l'ensemble de l'adlttinistration publique. 
Un conseil de même nature , mais d'un degré in£6- 
rieur, fut établi dans chaque arrondissement. 

Ainsi , les préfets, les conseils de préfecture et les 
conseils généraux furent les trois grands r«i»orts de 
l'administration départemienbile. 

2. Nous ne suivrons pas les orateurs de ce temps- 
là dans leur analyse métaphysique de Tadministra- 
tion , dans ce qu'ils appelaient agemce des communi- 
cations réciproques, action et procuration éC action. 
Il suffit de dire que les préfets se trouvèrent investis 
de tout le pouvoir d'exécution précédemment exercé 
tant par les corps administratifs départementaux , que 
par les commissaires du gouvernement. La conscrip- 
tion (i) fit pénétrer leur influence dons l'intérieui' de 

(i) Par décret du i3 juin i^gi les régiiftens destinés à cour 
vrir'la frontière furent mis sur le pied de guerre par enrôle- 
ment libre des gardes nationaux de boqne volonté, dails la 
proportion d*un sur vingt. Du 22 juillet 1791 au 5 mai 1792, 
levée de deux cent quatorze bataillons de gsurdes natdonales, 
formant cent vingt-un mille trois cent trente-huit hommes , à 
cinq cent soixante-sept par bataillon. -26 août 1792 , nouvelle 
levée de trente mille hommes. «4 février 1793 , levée de trois 
cent mille hommes. 25 août 1795 , réquisition générale de tous 
les jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans. On eut ainsi qua- 
torze armées sur pied , et douze cent mille combattan5. 5 sep- 
tembre 1798, établissement de la conscription militaire. Elle 
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toutOB les familles. Comparés aux intendans , ils eurent 
une autorité moins étendue , mais plus diligente ; ils 
firent beaucoup plus par eux-mêmes, et résidèrent 
plus exactement. Dans les derniers temps du régime 
impérial , on commençait pourtant à se relâcher sur 
1^ résidence; on disait qu'un préfet devait .venir se 
retremper à Paris une fois par an. Les intendans 
administraient au n<!hn du Roi , et l'Empçreur admi- 
nistrait sous le nom des préfets. Quoique, dans 
m^|e rencontre , ceux-ci dussent agir comme de leur 
seule inspiration , l'opinion publique ne s'y tfompatt 
pas ; sur la fin elle ne voyait plus en eux que des ma- 
chines télégraphiques ; et , comme Ta dit un de nos 
publicistes , on imputait même au chef de l'État tout 
ce que la flatterie ou un zèle déréglé ajoutait à la ri- 
gueur de ses ordres. Un autre effet de ce mode fut de 
repdre l'administration extrêmementpaj)erassière. Elle 
l'état déjà devenue en 1790 , où les assemblées déli- 
bérai^tes .n'expédiaient pas la moindre affaire , pas un 

prend d'abord la jeunesse de vingt à vingt-cinq ans , ensuite 
annuellement cette de vingt ans. Sous l'empire , on l'anticipe $ 
au lieu de vingt ans accomplis-, comme le disait la loi y-,o%ap^ 
pelle les jeunet gens dès l'ouverture de leur vingtième année , 
ou même de la di«-neuvième. De 1800 au i» avril i8i4i le 
gouyeniement consulaire ou impérial , a appelé tws milU&ns 
quar€a\ie''neuf nulle sept cent vingt hommes, sans compter les 
excédans de contingent. Et ppnd^t le même période, les dé- 
penses du lÉhiistère de la guerre ^.jugées sur pièces par la çouî 
des comptes, se sont élevées à sixhnilUards niufcént vingt^wi 
millions ^ix cent' sept mille cent hiiit francs soixadte-quaire 
centinêès.Tù^ceÏA sans compter les dépenses de la marine, et 
les hommes levés par suite de l'inscription marUime, suivant la 
loi du a5 octobre 1795. ^, 
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passeport , un certificat, an visa, sans rapport préa- 
lable et par écrit ^ elle le devint bien davantage quand 
toutes les décisions durent émaner de Paris ou du 
quartier*général. 

3. On imposa aux préfets l'obligation de visiter 
chaque année les communes de leur département, 
pour voir par eux-mêmes si les autorités inférieures 
exécutaient les lois, pour interroger l'opinion pu- 
blique, pour satisfaire promptement aux plaintes 
fondées , et démontrer l'injustice des autres par des 
observations amicales.. La confiance que vous ferez 
naître , sera , leur disait-on , le plus sûr moyen pour 
engager les fonctionnaires et les particuliers à épan- 
cher leur âme dans la vâtre (i).... Mais bientôt on ne 

(i) Non in itineribus tuisperterreri homines , non sumpiu ex- 
hauriri, non adventu commoveri; esse qubcunque vénerie , ei 
publiée et privatïm, maximam lœtitiam; cian urbs castodem, 
non tyrannum ; domus hospitan, mm expilatorem recf^isse vi- 
deniur..,. Tributa civitatunt ab omnibus qui earum fines inco- 
lantftolerari œquabiUterifacilUntos esse aditus ad te ; patert 
aures tuas querelis onmium ; nuilius inapiam acsoUtudinem non 
modb ullo populari accessu ac tribunali, sed ne domo quidem 
tuâ et cubicuh esse exclusum ; tuo toto denique imperiù nihil 
aeerbum esse , nihil crudele , atque omnia plena clementia , 
mansuetudinis , humaniiatis, (CSicéron k son frire Quintus, 
Lettre première. ) 

Mais il ne faut rien outrer; un préfet doit suivre les conseils 
de Gicéron , sans négliger les préceptes de JusUnien i Fadlem 
seprœbeatfSedeontemni nonpatiatur, Undè mandatis adjicitur 
ne in ulterioremfamiliaritatemprovineUdes admit tant, nom ex 
conversatione œquali contemptio dignitatis nascitur. 

Surtout qu'il s'applique cette maxime du même prince , qui 
maintiendra sa dignité en le préservant de la hoiltii^^ i>as ré- 
trogrades : De auctoritate juris , nostra pendet aùctoritas. 
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laisat pas ignorer qu*un préfet passerait pour malha- 
bile s'il ne faisait pas sentir V autorité. On youlut que 
ces magistrats fussent exempts de tout intérêt et de 
toute affection locale , et pour cela on les prenait hors 
du pays qu'ik devaient administrer; on ne les y con- 
servait pas s'ils y acquéraient des propriétés ; on aurait 
désiré que toute leur fortune fût placée dans les fonds 
publics. Quelques unes de ces règles rappellent ce que 
nous avons vu au sujet des baillis et sénéchaux. Comme 
ces anciens officiers, les préfets eurent aussi une garde 
militaire, sou? le titre de compagnie de réserve. Un 
corps de garde établi chez eux sortait et battait aux 
champs à leur passage ; on leur communiquait le mot 
d'ordre de la garnison \ on les encensait à la messe. On 
exigea d'eux une grande représentation ; faire manger 
les hommes , faire danser les femmes , fut un de leurs 
devoirs ; et quoique leurs places fussent honnêtement 
rétribuées , elles étaient plus onéreuses que lucratives. 
On ne se souciait pas qu'ils fissent des économies , 
parce que l'économie produit l'indépendance. 

L'auteur de la Monarchie de France ( Claude de 
Seyssel , maître des requêtes sous Louis XII et ensuite 
archevêque de Turin ) disait que Tautorité arbitraire 
était contenue en France par trois freins , savoir : la 
religion, la justice et la police. A l'égard de cette der- 
nière , les choses avaient bien changé. On vit un pou- 
voir dictatorial s'élever a,u-dessus des lois , sous le titre 
de haute police. Il eut son ministère , dont l'autorité 
ou l'influence pénétrait partout;. et chacun, à Tins- 
tar , voulut faire aussi de la haute police ; car il n'y 
avait sorte d'arbitraire que ce mot ne pût légitimer. 
Quand l'un ordonnait de mettre empêchement au ma- 

^9 
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riage des riches héritières avec des hommes qi|i ne 
pensaient pas bien , un autre ordonnait de refuser la 
V faculté du remplacement conscriptionnel aux enfans 
de certaines familles*, d'autres encore mettaient en 
prison les paysans qui n'allaient pas à la messe ; re- 
liaient ensuite les déguisemens , les provocations insi- 
dieuses, etc. On avait tant vu de travestissemens , 
qu'un prélat, dans sa tournée diocésaine , fut pris pour 
un gendarme déguisé. Les préfets ne disaient pas tous 
les combats qu'ib avaient à livrer pour défendre leurs 
administrés contre ces transports de zèle , et dont ils 
ne sortaient pas toujours sans blessures. 

4. On avait paru disposé à confier aux sénateurs, et 
notamment à ceux qui étaient pourvus de ces dotations 
viagères, appelées sénatoreries, des pouvoirs analogues 
à ceux des anciens rrùssi dominici. Ils reçurent pour 
cela des instructions fort détaillées lors de leur pre- 
mière tournée d'installation. Mais cela n'eut pas de 
suite \ et quelques uns s'étant crus en droit de tout 
voir et de tout approfondir , on modéra leur zèle. 
Plusieurs reçurent néanmoins des missions spéciales; 
on en confia aussi à des conseillers d'État et à des 
maîtres des requêtes, mais sans que rien fut établi 
pour faire de ces tournées un moyen habituel d'ins- 
pection et de surveillance. Le gouvernement savait 
par d'autres voies tout ce qui se passait , tout ce que 
les préfets auraient pu vouloir lui cacher. Il le savait 
par tous les. chefs de service , par la gendarmerie sur- 
tout ; l'administration et la conduite des préfets étaient 
éclairées de toutes parts. 

5. Non seulement tout acte des préfets, portant rè- 
glement pour l'exécution d'une loi générale , devait 
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être soumis au ministre compétent (ce qui était juste) ; 
sur les plus petits détails de l'administration des com^ 
munes et des hospices, ces magistrats ne donnaient 
que des ayis , et il fallait la décision d^un directeur 
général établi à Paris (ce qui était abusif). Cette ré- 
Tision de toutes les affaires dans les bureaux de Paris , 
n'avait point existé sous le consulat. La centralisation 
ne Tint que quand on eut commencé de réunir à l'em- 
pire tant de contrées étrangères , où il fallait établir 
les lois françaises et une administration uniforme. On 
croyait aussi qu'en rapportant tout au gouvernement , 
on lui donnerait plus de force. 

Outre leur correspondance hsJiituelte avec tous les 
ministres (i), les préfets adressaient, tous les trois 
mois, au ministre de l'intérieur Fétat analytique de 
tous leurs actes , soit qu'ils concernassent son minis- 
tère ou les autres ; et à la fin de l'année , ils fournis- 
saient un compte raisonné de l'état du départem'ent 
et de la marche de l'administration. On permit d'abord 
que plusieurs de ces mémoires fussent imprimés dans 
des recueils statistiques. Mais le moment vint bientôt ou , 
pour exposer avec sécurité des tableaux de ce genre 9 
il aurait fallu trop d'enluminure ; un préfet fut vive- 
ment tancé pour avoir laissé imprimer dans un jour- 
nal , que telle foire de village n'avait pas été bonne. 

On voulait qu'un préfet surveillât tout ; qu'il sût ce 
qui se passait dans le cabinet des juges , au séminaire , 

(i) Onze ministres k portefeuille , savoir : six institués en 

1791 , justice, intérieur, relations extérieures, guerre, marine , 

finances ;un ministre de la police générale institué en 1796 sous 

le régime directorial; et quatre de création impériale , admi- 

nistration de la guerre , trésor, cultes , commerce. 
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dans les conseils régimentaires^ et on ne lui permet- 
tait pas de savoir , autrement que par les comptes ren- 
dus au corps législatif, ce qu'avait produit dans son 
département chaque branche d'impôts indirects. Ces 
services financiers voulaient être indépendans. Un di- 
recteur de poste aurait dit au préfet si tel habitant 
recevait fréquemment des lettres, et d'où elles ve- 
naient, peut-être même ce qu'elles contenaient y mais, 
quant au produit de son bureau, c'était un secret 
d'État, (i) 

6* Dans les derniers temps de ce régime , les muta- 
tions de préfets devinrent bien plus fréquentes qu'elles 
n'avûent été d'abord. Si l'on s'en rapportait au texte 
des décrets , on pourrait croire qu'aucun de ces ma- 
gistrats ne fut disgracié , que nul ne quitta sa préfec- 
ture que pour passer à d'iMutres fonctions sans doute 
plus éminentes. C'était une formule polie , dont tout 
le monde eut bientôt l'intelligence.. L'appel à d'autres 
fonctions signifiait révocation pure et simple. 

Les fonctionnaires ne pouvaient être mis en juge- 
ment sans l'autorisation du gouvernement. Il aurait 
fallu des cas bien graves pour le déterminer à courir 
les chances d'une procédure publique ^contre ses pre- 
miers agens. Le code pénal de 18 10 semblait être un 
monument de colère ^ jamais tant de menaces n'étaient 
tombées sur l'administration : mais il ne fit pas agran- 
dir le banc des accusés; ce ne fut qu'une peinture 
pour décorer le péristyle des tribunaux. 

(i) Un préfet demandant à un buraliste de loterie comment 
il se portait , celui-ci lui répondit : Vous savez , monsieur, qu'il 
m'est défendu de vous donner aucun renseignement sur ma 
partie. 
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7 . Les sous-préfets furent les intermëdîaires de cor- 
respondance entre les préfets et les maires; instrui- 
sant les affaires , prenant les informations , donnant 
sur tous les intérêts locaux, un avis nécessaire , mais 
n'administrant pas , et ne pouvant , de leur propre 
mouvement , ordonner aucune mesure pour l'exécu- 
tion des lois , sans l'avoir préalablement fait approu- 
ver par le préfet. Ils ne correspondaient point avec les 
ministres : seulement , en cas d'événemens , pouvant 
compromettre la sûreté publique , ils furent autorisés 
à rendre compte directement à la police générale , en 
même temps qu'au préfet ; encore ce droit leur fut-il 
plusieurs fois retiré, parce qu'on's'aperçut que l'envie 
de se faire valoir les portait à inquiéter le gouverne- 
inent par des rapports exagérés. 

D'abord il n'y eut point de sous-préfet dans l'arron- 
dissement où siégeait le préfet ; celui-ci en faisait les 
fonctions. En 18 10 on y établit des auditeurs en con- 
seil d'État. Pour motiver la création de ces emplois 
nouveaux , on avait dit que les habitans de l'arrondis- 
sement chef-lieu n'ayant qu'un seul degré de juridic- 
tion administrative , perdaient une garantie , .et que le 
préfet, occupé des intérêts généraux de son départe*- 
ment , pouvait ne pas apporter autant de soin à l'ëxa*- 
men des affaires de détail qui venaient à lui sans in- 
termédiaire. Cependant la plupart des administrés 
aimaient mieux, s'adresser directement au ptéfet 5 ils 
trouvaient près de lui des avis plus surs , dies réponses 
plus décisives, souvent plus de facilité -, car une gratfdfe 
autorité aime à se montrer par des grâces , et une pe- 
tite autorité cherche à s'étendre par des coi^tradictions. 
Le préfet lui-même ^gnait beaucoup à manier sans 



294 SECONDE PARTIE, 

intermédiaire les afifaires de rarrondissement chef- 
lieu^ il apprenait à connaître le fort et le faible des 
fonctionnaires inférieurs^ son expérience Téclairait 
sur ce qu'il pouvait exiger des sous-préfets dans les 
autres arrondissemens. 

Mais l'institution des auditeurs avait d'autres avan- 
tages : elle ne créait pas encore , mais elle préparait 
un ordre stable d'avancement dans la carrière admi- 
nistrative. Après avoir travaillé quelque temps dans 
les bureaux du ministère , un jeune homme serait de- 
venu auditeur. D'abord sous-préfet de chef-lieu , sous 
la tutelle du préfet , sa bonne conduite aurait été ré- 
compensée par une sous-préfecture d'arrondissement *, 
de là il serait parvenu à une préfecture , avec le titre 
de maître des requêtes qu'avaient jadis les intendans ; 
et les préfets auraient eu l'espoir de devenir conseillers 
d'État. 

La nécessité d'un système de promotions graduelles 
dans Tordre administratif, avait déjà été démontrée, 
plusieurs années auparavant , dans un rapport minis- 
tériel qui s'exprimait ainsi : 

tt Dans tout État bien gouverné , il y a un esprit 
« propre à chaque branche d'administration. Cet es- 
u prit donne de l'unité, de l'uniformité et une oer- 
ii taine énergie à la direction des affaires; il transmet 
« la tradition des devoirs; il en perpétue le sentiment 
« et l'observation ; il attache et le corps et les indivi- 
(( dus qui en sont membres au gouvernement , comme 
« au but vers lequel toutes les émulations se dirigent , 
« comme à la source de tous les degrés de considéra- 
« tion dont on ambitionne de jouir. 

a La révolution , en détruisant l'ancien gouverne^ 
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c( ment , a trouvé des administrations dont l'esprit était 
a si fortement constitué sur les bases que je yiens d^ex- 
<( poser, et si inyariablement dirigé vers le but que j'ai 
(( désigné , que, ne pouvant changer ni cet esprit, ni 
« cette direction , elle a été obligée de détruire toutes 
(c les administrations existantes ^ mais , en les rempla- 
ce çantpar de nouvelles institutions , on ne s'est occupé 
<( que du matériel de l'organisation. On a supposé que 
(( dans la conduite des affaires , tout se réduisait à des 
« lois simples , à un petit nombre de maximes , et à des 
<( réglemens d'une facile exécution. On a cru que le 
a zèle était partout et pouvait tout ; on a relégué dans 
(( les dictionnaires de l'ancien régime , comme des 
n idées de hiérarchie et d'esprit de corporation , les 
« droits de l'indispensable expérience. Je n'hésite pas 
c( à le déclarer, cette seule cause agbsant à la foisi dans 
a toutes les branches de l'administration de l'Etat , a 
a suffi pour retarder l'époque de leur organisation , 
f( pour les frapper toutes d'instabilité , de stérilité , 
« pour maintenir partout les affaires dans un état d'in- 
« certitude , les recettes dans un état d'insuffisance , 
ft les dépenses dans un état d'abus et de désordre , les 
a factions dans un état perpétuel d'audace et d'inso« 
n lence , le gouvernement dans un état permanent de 
a dépendance et de versatilité. 

« Il n'y a que l'esprit d'administration , partout éta-^ 
a bli , et partout diversifié selon la variété des devoirs 
« que chaque administration impose , qui puisse tout 
c( remettre à sa place , en fixant d'une manière inva- 
a riable les rapports des administrés à chaque branche 
<( du pouvoir, et les rapports de toutes les parties de 
« l'administration: au système général de l'organisation 
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« de rÉtat. L'administration est l'intermédiaire qui 
« rapproche les gouvernans etlesgouTernés; elle est 
(( le nœud qui associe les intérêts particuliers et l'in- 
a térét général ^ elle est le point de contact et d'union 
a de l'autorité publique et de la liberté individuelle. 

«Il n'existe qu'un moyen d'établir et de fixer, dans 
« chaque administration , l'esprit qui lui est propre : 
tt ce moyen est dans un système de promotion sage- 
« ment conçu et invariablement exécuté. 

((Une administration qui n'a pas de système de pro^ 
c( motion^ n'a pas proprement d'employés. Les hommes 
tt qui s'en occupent sont des salariés qui ne voient de- 
ce vaut eux aucune perspective , autour d'eux aucune 
« garantie , et au-dessous d'eux aucun motif de con- 
fiance , aucun ressort d'émulation , aucun élément 
a de subordination. 

(( Il ne se forme , dans cette administration , aucun 
«esprit, aucun honneur de profession; on y dit bien 
a qu'on aime la chose publique ; mais la seule manière 
« d'aimer utilement la chose publique est de s'attacher 
(( à la position dans laquelle on la sert ; et comme , sans 
<( principe de promotion , on ne peut être assuré de la 
(( position dans laquelle on se trouve , il n'est pas pos- 
« sible qu'on s'y attache. 

a Le système de promotion est , dans la main du mi- 
ce nistre , la seule arme avec laquelle il puisse repous- 
c( ser l'ineptie ambitieuse , s'affranchir des importu- 
« nités du patronage , remettre en crédit l'expérience, 
« la vertu , le talent , et subordonner le droit impor- 
« tant de choisir au seul empire de la justice et du 

discernement. 
Toute administration a des degrés. Les principes 
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c( de chaque administration se distribuent dans chacun 
c( de ces degrés^ leur enchainement forme l'esprit gé- 
(( néral de l'administration. 

(( La force de l'^ministration est tout entière dans 
« ses principes \ le maintien des principes constitue 
« donc rame , la vie , l'énergie de chaque administra- 
(( tion ^ et l'accord de la force de toutes les adminis- 
a trations constitue la force collective de l'Etat. 

«Cette dernière force est un grand résultat; mais 
« on ne peut y parvenir qu'en soignant ses élémens. 
« Il faut donc s'occuper, avant tout , de la conserva- 
(( tion des principes de chaque administration , et , 
f( avant tout encore , de la conservation des principes 
« de chaque grade dans chaque administration. 

<( Voilà la démonstration de la nécessité du système 
tt de promotion. 

a II faut que tout homme d'administration se pénètre 
« de tous les principes qui doivent la diriger et l'ani- 
« mer. H faut qu'il en parcoure tous les degrés; qu'en 
a s'élevant , il laisse entier à ceux qui le remplacent le 
« dépôt des principes qui lui avait été confié ; qu'il re- 
« çoive celui que ses prédécesseurs lui laissent ; que 
« le même esprit reste dans les grades , pendant que 
(( l'esprit de progression et d'avancement anime les 
a individus. » 

Plusieurs personnes ne virent néanmoins dans la 
création des auditeurs-sous-préfets qu'un moyen de 
despotisme ; que ces jeunes gens arrivaient imbus de 
maximes d'infaillibilité , prévenus .contre les intérêts 
locaux , se croyant fort au-dessus de leurs, chefs mêmes, 
si ces chefs ne tenaient pas aussi au conseil d'État par 
quelque titre. En efiet, les rieurs s'amusèrent quel- 
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quefois de voir la broderie de soie refuser le respect 

à la broderie d'argent. 

8. Chaque préfecture eut un secrétaire général nom- 
mé aussi par le gouvernement. Ces employés supérieurs 
furent chargés de la garde des papiers , de la signature 
des expéditions , de conserver la tradition des affaires, 
de veiller à la tenue des registres et des archives. Les 
préfets en tournée dans le département pouvaient se 
faire représenter par eux au chef-lieu. Dans l'origine j 
quelques uns d'eux élevèrent de plus hautes préten- 
tions : ils se crurent les surveillans secrets des préfets, 
comme autrefois les clercs des missi dominici ; il en ré- 
sulta de la part des préfets une méfiance qui , presque 
partout , réduisit les secrétaires généraux au rôle le 
plus nul. 

9. L'attribution des conseils de préfecture fut de 
prononcer sur les demandes des particuliers , tendant 
à obtenir décharge ou réduction de leur cote de con- 
tributions directes ^ sur les différends qui peuvent s'é- 
lever entre les entrepreneurs de travaux publics et 
l'adminisytration , concernant le sens ou l'exécution 
des clauses de leurs marchés^ sur les réclamations 
des particuliers à raison de tort ou dommage procé- 
dant du fait personnel de ces entrepreneurs ^ sur les 
demandes et contestations relatives aux indemnités 
dues aux propriétaires par suite de terrains pris ou 
fouillés pour la confection des chemins , canaux et an- 
tres ouvrages publics ^ sur les difficultés et délits en 
matière de grande voirie ^ sur les contraventions aux 
lois qui fixent la largeur des chemins vicinaux^ sur les 
demandes des conseils municipaux pour être autorisés 
à plaider;, sur le contentieux des domaines natio* 
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naux, etc. ; attributions qui , jointes à quelques autres 
dont nous avons parlé en traitant de la comptabilité 
des communes, rappellent les anciens bureaux des 
trésoriers de France, (i) 

Les conseils de préfecture furent composés de trois 
à cinq membres^ suivant la population du département. 
Les préfets ne furent pas obligés d'y siéger ; mais lors- 
qu'ils y assistaient , ils en avaient la présidence , avec 
voix prépondérante en cas de partage. Lorsque ces 
magistrats s'absentaient du département, ils délé- 
guaient leurs foiictions à un conseiller de préfecture. 

Dans les formes ordinaires , le ministre de Tinté- 
rieur présentait au dief de l'Etat une liste pour la no- 
mination des préfets. Ceux-ci en présentaient au mi- 
nistre pour les sous-préfectures vacantes; mais le 
ministre avait ses protégés ; Napoléon avait aussi les 
siens, et il aimait que les grâces parussent venir de lui 
seul : ces présentations servaient donc à peu de chose. 

(i) Plusieurs institutioiis financières m groupèrent autour 
des préfets , mais hors de leur dépendance. L'action de ces 
magistrats fut restreinte aux contributions directes ( foncière y 
personnelle , mobilière , taxe des portes et fenêtres , patentes^ 
d'industrie). Les ventes des bois et des domaines nationaux 
s'adjugèrent devant eux. Mais l'administration des forêts , la 
perception des diverses contributions indirectes , telles qu'en- 
registrement, douanes, droi}^ réunis, les postes, la loterie, etc., 
avaient des agences particulières recevant l'impulsion des di- 
rections générales établies à Paris; les préfets n'y avaient 
qu'une surveillance de haute police. Nous ne parlons pas de 
ces institutions. Gela appartient à V Histoire des Finances j sujet 
intéressant, qui, nous' l'espérons, sera traité par quelqu'un 
des honmies habiles que le trésor a formés , et auquel il four- 
nira les docnmens précieux dont lui seul est dépositaire. 
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Les soiu-préfets, d'abord pris dans le pays, vinrent 
ensuite de fort loin \ il en fut de même des secrétaires 
généraux , quoique la nullité de ceux-ci rendît parmi 
eux les vacances assez rares. Les préfets ne conservè- 
rent un peu d'influence que sur la nomination des 
conseillers de préfecture , dont les emplois, fort peu 
rétribués , ne valaient pas un déplacement. 

lo. Lorsque les préfets excédaient leur compétence 
en prononçant , soit sur un droit de propriété dont 
l'examen appartient aux tribunaux , soit sur une ques- 
tion du contentieux administratif attribué aux conseils 
de préfecture , les parties lésées eurent deux moyens 
pour faire annuler ces arrêtés. Elles purent les attaquer 
directement devant le conseil d'État , afin que celui-ci 
rétablit les parties devant le juge que la loi leur a 
donné ; elles pureivt également s'adresser au nïinistre 
compétent , pour qu'il annulât ou modifiât , s'il y avait 
lieu , l'arrêté dénoncé. Si le ministre confirmait l'ar- 
rêté du préfet , la partie pouvait encore déférer, la dé- 
cision ministérielle au conseil d'Etat. 

Quant aux arrêtés des conseils de préfecture, le 
recours au conseil d'État fut la seule voie ouverte pour 
les faire annuler. 

§. XIV. Conseils administra.tifs. 

Conseils généraux. — Conseils d^arrondissemens, — 

Esprit de ces corps ^ 

i • Les conseils généraux furent composés de seize à 
vingt-quatre membres , suivant la population des dé- 
partemens. La loi de 1800 disposa qu'ils nommeraient 
un de leurs membres pour président , et un autre pour " 
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secrétaire ; qu'ils s'assembleraient tous les ans ^ que 
l'époque de leur réunion serait déterminée par le gou- 
vernement^ que là durée ^e leur session ne pourrait 
excéder quinze jours. Elle leur attribua la fonction de 
répartir les contributions directes entre les arrondis- 
semens, de statuer sur les demandes en réduction 
faites par les arrondissemens et les communes ; de dé- 
terminer, dans les limites légales, le nombre de cen- 
times additionnels à imposer pour les dépenses dépar- 
tementales ^ d'entendre le compte annuel rendu par le 
préfet, de l'emploi des fonds destinés à ces déjpenses; 
enfin, d'exprimer leur opinion sur l'état et les besoins 
du département. 

Pour donner une juste idée de cette institution 
qu'un ministre appelait sublime , nous allons extraire 
quelques unes des premières instructions données aux 
conseils généraux. 

Les attributions de ces conseils présentent dans leur 
ensemble deux objets très distincts. Pour tout ce qui 
concerne les contributions à répartir, les dépenses à 
fixer, les comptes à entendre, ils sont, disait-on, in- 
vestis de fonctions administratives *, et l'opinion qu'ils 
doivent adresser au gouvernement sur l'état et les be- 
soins du départeqient, leur donne un caractère de 
représentation départementale. 

Sur la première partie , on demanda qu'en procé- 
dant à la répartition de l'impôt , ils consignassent dans 
leurs procès-verbaux les détails propres à établir l'éga- 
lité et la justice de cette opération. 

Qu'ea statuant sur les demandes en réduction , ils 
énonçassent les motifs de leurs décisions. 

Qu'ils offrissent le tableau des dépenses qui nécessi- 
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tent rimpositioii des ceatimes additionnelfi dont ils 
auraient fixé la quotité^ et qu'ils fissent connaître les 
principales considérations qui auraient déterminé Fa* 
doption, la réduction, le rejet ou la proposition d'une 
dépense nouvelle. 

Qu ik fissent , sur le compte annuel de l'emploi des 
centimes additionnels , toutes les observations exigées 
par l'importance de la matière. Cette audition de 
comptes y disaitK>n , n'est pas une simple formante, 
a C'est un véritable débat sur la dépense £adte par les 
<x préfets. Il doit se faire à vue dô pièces justificatives, 
« pour * ne pas laisser introduire , sous le prétexte 
« d'égards dus à des magistrats honnêtes, des abus qui 
a profiteraient peut-4tre à des fonctionnaires moins 
« rigides. Les conseils doivent s'assurer de la légalité 
a de toutes ces dépenses, et rejeter, en énonçant les 
<c causes de la décision , celles qui ne serai^fit pas aiif- 
« fisamment justifiées. » 

Sur la seconde partie , on demandait aux ccmseils 
^néraux des mémoires présentant , non seulement les 
maux à réparer ou le b^en à faire dans (Jwque dépar- 
tement, mai^ encore des vues étendues, des idées 
d'utilité publique , des élémens d'amélioratien et de 
prospérité générale. On les chargeait enfin d'expriitt^ 
l'opinion publique sur la moralité , l'aptitude et l'aissi- 
duité des fonctionnaires. 

2. Les conseils d'arrondissemens furent partout 
composés de onze membres. On leur donna une ses- 
sion annuelle , dont l'époque serait déterminée par le 
gouvernement , et dont la durée serait pareillement de 
quinze jours; mais on distribua cette session en deux 
parties. 



PROVINCES ET DÉPARTEMENS. . 3o3 

Dans la première , qui dut précéder la tenue du con- 
seil général , on statua que les conseils d'arrondisse* 
mens donneraient leur ayis motiTé sur les demandes 
formées par les communes en dégrèvement de contri- 
butions directes,* qu'ils exprimeraient leur opinion sur 
les besoins du pays , et que leurs cabiers seraient sou- 
mis au conseil général , pour lui servir à rédiger le 
sien. Il était dit aussi que, dans cette première partie 
de leur session, les conseils d'arrondissemens rece- 
vraient le compte , rendu par le sous-préfet , des cen- 
times additionneb affectés aux dépenses locales de l'ar- 
rondissement ] mais les sous-préfets ne furent jamais 
ordonnateurs. Dès l'origine, l'ordonnancement des dé- 
penses propres aux arrondissemens , comme de toutes 
les autres dépenses comprises au budget départemen- 
tal , fut confié au préfet seul qui en rendait compte au 
conseil général. Les conseils d'arrondissen^ens restè- 
rent donc étrangers à la comptabilité , et les comptes 
que leur devaient les sous-préfets ne purent être que 
de simples rapports sur la partie morale de l'admi- 
nistration, 

La seconde partie de la session de ces conseils fut 
rejetée après la session du conseil général, parce qu'elle 
eut pour objet de répartir entre toutes les communes 
le contingefit de contributions directes assigné à chaque 
arrondissement par le conseil général. « Cette réper-* 
« tition , disait**on , est la fonction là plus importante 
a des conseils d'arrondissemens. Appréciateurs des ri- 
a chesses territoriales de chaque commune, c'est dans 
<( leur conscience qu'ils doivent puiser la règle de leurs 
« opérations. Il ne peut être indifférent à l'administra- 
u tion publique que la répartition de l'impôt soit plus 
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« ou moins égale; rien ne blesse comme l'injustice , 
a et le zèle des contribuables s'altère bientôt par les 
« comparaisons fâcheuses qu'excite une répartition 
(( disproportionnée. U faut donc, sous ce rapport , 
« joindre à l'impartialité du juge le courage de l'homme 
a vertueux et la sagesse d'un jugement droit. Ce serait 
(( manquer à ses devoirs que de ne pas se séparer des 
(( intérêts de localité qui corrompent jusqu'aux inten- 
tt tiens les plus saines. Les membres des conseils ne 
<c sont point les représentans de telle ou telle com- 
(i mune ; ce n'est pas l'approbation de quelque localité 
« qui doit leur être chère ; ils ne peuvent même at- 
« teindre ce but sans devenir, à juste titre, suspects 
(( pour toutes les autres communes. On peut , sans 
« doute , faire preuve d'influence en faisant main- 
ce tenir une répartition favorable aux lieux qu'on ha- 
(( bite ', mais c'est la justice qui honore , c'est la jus- 
te tice qui est la dette des administrateurs. )> (i) 

3. Cette impartialité, tant recommandée, ne se 
rencontra pas toujours dans les conseils administratifs. 
Le chef-lieu de département eut presque toujours une 
part trop forte dans la composition du conseil général , 
comme les chefs -lieux de sous-préfectures dans les 
conseils d'arrondissemens : de là des répartitions peu 
égales , des scissions et des protestations qui ne furent 
calmées que par l'attente des résultats du cadastre. 

D'après la loi de 1800, le gouvernement nommait 
à sa volonté les membres de ces conseils. Les collèges 
électoraux furent ensuite admis à lui présenter deux 
eandidats pour chaque place ; et le renouvellement qui 



(t) Instruction du 7 mars 1801, 
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se faisait d'abord en entier tous les trois ans , n'eut 

I 

plus lieu que par tiers, et tous les cinq. ans. Ces pré- 
sentations , dont chaque localit§. calculait le bénéfice 
par centimes , mettaient plus de jpassions en mouve- 
ment que celles des grands fonctionnaires de l'Etat, (i) 
L^ conseils généraux montrèrent un esprit d'indé- 
pçndance rare dans ce temps-là. Us eurent ce carào- ^ 
tère , même lorsqu'ils étaient nommés sur ta seule pré- 
sentation des^ préfets : ils le'dléTaient au sentiment de 
la propriété ^ et aussi à la courte durée de leurs fonc- 
tionii; la gloire et la puissance se seraient mal trouvées 
d'écouter à leurs portes'. 'Tant qu'ils purent, ils refu- 
sèrent d'insérer dans leurs budgets certaines dépenses-'* 
générales qu'on voulait rejeter sur les départemens, 
ou de voter des centimes additionnels destinés , en ap- 
parence , à des améliorations locales , mais dévorés 
d'avance par le budget de là guerre. Bien rarement 
vit-on lëûrs-noms en tête de ces. adresses qu'une flat- . 
terie fort gauche quêtait de toutes parts pour tromper 
le chef et les sujets , oubliant que l'initiative touche de 
près au veto, et Ig droit d'afplaudir à celui de sifQer. 

Dans le principe , on avait été plus sage -, on avait dit 

» 

(i) Lea; élections n'étfdent pas un objet de soUicitude pour 
les préfet^. Ils né s'en occupaient que pour distribuer les ba- 
bitftps dans les sections d'assemblées cantonnales , rédiger la 
liste des propriétaires les plus imposés parmi lesquels certains 
choix devaient nécessairement être pris , assigner les lieux de 
réunion, et autres détail^ matériels. Quant aux résultats, le 
I gouvernement 9e s'en inquiétait pag. Il était suffisamment ras- 
suré par le grand nombre de candidats entre lesquels il au- 
rait à choisir, nombre qui s'accroissait à mesure que les fonc- 
tions étaient plus éminentes , et par la nullité des corps poli- 
tiques que ces candidats étaient appelés à recruter. 

20 
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aux préfets : a Les idées générales doivent partir du 
« centre; de là seulement doit venir l'impulsion com- 
« munè 5 vous n'avez le droit de publier ni vos opi- 
« nions, ni la théorie de vos principes : -en exprimant 
<( vos pensées , vous* devenez simplet citoyens. » 

Un décret de 1800 avait déctoë que les procès-ver- 
baux des conseils généraux ne seraient point imprimés. 
Cependant le ministère lesr publia deux ou trois fois 
par extraits. On crut s'apercevoir que lès votes étaient 
concertés •, on remarqua qu'ils attaquaient particuliè- 
rement certaines institutions financières : la publica- 
tion cessa.' 

On S'accordait à désirer' plus d'autorité pour leurs 
votes, surtout en matière, de charges locales; que 
quand , dans les limites de leurs attributions ,- ils refu- 
saient d'imposer , on n'imposât point ; que lorsqu'ils 
avaient imposé cenl^ifiille francs pour réparer une 
route , on ncjes prît pas pour habiller un régiment. 
On sait bien que le salut de l'État doit passer avant 
tout ; il y a telles circonstances où un gouvernement 
ne doit pas connaître d'autres lois -, mais , disait-on, le 
tort est de laisser venir ces circonstances. 

En 1804 , dès l'établissement de l'empire , quelques 
personnes proposèrent , comme plus digne de ce nou- 
vel état de choses , d'agrandir les divisions administra- 
tives du territoire , et de faire de grandes préfectures. 
Cela fut rejeté. L'administration générale aurait trop 
perdu de sa rapidité ; un préfet aurait trop pesé dans 
la balance politique ; les départemens ne forment pas 
des divisions mesquines^ tel d'entre eux a fourni au 
commencement de la guerre ce que , du temps de 
Turenne, on aurait appelé une armée. On réserva 
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l'insdlutioD des grandes préfectures pour les pays con- 
quis , et on leur donna le titre de royaumes. 

Ces quatorze ans ont vu l'administration s'hono- 
rer par une activité de travail dont on n'avait pas 
d'exemple. En établissant la discipline , la régularité 
et la symétrie dans ses nombreux services, elle a 
rappelé des idées d'ordre dans tous les esprits; car 
l'homme est naturellement imitateur. Elle a laissé en- 
core beaucoup à faire-, mais la guerre seule en fut 
cause. 

Le public serait bien injuste et les administrateurs 
seraient bien à. plaindre, si, parce qu'ils sont révo- 
cables , on ne voulait voir en eux que de serviles îns- 
trumens -, si , parce qu'ils ont besoin , plus que les 
tribunaux , d'un pouvoir discrétionnaire , on ne vou- 
lait voir dans leurs actes que de l'arbitraire et du ca- 
price. Il y a partout indépendance pour l'honneui*; 
celle que l'on croit asseoir sur d'autres bases n'est 
qu'une illusion. L'administrateur manie une matière 
si variable , que la loi ne peut pas toujours tracer exac- 
tement ses mouvemens et ses déterminations : mais où 
la lettre de la loi se tait , son esprit parle , et un bon 
administrateur sait l'entendre. Si ses formes plus ex- 
péditives n'inspirent pas autant de sécurité , autant de 
respect que celles des tribunaux, c'est une difficulté 
de position qui , loin de le décourager , doit le porter 
de nobles efforts pour désarmer les préventions à 
*^e d'exactitude et d'équité. On ne fera pas de Tau- 
. *^é administrative , comme on a fait des tribunaux, 
''^^nonyme àe justice. Mais Tadministrateur s'asso- 
^®'^\tii tribunaux dans le culte qu'il doit rendre, 
comi ^y^ ^ ^ ^g^g vertu que le langage et les fie- 
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tious de la poésie ont confondue si ingénieusement 
avec la divinité même, (i) 

§. XV. COWSERVATIOW DU STSTÈHE. 

Le système administratif dont nous venons de rendre 
compte , n'a pas varié sous le règne de Louis XVlli (2) 5 
car c'est un léger changement que la suppression des 
auditeurs-sous-préfets de chef-lieu de département , 
introduits en 18 10 plutôt comme élèves que comme 
administrateurs. Une ordonnance de 1820 porte que 
les secrétaires généraux pourront , avec l'autorisation 

(i) La fable dit ^e Thànis, fille dUranus ( le ciel ) , voulait 
garder sa virginité ; mais que Jupiter la contraignit de l^épott- 
ser, et qu'il en eut trois filles , ^Equité, la Loi et la Paix. 

Quand le sabéisme était à la mode, on a vu des savans rap* 
porter le mot grec B%iç (Dieu) au verbe ^^» (je cours). Ainsi 
ce nom devant lequel tous les peuples s*bnmilient , ne signifie- 
rait autre chose que le coureur. On avait soin de dire que ce 
nom s'applique fort bien au soleil, qui parcourt sans cesse4fàn 
immense carrière. On oubliait que le grec a un autre ver^ 
^icÊ , primitif, signifiant mettre , poser, établir, yoilà l'origiiie 
et la signification du mot Ot^ç, Dieu. Ce mot exprime celui qin- 
a établi tout, le fondateur par excellence, l'être par qui l^iit 
est arrangé, par qui tout existe. Le nom de 7%eW^ , la justice 
personnifiée , dérive du même primitif 3-1» qui a fait ^A*» > ^oii 
est venu le nom de Thémis; ainsi les anciens reconnaissaie4t 
comme nous que toute justice vient de Dieu. 

(a) La France continentale comprend, depuis 1816^ quatre- 
vingt-cinq départemens , trois cent soixante-huit arrondisse 
mens de sous-préfectùre , deux mille six cent cinquante-n/ 
cantons, ti*ente-Six mille neuf cent quatre-vingt-dix commu^ 
La Corse forme le quatre-vingt-sixième département. ^ 
Tempire , le nombre des départemens avait été porté yfi- * 
cent trente , de l'Elbe au TiImtc. 
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du minisCre de rintérieur, et sous la direction des pré- 
fets , être chargés de radministration de cet arrondis- 
sement chef-lieu. Mais pour charger un secrétaire 
général des fonctioiis de sous-préfet , il faut lui assigner 
des frais de bureau qui ne peuvent se prendre que sur 
ceux de la préfecture .: c^est ainsi qu'une question 
d'ordre se résout presque toujours en une question 
d'argent. Ayant cela, les secrétaires généraux avaient 
été quelque temps supprimés. Dès qu'ils furent réta- 
blis (et ce fut dans un intérêt .politique plutôt qu'ad- 
ministratif) , on vit ces places briguées comme si elles 
devaient ouvrir la carrière déshonneurs. Cependant, 
pour qu'elles serveut à conserver la tradition des af- 
faires , il faut qu'elles ne mènent à rien ; alors elles 
pourraient être dSnnées , cotume retraite honorable , 
à d'anciens chefs de bureaux de préfecture, classe 
utUe , qui porte le poids du jour , et qu'on a toujours 
laissée sans encouragement. L'administrateur s'agran- 
dit de toute la considération dont jouissent ses subor- 
donnés : jasdis le dernier employé d'une intendance 
était {dus considéré dans le monde , qu'aujourd'hui le 
premier employé d'une préfecture. 

Les nouvelles lois sur le système électoral n'ayant 
rien réglé en ce qui concerne les conseils administra- 
tifs, ceux-ci ont été nommés immédiatement par le 
Roi , suivant les ptincipes de la loi de 1800. 

Sous le régime précédent , les préfets n'assistaient 
tiint aux séances des conseils généraux i s'ils y parais- 
'ei^ , .ce n'était qu'en cérémonial d'ouverture , pour 
*^ un rapport sur la situation économique du dépar* 
*^Hit , déposer sur le bureau le compte administratif 
^^^penses faites et le projet des dépense^ à faire; 

/ 
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encore n'y avait-il rien de réglé sur ces formes d'éti- 
quette. Une ordonnance royale appela les préfets aUi 
séances des conseils généraux , avec voix consultative, 
hors le cas d'examen de leurs comptes. Mais on ne 
tarda pas à reconnaître que leur présence pouvait gê- 
ner la liberté des votes, et cette mesure fut modifiée : 
on décida que les préfets feraient l'ouverture de la ses* 
sion , et qu'ils n'assistéraieut aux délibérations que 
lorsqu'ils y seraient invités par les conseils. 

Les changemens survenus dans la forme et dans les 
principes du gouvernement , ont influé sur la marche 
de l'administration locale. Elle a eu besoin de mena- 
gemens qu'on ne connaissait pas lorsque tout devait se 
faire au tambour «^ La grande affaire , pour les unciens 
préfets, était la conscription. La guerre a fait place à 
d'autres soins •, la magistrature des préfets est devenue 
toute politique , mais ils n'ont fait que changer d'é- 
pines. 

Sous le règne de Louis XVIII , les préfets ont été 
sujets à des mutations fréquentes. Suivant la diverse 
nature des gouvernemens , leurs commencemens sont 
plus ou moins difficiles. Les maladies de jeunesse sont 
quelquefois pour eux , comme pour les hommes , un 
pronostic de longue vie. Le temps fera notre éducation 
à tous , si nous ne le brusquons pas. L'esprit et l'amour- 
propre se familiariseront avec la règle. Les agens du 
pouvoir recevront une direction plus ferme ; ils exé- 
cuteront diligemment, parce qu'ils ne craindront pas 
de désobéir en obéissant. On sentira aussi que ne pr 
laisser aux administrateurs et aux administrés le loii^ 
de se connaître , ce serait empêcher entre eux c4e 
confiance réciproque, source féconde d'améliorati4is ; 
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que si les préfectures n'offrent pas une carrière , peu 
d'hommes habiles voudront s'y vouer ; que les talpns 
d'un bon administrateur sont une richesse publique , 
et ne doivent pas être gaspillés ; que si un préfet qui a 
commandé au nom du Roi, est renvoyé sans cause 
grave , et jeté sur le pavé comme un vieux vase , l'au- 
torité publique en souffre bien plus que lui. L'admi- 
nistrateur est essentiellement révocable ad nutum; 
mais il ne faut pas mépriser ces considérations présen- 
tées jadis par nos Etats généraux : <('I1 ne doit être dé- 
(( bouté sans cause raisonnable , lui sur ce ouy ^ car 
«^autrement il ne serait vertueux , ni si hardi de gar- 
ce der et bien défendre les droits du Roi , comme il est 
« tenu de faire •, et si gerait-il plus aigu et inventif à 
« trouver exactions ^t pratiques , pour ce qu'il serait 
a tous les jours en doute de perdre son office. » 
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CHAPITRE II. 



DÉPENSES, DÉPARTEMENTALES. 



Nous nous bornerons , sur cette matière, à de» Ré- 
sultats généraux : ceci n'est point un cours de co«ppta- 
bilité. 

Les intendances ne coûtaient en i ^84 que un million 
quatre <;enC mille liv. , suivant les comptes de M. Nec- 

ker : mais on leur abandonnait en outre divers^résidus 

' fi- 

qui n'étaient pas sans importance. Depuis ce temps , 
le but db la législation financière a été constamment 
de ramener à Texpression d'un seul chiffré tout ce qui 
entre dans la composition des émolumens de chaque 
fonctionnaire. La preuve que cette mesure est bonne , 
c'est qu'on n'est pas encore parvenu à Texécuter com- 
plètement. 

Sous la constitution de 1791, le traitement des ad- 
ministrateurs de département et de district , et de 
leurs procureurs-syndics , variait suivant la population 
de la ville chef-lieu; le tarif en était fixé par une loi, 
Eli appliquant ce tarif partout au minimum, on trouve, 
pour nos quatre-vingt-six départemens actuels , et les 
districts qui en formaient la subdivision , une somme 
totale de quatre millions deux cent mille fr. , sans 
compter les commis et les frais de bureaux : ceci de- 
vait être énorme, car, en 1796 , le gouvernement fit 
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supprimer partout le tiers de ces commis, et il en resta 
encore beaucoup qui n'avaient rien à faire. 

Eo 1801, et pour le même territoire (afin de faci- 
liter la comparaison , nous retranchons tout ce qui se 
rapportait aux départemens conquis) , les traitemens 
des préfets , sous^préfets , secrétaires généraux et con* 
seils d^ préfecture , y^levaient à deux millions cinq 
cent quatre-Tingt-^eize mille fr. , et leurs commis et 
firais de bureaux de toute espèce à quatre millions neuf 
cent quatonce mille fr. : total , sejyt Dallions cinq cent 
dix mille fr. *. 

En i8xa, le traitement des préfets avait été aug- 
menté. La première partie des dépenses ci-dessuà était 
de quatre millions quatre-vingt-trois mille fr. 5 la se- 
conde était de cinq millions quarante mille fr. : total , 
neuf millions cent vingt-trois mille fr. 

En 1822 , ce total était réduit à sept millions sept 
cent cinquante-un mille fr. 

On avait commencé , en 1801 , à diviser les dépenses 
départementales en deux classes ^Jixes,' variables. Le 
premi^ budget du siècle s'élevait , pour l'ensemble de 
ces deux classes, à vingt-quAtre millions huit cent cin- 
quante-six mille trois cent quatre-vingt-dix-huit fr. 

On ne tarda pas à en ajouter une troisième , sous 
le titre de dépenses facultatives, ainsi nommées, parce 
que les conseils généraux devaient avoir la faculté de 
voter ces dépensies et les fonds pour y pourvoir, jus- 
qu'à concurrence de trois centimes additionnels aux 
contributions ^ mais quand ils n'usaient pas de cette 
faculté , un décret y suppléait. Les trois classes de dé- 
penses formaient, dans le budget, départemental de 
i8ia, un total de quarante-deux millions deux cent 
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quarante-quatre mi^le quatre cent quatre-vingt-onze fr., 
non compris encore une autre dépense mise à^la 
charge des dëpartemens , sous le titre , plus spécieux 
que réel , d'entretien ou confection de routes et ca- 
naux , et qui motivait une levée d'environ 'dix mil- 
lions. 

Les départemens ont été soi^agés de cette dArnière 
charge , mais le maximum des centimes facultatifs 
que les conseils généraux peiivent voter, a été porté 
de trois à cinq; et la totalité des dépenses départe- 
mentales fixes , variables et facultatives , s'est élevée , 
pour l'exercice i8aa , à quarante-quatre miUions trois 
cent vingt-deux mille quatre cent quatre-vingt-dix- 
sept fr. 

Si l'on voulait comparer en masse les anciens bud- 
gets avec ceux d'aujourd'hui , il ne faudrait pas perdre 
dé vue , i". que les taxations et remises des recevemrs 
, des finances sont maintenant l'obj^et d'une imposition 
spéciale et ne figurent plus au budget des départemens 
(ils y entraient, en 181a, pour deux millions deux 
cent cinq mille fr. ) *, 2^. qu'on en a retranché aussi les 
traitemens de l'ordre judiciaire , lesquels étaient em- 
ployés au budget départemental de }8i2 pour dix mil- 
lions trois cent soixante-huit mille fr. , non compris les 
traitemens du ministère public , classés au rang des 
dépenses générales de l'Etat par une loi de 1799. 

A ce sujet, nous rappellerons que jusqu'en 1800 
on semblait vouloir par tous moyens décourager ^t dé- 
goûter les juges. Les administrations départementales, 
chargées d'ordonnancer les paiemens , prenaient d'a- 
bord pour elles -ipémes; et quand leurs traitemens 
étaient à jour, ceux de l'ordre judiciaire étaient arrié- 
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rés de six mois. La réforme de cet abus a été l'un des 
premiers effets de la centralisation. 

Mais un autre abus que ce même système de centra- 
lisation, trop exclusif , fit naître ou favorisa , c'est que 
les fohds levés sur lesdépartemens, pour leurs dépen* 
•ses, étaient souvent détournés de leur destination et 
employés à d'autres besoins. 

La loi annuelle des finances détermine le nombre 
de centimes- additionnels à imposer pour les dépenses 
des départemens , soit fixes , soit variables ; elle déter- 
mine en outre , poâr cettes^i , un fonds commun laissé 
à la disposition du mintstrede l'intérieur, afin d'aider 
les départemens où les besoins , réduits à leur véri- 
table exigence , excéderaient les ressources ordinaires 
qui y sAit affectées. 

Les dépenses qu'on appelle fixes ont tout le carac- 
tère de dépenses générales de l'Etat ^ elles ne sont qua- 
lifiées départementales que par mesure d'ordre* Le 
ministre en règle le budget ^ maïs comme les conseils 
généraux peuvent indiquer des économies, le projet 
leur en est présenté pour donner leurs observations. 

Celui des dépenses variables est voté par ces conseils 
sur la proposition des préfets 5 le ministre approuve ou 
modifie. Il s'agit de dépenses toutes spéciales à chaque 
département : les conseils généraux sont parfaitement 
à portée de constater la réalité des besoins et d'en e^ 
timer le montant. 

Ces conseils peuvent , comme nous l'avons dit , vo- 
ler encore d'^autres dépendes qu'ils reconnaissent utiles 
. au pays j et y affecter une imposition de cinq ce|itimes 
additionnels : c'est ce qu'on appelle budget facultatif. 
S'ils ne jugent pas avoir besoin de cette ressource ex- 
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traordinaire , ou s'ils n'en atteignent pas le majcimum, 
nulle ordonnance ne vient y suppléer. 

De plus , et en dehors des centimes facultatifs , ils 
peuvent voter jusqu'à trois centimes pour les opéra- 
tions cadastrales destinées à rectifier la répartitiim in- 
dividuelle de l'impôt foncier. 

i Les fonds affectés aux dépenses départementales 
restèrent pendant quelques années à la disposition des 
préfets , qui les faisaient verser par les receveurs gé- 
néraux dans la caisse des payeurs. A|^is une ordonnance 
du i4 septembre 1 8 !2 a , iremarqud^tb par ht sagesse des 
principes qu'elle consacre en matière de comptabilité, 
ayant assujetti ces dépenses aux mêmes règles que les 
dépenses publiques , il en résulte que les. préfets ne 
peuvent plus expédier de mandats pour raal|uit des 
dépenses départementales que- comme ordonnateurs 
secondaires j et sur des crédits à eux délégués par le 
ministre de l'intérieur : mesure plus utile qu'on ne 
pense , qui les met dans l'heureuse impossibilité , soit 
d'intervertir les allocations du budget , soit de favori- 
ser un service aux dépens d'un autre. Elle n'empêche 
nullement que les départemens qui fournissent les fonds 
n'en profitent , et ne voient leur argent se dépenser 
sur les lieux , y fournir du travail aux clas&es . labo- 
rieuses , y servir à la création ou à l'entretien d'établis- 
semens avantageux. 

Depuis 1816 la législation a tendu constamment à 
assurer aux départemens le produit des centimes ad- 
ditionnels affectés à leurs dépenses spéciales , et un 
emploi de ces centimes conforme aux budgets délibé- 
rés par les conseils généraux , approuvés par le ministre 
de l'intérieur ^ et , à l'égard des centimes facultatifs , 
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Une allocation toujours Conforme aux votes. Les lois 
sur les finances ont prescrit tous les ans quelque me- 
sure nouvelle pour empêcher que Tintenrention des 
conseils généraux dans le règlement des dépenses dé- 
partementales pût jamais être considérée comme affaire 
de pure forme. 

Outre la sati^action que la surveillance de ces con- 
seils procure aux contribuables , le gouvernement y 
trouve l'avantage de pouvoir se débarrasser de beau- 
coup de détails qu'il fallait bien attirer à Paris , quand 
nul moyen de contrôle n'était établi dans les départe- 
mens; aussi les réglemens nouveaux laissent -ils un 
peu plus de liberté aux administrations locales. 

Quant aux vues d'amélioration proposées dans les 
cahiers des conseils généraux , on les publie tous les 
ans par e:^traits : on est revenii à penser que, sur 
toutes ces matières , le mystère était plus nuisible 
qu'une franche publicité. 

Le compte somnpiaire des dépenses de chaque dépar- 
tement est aussi publié annuellement dans le compte 
général du ministère de l'intérieur ; ces dépenses sont 
comprises dans les comptes judiciaires rendus à la cour 
des comptés par les payeurs de département , et elles y 
sont appuyées des pièces justificatives propres à cons- 
tater la régularité de l'ordonnancement , du paiement 
et de l'emploi. « Une des principales causes de révo-' 
(( lulion.9 dit Aristote (i), c'est l'intérêt 5 par exen^ 
(( pie , lorsque le gouvernement dilapide la fortune 
« publique. Le règlement des comptables doit donc 
4( être mis au premier rang des matières judiciaires. 

(1) Politique f Liv. Y^ traduction de M. Champagne. 
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Valromey, 254. 
Vassy, 36. 
Versailles, i58. 
Vesoul , i58. 
Vienne , 8. 



Viennoise, 8, 219. 
Villefranche , 78. 
Villeneuve d'Agen ,19^. 
Villers-Goterets , i4o. 
Vitré , 259. 
Vitry-sur-Seîne, 3î. 



riV 9K T. A TABLB ALPHABETIQUE. 
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ERRATUM. 



Page 388 , ligne 19, àlanote, au lieu de udentur, lisez W«/v-. 
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